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AVANT-PROPOS

De manière générale, on peut dire que les problêmes clefs qui se posent en matiére
d'alimentation et d'agriculture dans les régions du monde insuffisamment diveloppées sont,
d'une part, la sous-production, la faint et la malnutrition, d'autre part, le déclin incessant
des prix des produits agricoles sur les marchés mondiaux, qui réduit pour ces régions la
possibilité de se procurer des devises étrangéres et, du coup, limite leurs perspectives de
croissance économique. Au contraire, les pays économiquement plus avancés se trouvent
le plus souvent aux prises avec un problême de surproduction par rapport à la capacité
d'absorption des marchés commerciaux, d'oit deux difficultés étroitement associées: d'un
côté, accumulation d'excédents et, de l'autre, agitations sociales provoquées par la dispa-
rité des revenus entre l'agriculture et les autres secteurs, encore que est-il besoin de le
dire la misire rurale demeure plus aigue dans les pays économiquement moins développés,
même si elle s'y exprime mains clairetnent.

En ce qui concerne la solution de ces problèmes, 1961162 se présente comme une
année de promesses plut6t que de réalisations. 11 apparait, et il faut s'en féliciter, que
l'on comprend de mieux en mieux dans le monde l'importance du développement agricole,
tant en lui-même que comme facteur essentiel du progres éconornique général. D'autres
signes attestent également une déterrnination plus vigoureuse à s'attaquer aux problêmes
agricoles sans leur laisser le temps de s'aggraver encore. Par contre, l'évolution des évé-
nements sur le plan de la production et du commerce international n'a guere contribué
une solution à long terme.

Quant au problême crucial, celui de la faim, deux faits valent la peine d'être signalés.
Dans les pays insuffisamment développés eux-mêmes, les efforts de planification agricole
se sont beaucoup intensifiés, et notamment l'établissement de programmes étroitement
articulés avec les plans généraux de développement économique. Ce serail pécher par excès
d'optimisme que de penser que tous ces plans se réaliseront intégralement, mais ils indi-
quent au moins que les pays ont une perception plus claire des problêmes qui se posent
et ils permettent d'espérer que, durant la Décennie des Nations Unies pour le développe-
ment, les progras seront plus rapides que par le passé. Dans les pays développés, sous
l'impact de la Campagne mondiale contre la faim et des programmes analogues, tant les
gouvernements que le grand public ont entrepris plus énergiquement d'intensifier ?aide
matérielle aux pays insuffisamment développés, notamment dans le secteur alimentaire et
agricole, et, en particulier, pour ce qui concerne l'assistance octroyée sou,s forme d'excé-
dents alimentaires. A cet égard, il vaut la peine de mentionner le Programme alimentaire
mondial, qui a été organisé conjointement par les Nations Unies et la FAO, et qui doit
commencer et fonctionner vers la fin de 1962. II s'agit de rechercher comment les excé-
dents alimentaires des pays développés pourraient être mis en ,ceuvre pour favoriser le pro-
gds économique des pays insuffisamment développés et pour combattre la faim et la mal-
nutrition. Si cet effort peut sembler de peu d'envergure par rapport à certains programmes
d'aide bilatérale, son utilité potentielle n'en est pas moins considerable.

On a igalement assisté en 1961162 à des tentatives plus vastes et mieux organisées
pour atténuer les effets de la baisse persistante des prix des produits de base. D'une part,
plus d'un gouvernement s'efforce de réduire les productions excédentaires lorsque celles-ci
menacent la stabilité des marchés de produits; d'autre part, d'importantes discussions



internationales ont été consacrées aux systèmes de financement compensatoires et aux for-
mules élargies d'accords mondiaux sur les produits, bien qu'autrefois la FAO elle-meme
ait préconise la recherche de solutions produit par produit, jugeant ce système plus pratique.
Parmi les accords sur les produits actuellement en cours de discussion, certains contien-
nent des propositions en vue d'accroftre les livraisons d'excédents alimentaires aux pays
nécessiteux, d'aider les pays insuffisamment développes a écouler leurs propres excédents
et d'appliquer des mesures plus efficaces pour limiter la surproduction de denrées, aussi
bien de la zone temperee que de la zone tropicale. En règle générale, ces accords ne se
concrétisent pas rapidement et il serait étonnant que les propositions actuellement a l'étude
soient adoptées sans discussions prolongées ni modifications profondes. Ceci dit, il est en-
courageant de voir que ces problèmes font actuellement robjet de larges débats au niveau
international. Ce qui est encore plus encourageant, c'est le renouvellement de r Accord
international sur le ble en 1961162, ainsi que les perspectives de conclusion d'un accord
sur le cacao et d'élargissement de P Accord sur le café.

Dans le domaine des échanges internationaux de produits agricoles, il faut mention-
ner les incertitudes et les craintes qui se manifestent en face des diverses ententes regio-
nales déja conclues ou des extensions qu'il est propose de leur apporter. La FAO a pre-
paré a la fin de 1961 une etude des re'percussions possibles de ces accords sur l' agricul-
ture 1, et notamment de celles de la Communaute économique europeenne, qui exercera
inévitablement les effets les plus vastes, tandis que certains faits survenus plus recemment
sur le plan des politiques sont examines de manière assez détaillée dans le present rapport.
11 n'est pas possible d'ajouter grand-chose à ces analyses tant que les negociations n'au-
ront pas progressé davantage.

En ce qui concerne revolution effective de la situation en 1961162, les estimations
preliminaires semblent indiquer que, a cause de conditions meteorologiques défavorables,
la production agricole mondiale n'a guère augmenté durant année, bien qu'il apparaisse
d'ores et deja probable que sa tendance ascendante reprendra en 1962163. Le phénomène
Je plus inquiétant est ?allure de la production alimentaire par habitant en Amérique lati-
ne, en Afrique et au Proche-Orient: en effet, alors qu'elle avait sensiblement augmenté
pendant les années cinquante, elle tend a diminuer depuis quelques armies, du fait que la
production n'a pas tenu pied à la population. En Extreme-Orient, toutefbis, c'est-à-dire
dans la region où les problèmes alimentaires se posent avec le plus d'acuité, revolution
récente a eté un peu plus favorable.

Les échanges internationaux de produits agricoles ont augmenté de 4 pour cent durant
rannee civile 1961, mais ce progrès resulte principalement des importations de céréales
effectuées par la Chine pour faire face aux mauvaises récoltes et, dans une certaine mesure,
d'un accroissement des expeditions de sucre et de quelques autres produits cubains vers
le bloc sino-soviétique. Dans le reste du monde, les importations de produits agricoles n'ont
pratiquernent pas progressé. De plus, ce gain en volume a été presque exactement annulé
par la baisse de 4 pour cent des prix moyens, de sorte que la valeur des exportations
a tras peu augmente. En fait, la part revenant aux pays insuffisamment développés dans
les recettes d'exportation a diminue, du fait que les grosses quantites de céreales livrées
a la Chine sont venues principalement de l'Australie et du Canada. Ces livraisons, asso-
ciées a une récolte canadienne exceptionnellement mauvaise et au programme d'urgence
appliqué aux Etats-Unis pour limiter la production de cereales fourragères, ont determine
une reduction sensible des stocks mondiaux de céreales, la première depuLs plusieurs années.

Il est probable que pendant des &lilies ou méme des dizaines d'années encore les pro-
blemes fondamentaux de l'agriculture demeureront en gros dans leurs termes actuels, mais
il est encourageant de constater que la situation alimentaire et agricole mondiale a cesse
d'être essentiellement statique. Tant le niveau que la structure de la demande de produits

' FAO, Les produirs agrIcoles et le Marche commun europeen. Rome. 1962.
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agricoles sont en voie d'evolution constante sous Peet des variations de la population,
des revenus et des prix, variations qui imposent à leur tour des modifications à la pro-
duction agricole. En méme temps, il faut observer que toutes les modifications ou toutes
les activites n'ont pas toujours Porientation ou Pintensite souhaitables. La FAO a récem-
ment publie2 une analyse des tendances probables de la demande, de la production et
du commerce des produits agricoles d'ici 1970. II ne s'agissait nullement de prophetiser,
mais plutôt d'indiquer ce qui devrait arriver si les politiques actuelles restent inchangées.
Les conclusions sont inquietantes, car elles montrent que, si Pon n'agit pas avec la der-
Were énergie pour accrottre la production dans les pays insuffisamment développes, il est

craindre que Pecan entre disponibilites alimentaires et demande interieure ne cesse de
se creuser. En méme temps, 11 se peut que la surproduction de denrées destinees à l'ex-
portation se generalise encore, tandis que la demande de produits agricoles sur les mar-
ches internationaux pourrait n'augmenter que lentement, voire diminuer parfois. Cependant,
avec Paccroissement de la population et des revenus, on peut s'attendre à un renforcement
rapide de la demande de certains produits, notamment ceux des forits et en particulier
dans les pays insuffisamment diveloppés ceux de l'ilevage.

Ces deux categories de produits font l'objet chacune d'un chapitre special dans le
present rapport. Au chapitre IH, on a Muni accroissement de la demande de produits
forestiers bois, panneaux, pate et papier dans les pays aussi bien developpés que non
developpés et le rôle important que l'industrie forestiere peut jouer dcms le développement
éconornique general. Par le passé, ce secteur a puissamment contribui au progres &ono-
mique de certains pays européens et, de nos jours, il pourrait constituer dans un grand
nombre de pays insuffisamment deveIoppés un element tres utile de prospérité.

Les produits de Pelevage, auxquels est consacré le chapitre IV, sont particulierernent
necessaires si Pon veut assurer aux peuples des pays insuffisamment développes une ali-
mentation mieux equilibrée et plus saine. La demande de ces produits s'accrolt de maniere
impressionnante lors que les revenus commencent à s'améliorer et que les consommateurs
peuvent ainsi acheter certains aliments en plus des cereales et autres produits bon marché
qui servent à apaiser la faim proprement dite. Cependant, dans la plupart des pays en
question, la production animale est difficile et coetteuse et cause de toute une serie de fac-
teurs: maladies et mauvaise alimentation du &Tail, non-elimination des animaux inefficaces,
traditions et coutumes sociales, et mauvaise organisation des circuits commerciaux, pour
ne mentionner que les principaztx. Dans le chapitre IV, on a examiné les problemes que
pose l'expansion de Pelevage dans ces pays en indiquant l'évolution a laquelle on peut
s'attendre au cours des dix prochaines années. Ainsi, bien que ces deux chapitres traitent
de secteurs particuliers de Pagriculture, ils revétent un sens plus general en illustrant de
maniere frappante l'importante contribution que le secteur agricole peut fournir au deve-
loppement economique dans son ensemble.

2 FAO, Produits agricoles, projections pour 1970. Rome, 1962.
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PRODUCTION AGRICOLE

Selon les premières estimations de la FAO, la
production agricole mondiale aurait peu augment&
en 1961/62. L'accroissement démographique atteint
actuellement environ 1,8 pour cent par an; aussi
la production par habitant a-t-elle quelque peu
diminué par rapport A Palm& précédente, bien
qu'à long terrne la production agricole ait encore
tendance à s'accroître A. un rythme supérieur A la
population.

Si Paccroissement de la production a marque une
pause c'est surtout A. cause de conditions atmosphé-
riques généralement défavorables. En 1961/62, la
production agricole sellable n'avoir augmenté sensi-
blement qu'en Amérique latine; des accroissements
moindres ont été enregistrés en Europe orientale
et en U.R.S.S., en Océanie et en Extitme-Orient
(non compris la Chine continentale). 11 s'est produit
de fortes diminutions en Afrique et au Proche-Orient
par suite de la secheresse qui a sevi dans plusieurs
pays, et la production a été aussi un peu plus faible
que celle de 1960/61 en Europe occidentale et en
Amérique du Nord. L'on ne dispose pas cette an.née
encore de chiffres officiels sur la production agricole
de la Chine continentale, mais tout laisse à penser
que les récoltes y ont été mauvaises pour la troi-
sième année consecutive.

D'après les estimations, la production agricole
mondiale par habitant a &passé en moyenne de 13
pour cent au cours de 1959/60,1961/62 celle d'avant-
guerre. L'augrnentation a toutefois intéressé les re-
gions les plus développées beaucoup plus que les
parties sous-développées du monde qui ont besoin
d'améliorer d'urgence leur production pour relever
le niveau de vie. C'est surtout dû au fait que Pac-
croissement démographique est beaucoup plus rapide
dans les regions peu développées. Bien que clepuis
la guerre la production ait augmente plus vite que
la population da.ns certaines regions, l'écart n'a pas

Chapitre I. RESUME

Chapitre II. Situation. et perspectives mondiales
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suffi pour compenser, du moins définitivement, le
déficit crié pendant la guerre, de sorte que la pro-
duction par habitant dans ces regions reste infe-
rieure à celle d'avant-guerre. Ainsi, bien que le ni-
veau d'avant-guerre de la production aliraentaire
par habitant ait ét& ritabli après la guerre dans
toutes les regions insuffisamment développees, ce
rétablissement rea été que temporaire, sauf dans le
Proche-Orient, et la production par habitant a par
la suite regress&

Du point de vue des produits, ce sont les céréales
et le sucre, dont la production a diminué considera-
blement par rapport A Pannée précédente, qui sont

l'origine de cet arrest de l'expansion de la produc-
tion mondiale en 1961/62. La production céréalière
mondiale a été particulièrement touch& par la se-
cheresse qui a sévi en Amérique du Nord, dans le
Nord-Ouest de l'Afrique et dans la plupart des pays
du Proche-Orient, et par la reduction des surfaces
cultivées en maYs et en sorgho aux Etats-Unis, con-
formément au Programme d'urgence relatif aux ce-
réales fourragères (Emergency Feed Grain Program).
La diminution de la production de sucre qui s'est
produite en 1961/62 est due surtout A une récolte
de betteraves rnoins abondante en Europe occiden-
tale et A une dirninution importante de la récolte
de can.ne à sucre de Cuba. La production mondiale
de cacao a cessé de croitre en 1961/62. Pour la plu-
part des autres produits agricoles, la production a
continué de progresser en 1961/62, mais le plus sou-
vent assez légèrement.

La production de poisson a encore beaucoup aug-
menté en 1961. Selon des premières estimations, les
prises mondiales se sont accrues d'environ 7 pour
cent, atteignant plus de 40 millions de tonnes. Les
principaux pays producteurs, notamment le Japon,
le Peron et l'U.R.S.S., ont tous enregistre une aug-
mentation importante de leur production.

011 estime que le total mondial des quantités en-
levees de bois rond n'a augmenté que légèrement



en 1961. Les quantités enlevées de bois de feu ont
continué de diminuer lentement, mais on estime
que celles de bois d'industrie oat progressé d'environ
3 pour cent par rapport A 1960.

VARIATIONS DES STOCKS

En 1961/62, le niveau général des stocks de pro-
duits agricoles a baissé pour la première fois depuis
1957/58 par suite notarament de l'arrét de l'expan-
sion de la production. Les stocks de blé fléchiront
SRPS doute A la fin de la saison d'environ 15 pour
cent car la production a baissé aux Etats-Unis et
surtout au Canada, qui accroitra ses ventes A la
Chine continentale. La réduction de la production
de =is et de sorgho prévue par le Programme d'ur-
gence des Etats-Unis relatif aux céréales fourragères,
ainsi que la sécheresse qui a séVi au Callada et les
ventes de ce pays A la Chine continentale se tra-
duiront par une diminution d'environ 12 pour cent
des stocks de céréales secondaires, la première de-
puis dix ans.

Le mouvement de baisse des stocks qui s'est pro-
duit en 1961/62 n'a pas touché le café, le soja, le
beurre et le fromage. Les stocks des trois derniers
produits ont augmenté, surtout aux Etats-Unis qui
d.étiennent encore près de 70 pour cent des stocks
mondiaux de produits agricoles. A part les céréales
secondaires, c'est pour le café que les stocks sont
les plus importants par rapport au commerce inter-
national et ils constituent aussi les principaux exc.&
dents qui se trouvent en dehors de l'Amérique du
Nord, puisqu'ils sont détenus en majeure partie
par le Brésil.

L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQI/E ET LA DEMANDE DE PRODUITS

AGRICOLES

En 1961, on a enregistré une reprise économique
en Amérique du Nord, succédant A la légère réces-
sion de 1960, une croissance économique régulière
en Europe occidentale et une forte intensification de
l'activité économique au Japon. Toutefois, au cours
du premier semestre 1962, la reprise éconolnique de
l'Amérique du Nord n'a pas porté le niveau de l'ac-
tivité économique aussi haut qu'on l'avait d'abord
espéré, et l'expansion économique s'est ralentie en
Europe occidentale et au Japon.

Comme la situation économique des principales
régions importatrices a été relativement favorable en
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1961, la demande de matières premières agricoles a
fait preuve de fenneté, mais les importations n'ont
pas toujours suivi le mouvement. Vers la fin de l'an.-
née, la demande de produits forestiers a traduit le
ralentissement de l'activité économique. La demande
de produits alimentaires ne s'est guère ressentie des
récents mouvements de l'activité éconoxnique, mais
en 1961 et en 1962 elle a subi fortement l'influence
des gros besoins d'importation de céréales de la
Chine continentale, ce pays devant compenser le
fléchissement de la production nationa/e.

DISPONIBILITÉS ET CONSOMMATION ALIMENTAIRES

Par suite de l'accumulation des stocks, le relève-
ment des niveaux réels de la consommation alimen-
taire depuis l'avant-guerre a été légèreraent moins
marqué que l'accroissement de la production M031-
diale par habitant. Pour l'ensemble du monde, l'in-
dice de la production alimentaire par habitant donne
néanmoins une id& de l'évolution de la consoxnma-
tion alimentaire moyenne par habitant. Cependant,
da.ns les régions et les pays, les disponibilités et la
consommation de produits alimentaires subissent
l'influence, non seulement de la production par ha-
bitant, mais aussi du mouvement des importations
et des exportations de produits alimentaires qui,
dans certains cas, a été assez accentué.

Les &flanges exercent un effet plus marqué sur
les disponibilités alimentaires des régions développ&s,
mais, dans les régions moins développées, les impor-
tations et les exportations nettes ne représentent
qu'une faible partie de la production. nationale.
Nianraoins, dans ce demier groupe de pays, les
disponibilités alimentaires semblent avoir suivi une
évolution légèrement plus favorable que la pro-
duction par habitant, en raison de l'augraentation
des importations et souvent de la diminution des
exportations. Les disponibilités alimentaires par ha-
bitant paraissent donc se maintenir à im niveau au
mains supérieur à celui d'avant-guerre dans cha-
cune des régions insuffisamment développées, en-
core que le rétablissement du niveau d'avant-guerre
de la production par habitant n'ait jusqu'à présent
qu'un caractère temporaire, sauf dans le Proche-
Orient. Le niveau des disponibilités alimentaires par
habitant aurait augmenté lentement pendant toute
la période d'après-guerre en Amérique Latine, en
Extréme-Orient (non compris la Chine continentale)
et au Proche-Orient, mais en Afrique l'évolution



des &changes n'aurait pas suffi à compenser le recent
fléchissement de la production par habitant et, dans
cette region, le niveau des disponibilités alimentaires
par habitant a probablement diminué légèrement
ces demières années.

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS AGRICOLES

L'année 1961 n'a ét6 marquee par aucun change-
ment important dans les tendsuces qui caractérisent
le commerce international des produits agricoles
depuis plusieurs =lees. D'importantes disponibili-
tés d'exportations ont continué A. se disputer des
débouchés qui ne se développent qu'assez lenteraent,
et le niveau general des prix des produits agricoles

l'exportation a de nouveau baissé. Par suite, mal-
gré une augmentation d'environ 4 pour cent du vo-
lume des expeditions, la valeur totale des exporta-
tions agricoles n'a pas augment& et les recettes four-
nies par les exportations agricoles des pays insuffi-
samment développés ont raeme sensiblement dimi-
nu& En termes reels, le fléchissement de leurs recet-
tes d'exportations a été accentue par une nouvelle
augmentation des prix moyens à Pexportation des
produits manufactures. Cette augmentation, ajoutée
A la baisse des prix des exportations agricoles, a eu
pour effet une nouvelle diminution de 6 pour cent
des termes de l'échange des exportations agricoles
qui, en 1961, étaient inférieurs de 24 pour cent A
ceux de 1952-53.

n'a pas été enregistré en 1961 d'augraentation
de volume pour les importations agricoles des pays
autres que l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine
continentale, et d'ailleurs le volume de ces importa-
tions avait commence à plafortner en 1960. La prin-
cipale raison de cette evolution est la suivante: de
nombreux pays, qui avaient importé des produits
alimentaires en 1960/61, ont fait d'abondantes ré-
coltes, et c'est pourquoi les importations de produits
alimentaires ont cessé d'augmenter en Europe occi-
dentale et d.ans la plupart des regions insuffisamment
développées. En outre, les importations de rnatières
premières faites par l'Europe occidentale qui, depuis
quelques =nits, marque le pas, ont diminué en
1961, tandis que celles de l'Amérique du Nord res-
taient au niveau peu élevé de ces dernières années.
Les importations de produits pour boissons et de
tabac ont augmente dans presque toutes les regions,
et il en est de méme des importations de matières
premières agricoles faites en Extreme-Orient et par
d'autres regions insuffisamment déve/oppées, mais
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ces augmentations n'ont pas suffi à compenser la
reduction de volume subie par les autres secteurs
d'importation.

A l'inverse de ce qui s'est produit dans le reste
du monde, l'U.R.S.S. et la Chine continentale ont
beaucoup accru en 1961 leurs importations agricoles,
ce qui a été la principale raison de Paugmentation
de 4 pour cent du volume total des échanges inter-
nationaux de produits agricoles. A la suite d'une
série de mauvaises recoltes, la Chine continentale a
importé en 1961 plus de 5 millions de tonnes de
céréales en provenance de pays autres que ceux de
la zone sino-soviétique, tandis que l'U.R.S.S. et la
Chine continentale augmentaient encore leurs im-
portations de sucre en provenance de Cuba. Les mau-
vaises récoltes de la Chine continentale ont égale-
ment eu des repercussions sur les marches interna-
tionaux du riz et des huiles végétales, car les exporta-
tions chinoises de ces produits ont diminué.

Cette evolution a eu pour effet de rendre plus fer-
mes les cours de certains de ces produits mais, dans
la plupart des eas, les prix ont baissé en 1961 et
Pindice FAO des valeurs unitaires de toutes les ex-
portations agricoles a recule de plus de 4 pour cent.
Cette baisse a plus qu'annul6 la légère reprise en-
registrée en 1960 et le ftechissement A. long terme
des prix des produits agricoles a done continué. La
baisse subie en 1961 par les cours a presque entière-
ment annulé l'accroisseraent du volume des exporta-
tions, de sorte que la valeur totale des exporta-
tions mondiales de produits agricoles n'a guére
varié.

Si la valeur des exportations des pays développés
a sensiblement augmenté en 1961, les recettes d'ex-
portations agricoles des regions insuffisam.ment de-
veloppées ont toutefois diminué de 4 A 10 pour cent,
suivant ainsi la tendance observée depuis plusieurs
années; en effet, la part des regions insuffisamment
developpées dans la valeur totale des exportations
mondiales de produits agricoles est tomb& de 56
pour cent en 1952-53 A 52 pour cent en 1960 et A
49 pour cent en 1961. Cette evolution est due b. plu-
sieurs facteurs, notamment A la composition différente
des exportations des deux groupes de regions et A
la reduction des exportations de produits alimentaires
de nombreux pays insuffisamment développés, con-
sequence d'une rapide augmentation de la consornma-
tion intérieure.

En outre, les subventions A. l'exportation, les dons
et les ventes effectuées A des conditions de faveur
ont stimulé les exportations de quelques pays éco-
nomiquernent développés, mais pas nécessairement



aux &pens d'autres. Les exportations A. des condi-
tions spéciales ont été particulièrement importantes
aux Etats-Unis, où elles constituaient ces demières
années près d'un tiers du total des exportations agri-
coles et plus des deux tiers dans le cas du blé. Si
l'on déduit de la valeur totale des exportations agri-
coles de l'Amérique du Nord la valeur de ces expe-
ditions qui ne procurent pas de gains en devises,
on constate que le taux d'accroissement des expor-
tations de cette region est ù. peu près le méme
que celui des exportations des regions moins &ye-
loppées.

L'inquiétude ressentie par les pays exportateurs de
produits primaires devant la diminution constante
de leurs recettes d'exportations agricoles a été ac-
centuée par l'incertitude qu'ils ont éprouvée quant
aux effets des politiques agrieoles et commerciales de
la Communaute éconornique européenne et aux
conditions dans lesquelles le Royaume-Uni pourrait
en devenir membre. Au cours de Vann& écoulée,
la possibiiité de stabiliser le prix des produits de
base et les recettes d'exportations de ces produits
a été étudiée d'une fawn beaucoup plus approfon-
die et souvent dans un cadre plus large que dans
le passé.

PRIX ET REVENUS AGRICOLES

Dans la plupart des pays économiquement de-
veloppés pour lesquels on dispose de renseigne-
ments, les prix agricoles ont été un peu plus élevés
en 1961 que l'année précédente, en raison notamment
du relèvement des prix de soutien. Les prix payés par
les agriculteurs ont également augmenté et, dans la
plupart des cas, le rapport des prix agricoles n'a
pas varié. A la longue, le rapport entre les prix regus
et les prix payés a évolue dans un sens défavorable
aux agriculteurs. Dans 2 seulement des 12 pays
pour lesquels on dispose de statistiques completes,
le rapport des prix a été favorable aux agriculteurs
entre 1952-53 et 1961. Dans tous les autres, l'aug-
mentation des revenus agricoles a été inférieure,
parfois sensiblement, à celle des prix des biens de
production et des dépenses de subsistance, lorsque
les indices en tiennent compte.

Il est très rare d'avoir des données comparables
pour les pays insuffisararaent développés et, en ge-
neral, les observations doivent étre fondies sur les
données relatives A. chaque produit. Dans ces pays,
les prix officiels d'un certain nombre de produits
ont fortement augmenté, notam.ment ceux des pro-
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duits de base comrae les céréales; en revanche, les
prix de la plupart des produits d'exportation ont
eu tendance à baisser.

Dans les quelques pays qui publient des renseigne-
ments sur les revenus agricoles, les revenus nets ont
augmenté en 1961 bien que les coats de production
aient en general été plus élevés. Toutefois, le volume
des ventes a progressé dans la plupart des pays et
les prix de nombreux produits ont été supérieurs

ceux de 1960, la plupart du temps parce que les
prix de soutien oat été relevés pour compenser les
coats accru.s de production. Dans 4 seulement des
17 pays pour lesquels on dispose de renseignements
relatifs A. 1961 ou 1960/61, les revenus agricoles nets
ont diminué et, dans l'un d'entre eux, le Canada,
la diminution des recettes provenant de la produc-
tion courante a été en grande partie compensée par
les ventes effectuées sur les stocks de report.

PRIX A LA CONSOMMATION

Pour les denrées alimentaires, la hausse des prix
de &tail qui s'est poursuivie sans interruption depuis
la deuxième guerre mondiale a persisté en 1961. Le
plus souvent, les augmentations ont été peu 6:levees,
mais dans 9 des 80 pays pour lesquels 031 dispose
de données, elle a dépassé 10 pour cent et, dans
certains pays de l'Amérique latine, on a méme en-
registré de très fortes hausses. A long terme, les
prix de &tail des denrées aliraentaires et l'indice
general du cat de la vie ont évolué paralleement
dans les pays économiquement développes. Dans les
pays moins développés l'écart a été plus accentué,
bien que l'alimentation représente une part plus im-
portante des dépenses totales de consoramation que
dans les pays où les revenus sont plus élevés. Si
Pon compare les fluctuations des deux indices entre
1953 et 1961, l'on constate que dans Íes pays où
l'indice general du cofit de la vie a monté rapide-
ment, les prix de detail des denrées alimentaires
ont en general augmenté encore plus vite, alors que,
dans les pays où le niveau general des prix est reste
plus stable, les prix des denrées alimentaires et Pill-
dice general du cat de la vie ont évolue parallèle-
ment. L'on peut done en déduire que les prix des
d.enrées aliraentaires jouent un rôle capital dans la
&termination du niveau general des prix, et l'on
comprend l'importance que présentent des approvi-
sionnements alimentaires suffisants, en tant que fac-
teur anti-inflationniste pour une économie en voie
de développeraent.



POLITIQUES AGRICOLES ET PLANS DE DÉVELOPPEMENT

Les politiques agricoIes ont subi d'importantes
modifications en 1961/62. En Europe occidentale, le
Conseil ministériel de la Communaute économique
europierme a approuve, en janvier 1962, les premières
règles d'une politique agricole commune des six pays
concemant les produits. Le but de la politique agri-
cole commune est d'instituer pendant une période
transitoire un marché commun unique pour les
produits agricoles, protégé par un système de droits

l'importation. La mise en ceuvre progressive de
cette politique amènera probablernent des change-
rnents marques dans la production et dans la struc-
ture des échanges de rEurope et posera inevitable-
ment des problèrnes A. de nombreux pays, fournis-
seurs traditionnels du marche européen. Les prix
agricoles doivent 'are progressivement alignés, mais
la question cruciale du niveau final de ces prix n'a
pas encore été tranchée. De même, on ignore encore,
au moment de la redaction du present rapport, le
résultat des négociations sur l'admission éventuelle
du Royaume-Uni et d'autres pays dans la Commu-
naute, admission qui pourrait entratner certaines
modifications dans les politiques de la Communaute.
Les négociations avec le Royaurne-Uni ont porté
principalement sur les problèmes agicoles qui se
posent au Royaurne-Uni lui-méme et aux pays du
Commonwealth exportateurs de produits agricoles des
regions tropicales et des réons tempérées.

L'Australie cormne la Nouvelle-Mande se sont
préoccupées de connaitre les consequences possi-
bles de rentrée du Royaume-Uni dans la CEE, ce
qui a d'ailleurs constitué le principal problème de
la politique agricole de rannée considérée. Les deux
pays ont insisté pour bénéficier d'un traitement spe-
cial sur le marché du Royaume-Uni et se sont effor-
cés en lame temps de développer leurs ventes sur
d'autres marches.

Le gouvemement des Etats-Unis multiplie ses
efforts pour alléger le cofiteux fardeau des excédents
agricoles, mais sans avoir encore pu obtenir des
résuItats appréciables. Le Programme d'urgence re-
latif aux céréales fourrageres, qui a si bien reussi

réduire la production de maIs et de sorgho
1961/62, a été étendu à l'orge en 1962/63. Un nouveau
programme de restriction et de diversification des
superficies cultivées a et& également mis en applica-
tion pour la production de blé de 1962/63. D'au-
tres mesures plus completes ont été proposées au
Congrès au début de 1962, mais elles ont été reje-
tees à une faible majorité. On signale cependant
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que le gouvemement a l'intention de renouveler
plus tard ses efforts afin de résoudre défmitivement
le problème des excédents de céréales. L'United
States Sugar Act a éte proroge et une partie du
contingent cubain a été redistribuée entre les produc-
teurs nationaux et étrangers. La politique agricole
du Canada n'a pas subi de changements importants
en 1961/62.

En U.R.S.S., un plan des previsions a eté élaboré
jusqu'en 1970 et 1980. D'après ce plan, la production
agricole augmenterait de 150 pour cent entre 1960
et 1970 et de 40 pour cent entre 1970 et 1980. Les
nouvelles directives prévoient le rernplacernent de
la rotation jachères/graminées par des cultures plus
intensives cornportant rernploi d'engrais. D'impor-
tants changements structuraux ont renversé ran-
cienne tendance afin de donner plus d'autonomie
aux fermes collectives. En U.R.S.S., cornme dans
les pays de l'Europe orientale, les prix des prod.uits
de rélevage out été beaucoup augmentés, d'une
part pour stimuler la production, d'autre part pour
limiter la demande. La poussée collectiviste continue

se faire sentir en Europe orientale. En Chine con-
tinentale, toutefois, il a été effectué une &centrali-
sation plus poussée du système des communes pour
dormer plus d'autorité aux brigades et aux équipes
locales de production; enfin, il a également été pris
des mesures d'une portée limitée pour stimuler
réconornie.

Le développement agricole dans les pays insuffi-
sam.ment développés a continué de faire l'objet de
plans plus nombreux qui ont souvent été intégrés
dans les programmes généraux d'expansion &ono-
mique. Depuis plusieurs années déjà, la plupart des
pays d'Extrénne-Orient élaborent, modifient et met-
tent en ceuvre avec plus ou moins de succès des
plans de ce genre. Dans les autres regions, toute-
fois, tm certain nombre de pays ont ticem.ment
élaboré ou entrepris leur premier plan de develop-
pement. En Amérique latine, l'Alliance pour le
progrès a donne un nouvel élan à la planification.
Dans le Proche-Orient, on note une tendance inte-
ressante vers une forme de planification plus corn-
pike. En Afrique également, on se préoccupe da-
vantage d'élaborer des progammes d'ensemble, mais
le plus souvent les plans de développement de cette
legion ne concement que le secteur public de réco-
nomie.

Sous rimpulsion de l'Alliance pour le progrés,
Von s'est prioccupé de la question de la reforme
agraire en Amérique latine, et, au cours de ran.née
écoulée, au raoins six pays d'Amérique latine oiat



approuvé ou preparé une loi de réforme agraire.
De nouvelles lois importantes concemant le regime
foncier ont egalement été mises en vigueur da-ns
un certain nombre de pays du Proche-Orient. En
Afrique également, la réforme du mode de faire-
valoir a soulevé un vif intéret.

Un certain nombre de pays d'Amérique &tine
se sont efforcés d'accroltre la production agricole
destinée à l'exportation en utilisant les prix agrico-
les copulae stimulants. En Extreme-Orient, plusieurs
pays ont profondement modifié leur politique des
prix agricoles, en vue généralement d'aligner la pro-
duction sur les objectifs des plans et de la stimuler.
Parmi les mesures économiques de grande portee
prises par la Republique arabe unie, pour faire
progresser la socialisation, il convient de citer la
creation de la Cm:mission égyptienne du coton
chargée d'acheter le coton aux planteurs A des prix
fixes par le Gouvemement et rhastitution de l'Or-
ganisation égyptien.ne du coton, qui vend le coton
aux exportateurs ou aux fabricants de textiles locaux.
En raison de la baisse coiatinuelle des prix rnondiaux
du café et du cacao, les prix à la production de ces
produits ont été réduits en 1961/62 dans plusieurs
pays d'Afrique. Le Ghana ne vend maintenant
son cacao qu'à Accra et le Nigeria A Lagos et A
Londres.

De nouveaux progrès ont été realises dans les
pays insuffisamment développés grAce aux divers
plans de cooperation économique regionale. Plu-
sieurs pays sont venus se joindre à l'Association la-
tino-américaine de libre-échange, et la Banque de
l'Amérique centrale pour rintégration economique
a accordé en décembre 1961 A. un Etat Membre son
premier pret au titre du Plan d'intégration écon.omi-
que de l'Amérique latine. Vingt pays africains ont
decide, en principe, de créer une nouvelle Organisa-
tion des Etats afro-malgaches. Dans le Proche-
Orient, un projet d'accord sur runité économique des
pays arabes a été signé en juin 1962, lors de la
reunion du Conseil économique de la Ligue arabe,
et un Fonds pour le développement économique des
pays arabes a été institué par le gouvemement du
Koweit.

En matière de peches, les politiques de nombreux
pays développés ont eu surtout pour objectif de
permettre A l'industrie de mimic soutenir la concur-
rence par la modernisation des installations. Ce-
pendant, jusqu'A ce que les ameliorations techniques
permettent une exploitation plus rentable, les gou-
vernements de certains pays ont dû maintenir ou
augmenter leur aide financière directe à rindustrie,
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en raison des difficult& spéciales rencontrées par
certains secteurs de l'industrie. Pour certaines pe-
ches, l'exclusion des lieux de peche traditionnels,
consecutive à rextension des limites de peche, a
contribué à aggraver la situation économique. Dans
les pays insuffisamment développés, l'expansion de
cette industrie a exigé des formes d'aide plus radi-
cales et aussi les politiques de ces pays en matière
de peche ont-elles accordé une part plus grande aux
avantages financiers et aux mesures de protection.

Les pays continuent à préparer ou à revoir leur
politique forestière ou à établir des plans de déve-
loppement A long terme qui ont tendance à s'inté-
grer plus étroitement qu'auparavant aux program-
mes généraux de développement économique et so-
cial. Il semble toutefois que l'on n'accorde pas assez
d'attention A la mise en ceuvre de ces plans, soit
parce que les gouvemements les jugent moins ur-
gents que ceux des autres secteurs, soit parce que
les données de base, les techniciens et les moyens
financiers font défaut; aussi, tant sur le plan écono-
mique que du point de vue des institutions, les con-
ditions restent-elles défavorables au développernent
forestier.

PERSPECTIVES A COURT TERME

Au moment de la redaction du present rapport,
il y avait encore une certaine incertitude au sujet
des perspectives éconorniques pour le reste de 1962
et pour 1963 dans les principaux pays industriels
d'où vient la xnajeure partie de la demande mondiale
d'importation de produits agricoles. D'tme manière
génerale, le taux de croissance économique de ces
pays devrait &Ire moins rapide qu'on ne l'avait
prévu. Pour la plupart des produits agricoles, les
disponibilités devraient demeurer importantes, et
rien ne permet de panser qu'une forte aug:mentation
de la demande vienne arreter la baisse des prix
sur le marché international.

D'apres les donnas fragmentaires que l'on pos-
sede, il devrait se produire en 1962/63 une reprise
de la tendance ascendante de la production agricole
mondiale qui augmenterait sensiblement. Les condi-
tions atmosphériques semblexit, en general, avoir
été plus favorables qu'en 1961/62 où le mauvais temps
a sévi partout.

Ce chapitre du rapport s'achève par quelques
remarques sur les perspectives des principaux pro-
duits agricoles et des produits de la peche et des
forets.



Chapitre III. Le rôle des industries forestières dans la lutte contre le sous-développement
économique

Lorsqu'ils répartissent entre les divers secteurs de
l'éconoraie les rares fonds d'investissement disponi-
bles, les gouvernements des pays en voie de dive-
loppement doivent considérer chaque secteur du
point de vue de la contribution que son développe-
ment peut apporter à l'expansion de l'écon.omie
tout entière. Pour une evaluation de Pincidence des
investissements dans un secteur determine, les don-
nées les plus importantes sont celles qui concernent
la technologie, Finvestissement et les cats, la de-
mande, ainsi que les effets secondaires et indirects
des investissements effectués dans le secteur.

LA DEMANDE DE PRODUITS FORESTIERS

Les caracteristiques de la structure de la demande
de produits forestiers montrent que les investisse-
ments effectués dans les industries forestières con-
tribuent beaucoup à favoriser l'expansion économique
en raison des liens étroits qui existent entre le sec-

teur forestier et les autres secteurs de l'économie.
Les industries forestières tirent une forte proportion
de leurs entrées d'autres secteurs et une très grande
partie de leur production alimente d'autres secteurs.
Un autre element favorable est la remarquable elas-
ticité-revenu de la demande de produits forestiers,
notainment dans les pays où le niveau des revenus
est peu élevé. A l'heure actuelle, pour les produits
forestiers, la production est encore plus concentrée
dans le monde que la consommation. Il en résulte
que les pays en voie de développement, méme ceux
qui possèdent de riches ressources forestières, sont
d'importants importateurs nets (en valeur) de pro-
duits forestiers. D'une manière générale, ils expor-
tent du bois non travaillé et importent des produits
forestiers transformés de haute valeur.

CARACILRISTIQUFS DES INDUSTRIES FOREST/LARS

Le secteur des industries forestières, qui comprend
les scieries, l'industrie de la 'Ate et du papier, l'in-
dustrie des contre-plaqués et des placages, l'indus-
trie des panneaux de fibres et des panneaux de par-
ticules et de nombreuses autres industries secon-
daires, ont des besoins très varies en matières
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premières, en capital, en main-d'ceuvre qualifiée et
non qualifiée, et les techniques employees par ces in-
dustries, ainsi que le degre d'adaptation de leur
économie à la taille de l'exploitation, varient consi-
dérablement. En d'autres termes, pour ce groupe
d'industries la fonction de production est très varia-
ble et très souple. Ces caractéristiques font que les
industries forestières conviennent particulièrement
pour les investissements dans les pays en voie de
développernent.

D'autres avantages importants découlent des
caractéristiques du secteur forestier considéré ici
comme le pourvoyeur des industries forestières. Les
travaux forestiers sont, eux aussi, très varies et
peuvent de ce fait absorber la main-d'ceuvre en
chômage, en diversifiant et en enrichissant l'éco-
nomie rurale.

D'autres effets indirects des investissements effec-
tués dans le secteur des industries forestières pre-
sentent aussi de l'importance. En raison de Pinter-
dépendance des industries du secteur, les investis-
sements initiaux effectués dans une branche d'acti-
vité préparent la voie à d'autres in.vestissements
cornplémentaires; de ce fait, l'ensemble du secteur
a, dans une certaine mesure, la possibilité de pro-
gresser de lui-même. L'on a place fort justement de
nombreuses industries forestières à proximité des
foréts qui sont souvent assez éloignees d'un. centre.
Ainsi, les investissements effectués dans ce secteur
favorisent la decentralisation et la creation de nou-
velles zones de développement Enfin, les industries
forestières sont étroitement liées au developpement
de l'infrastructure (énergie électrique et communi-
cations par exemple), et elles peuvent souvent con-
tribuer ainsi à la valorisation des investissements
necessaires à Pédification de l'infrastructure.

DIFFICULTÉS A SURMONTER

Beaucoup de foras, en raison de leur héteroge-
net& se prétent rnoins au développement industriel
dans les pays en voie de développernent que dans
les pays plus développés. Cependant, les perspecti-
ves d'une exploitation rentable de ces forets s'ame-
liorent à mesure que les progrès techniques élargis-
sent les possibilités d'emploi des matières premières
des industries forestières. Le processus pourrait "ètre



notablement accéléré si la recherche s'attachait da-
vantage A. résoudre les problèmes particuliers aux
pays en voie de développemeiat.

Une autre difficulte reside dans l'étroitesse actuelle
de nombreux marches nationaux, car, dans certaines
branches de l'industrie forestière, l'économie est
strictement adaptée à la taille de l'exploitation.
Bien qu'avec le temps ces problèmes se trouveront
résolus par l'expansion des marches, l'intégration
économique accélère le progrès en développant les
possibilités d'investissement. En outre, l'intégra-
tion économique peut aboutir à une utilisation op-
timum des matières premières forestières dans une
region donnée. La pénurie de capitaux est souvent
un obstacle; elle souligne la nécessité d'abord.er le
problème de l'épargne avec plus de méthode et d'ima-
gination.

Les differences qui existent entre les regimes ali-
mentaires des regions insuffisamment développées
et ceux, plus satisfaisants, des regions développées
sont plus marquees pour les produits de l'élevage
que pour tout autre groupe de produits. Selon des
estimations récentes, si la teneur en calories du re-
gime alimentaire moyen représente dans les regions
insuffisamment développées environ 70 pour cent
de celle du regime alimentaire des regions develop-
pees, les chiffres correspondants sont 20 pour cent
pour la viande, 14 pour cent pour le 'aft et 12
pour cent pour les ceufs. Certes, ces chiffres moyens
ne constituent qu'une indication, mais ils soulignent
un point essentiel: d.ans les pays insuffisamment
développés, les niveaux de consommation ne sont
pas seulement bas, de nombreux elements nutritifs
essentiels font de plus défaut.

La pauvreté est la raison principale de la faible
consom.mation de produits de l'élevage dans ces pays;
la demande de ces produits augmente d'ailleurs
dans de fortes proportions dès que les revenus com-
mencent à croitre. Les efforts actuellement deploy&
pour accélérer le développement économique, ajoti-
tés à un accroissement demographique de plus en
plus rapide, peuvent done aboutir A une forte hausse
de la demande de produits de l'élevage dans les pays
insuffisaln.ment développes. A moins que la produc-
tion ne suive la demande, les prix augmenteront et
deviendront encore moins abordables aux groupes

PROBLEMES DE PLANIFICATION

La planification du secteur forestier et des indus-
tries forestières les deux ne peuvent 'are disso-
ciés pose de nombreux problèmes particuliers.
Ceux-ci portent essentiellement sur le facteur temps,
&ant donne la longueur du cycle de la production
forestière, sur la nécessité d'accorder toute Patten-
tion voulue aux importantes fonctions de la forèt,
autres que la production végétale et sur les conflits
possibles entre Pinter& public et l'intérét privé. Les
foréts, lorsqu'elles sont bien exploitées, peuvent appor-
ter une immense contribution au processus de develop-
pement, mais si l'on veut concrétiser cette contribu-
tion, il faut établir à tous les echelons un lien effectif
entre les autorités forestières et les autorités chargées
de la planification et du développement industriel.

les plus pauvres de la population, qui ont le plus
besoin de ces produits. Cette tendance est déjà évi-
dente dans plusieurs pays. D'après des estimations
fondées sur l'accroissement probable de la popu-
lation et des revenus, la demande de produits de
l'élevage augmenterait chaque a3anée de presque 5
pour cent dans les pays insuffisamment développés,
ce qui correspondrait à peu près a-u double du taux
recent d'accroissement de la production.

En general, le rapport entre les effectifs du bétail
et la population n'est pas très inférieur dans les re-
gions insuffisamment développées à celui des pays
développés, et si dans ces pays la production ani-
male est faible, c'est à cause de la très basse produc-
tivité. Ainsi, la production de viande et de lait par
ate de bétail est, en Europe, environ dix fois celle
de l'Extrarne-Orient, sept fois celle de l'Afrique et
quatre fois celle du Proche-Orient et de l'A.mérique
latine. Pour accroitre dans ces regions les disponi-
bilités en produits de l'élevage, il ne faut pas tant
augmenter le nombre des animaux, souvent trop
élevé par rapport aux ressources en fourrage, qu'amé-
liorer le rendement individuel.

Dans la deuxième section du chapitre, on examine
les problemes tecluliques que pose l'accroissement
de la productivité de l'élevage. On peut augmenter
cette productivité de trois manières: lutte contre
les maladies animales, meilleure alimentation du
betail et amehoration des méthodes de selection.

Chapitre IV. La production animale dans les pays insuffisamment développés



Ces trois aspects de l'élevage sont inséparables.
ne servirait à rien d.'améliorer Palimentation du bé-
tail si celui-ci n'est pas en bon &tat et souffre de ma-
ladies ou d'infestations parasitaires, ni d'améliorer
les espèces si les produits de la sélection génétique
doivent étre mal alimentés. Toutefois, les éleveurs
n'adopteront pas les méthodes modemes d'élevage,
si des services bien organisés d'enseignement et de
vulgarisation agricoles ne leur en ont pas expliqué
les avantages et si les conditions économiques ne
sont pas favorables. A cet égard, il s'agit de four-ilk
aux agriculteurs des facilités de crédit suffisantes,
d'améliorer le régime fonder et d'organiser des ser-
vices efficaces de vente et de distribution qui permet-
tront à l'agriculteur de suivre la progression de la
demande urbaine.

On étudie dans ce chapitre les principaux problè-
mes de la nutrition animale, notamment dans les
pays tropicaux, et les conditions nécessaires à Pin-
tégration de l'élevage dans la production agricole,
au profit de l'un et de l'autre. 011 y souligne l'im-
portance de la conservation du fourrage et de la
gestion des paturages, notamment dans les zones
arides.

En ce qui conceme l'amélioration des espèces, on
étudie dans le présent chapitre les conditions dans
lesquelles Pimportation de races exotiques peut con-
tribuer à accroitre la production, mais on y souligne
en mettle temps les limitations qu'impose cette mé-
thode et l'importance d'un contrôle efficace contre
l'importation simultanée de nouvelles maladies. L'ac-
cent est mis sur l'importance de l'élevage et de la
sélection de races indigenes déjà adaptées au milieu
local et résistant aux maladies locales. On étudie
également dans ce chapitre les possibilités d'amélio-
ration des races par les croisements.

On trouvera dans le chapitre des renseignernents
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sur les pertes immenses, en grande partie évitables,
causées par les épizooties, ainsi que des exemples
de réussite des mesures de lutte ou d'éradication.
Les épizooties ne prelment pas nécessairement une
forme spectaculaire, touchant des milliers d'animaux
qui présentent des symptômes évidents ou dont le
taux de mortalité est élevé. De nombreuses maladies
qui causent de lourdes pertes, comme le parasitisme
interne, la stérilité infectieuse et les carences miné-
rales, peuvent &re si courantes et si dissimulées
qu'elles finissent par &Ire considérées cornme nor-
males.

On soulipie aussi l'importance de l'éducation en
matière d'élevage et de sciences vétérinaires, ainsi
que de la contribution que les pays développés peu-
vent apporter aux pays moins développés dans les
débuts de développement de l'élevage. Cette section
du chapitre se termine par un bref exposé des nom-
breux problèmes que pose la commercialisation du
bétail, y compris le transport.

Dans la troisième section du chapitre, on examine
séparément les problèmes de l'élevage des bovins,
des ovins, des pordns, de la volaille et d'autres
types d'élevage, ainsi que les conditions dans les-
quelles chacun de ces types cl'élevage peut prospé-
rer. Dans une quatrième section, on examine les
grands problèmes qui se posent dans chacune des
principales régions du monde, et Pon cite brièvement
des exemples récents d'accroissement de la produc-
tion animale Enfin, dans la dernière section du cha-
pitre, on passe rapidement en revue l'évolution pos-
sible de l'élevage, notamment les possibilités des
nouvelles techniques que l'on commence à employer.
L'on y examine aussi la possibilité d'utiliser les
excédents de céréales fourrageres pour édifier clans
ces pays économiquement peu développés une in-
dustrie efficace de l'élevage.





Chapitre II. SITUATION ET PERSPECTIVES MONDIALES

Production agricole

Les estimations préliminaires semblent indiquer
que la production agricole mondiale a peu aug-
menté en 1961/62. L'accroissement démographique
étant actuellement estimé à 1,8 pour cent par an, cela
parait =trainer une certaine réduction de la produc-
tion par habitant (tableau II-1). Toutefois, la tendance
a long terrae de la production agricole dans la der-
nière décennie et, également, par rapport à l'avant-
guerre, reste en avance sur l'accroissement démogra-
phique. L'interruption du développement de la pro-
duction qui, si elle était confirmée par les statistiques
ultérieures, serait la première depuis 1957/58, a été
causée principalement par des conditions atmosphé-
riques défavorables dans un grand nombre de pays,
et tout indique que l'augmentation reprendra en
1962/63.

Parmi les principales régions du monde, l'Amérique
latine est la seule où la production agricole, qui avait
diminué en 1960/61, semble avoir augmenté sensi-

NOTE: On a calculé les indices mondiaux et régionaux de la production agncole qui figurent dans le present rapport en appliquant des
coefficients de pondération regionaux, bases sur les rapports des prix agricoles de 1952/53-1956/57. aux chiffres de la production ajustes
compte tenu des quantités utilisées pour l'alimentation animale et comme semences. Le café, le the, le tabac, les oléagineux non comesti-
bles, les fibres animales et végétales et le caoutchouc ne sont pas compris dans les indices des produits alimentaires. En general, on com-
prend sans peine quels pays figurent dans chaque region. 11 faut toutefois signaler que la Yougoslavie est comprise dans l'Europe occi-
dentale et que le Proche-Orient s'étend de Chypre et de la Turquie au nord-ouest de l'Afghanistan à l'est, englobant en outre quelques
pays africains: la Libye, le Soudan et la Republique arabe unie. La Chine continentale ne peut figurer ici jusqu'a ce qu'on dispose
son suiet de données plus completes.

' A l'exclusion de la Chino continentale.
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bIement en 1961/62 (tableau 11-2). On estime que la
production agricole globate de l'Amérique latine a
augmenté d'en.viron 4 pour cent en 1961/62, mais que
celle des denrées alimentaires n'a auDmenté que
d'environ 2 pour cent. En Europe orientate et en
U.R.S.S., la production, à ce qu'on estime, a aug-
menté d'environ 2 pour cent en 1961/62, alors qu'elle
n'avait accusé aucu.ne augmentation au cours de
la campagne précédente. En Océa,nie et en Extrême-
Orient, à l'exclusion de la Chine continentale, on
pense relever des augmentations plus faibles, d'envi-
ron 1 pour cent.

Dans chacune des autres régions pour lesquelles
on possède des statistiques, la production agricole
a baissé en 1961/62, d'après les estimations préli-
minaires. En Europe occidentale, cette baisse a été
d'environ 1 pour cent par rapport au niveau très
élevé de 1960/61 qui, selon les statistiques revisées,
avait &passé de 6 pour cent celui de l'année précé-

TABLEAU - INDICES MONDIAUX 1 DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR RAPPORT A LA POPULATION

Moyenne
d'avant-guerre

Moyenne
1948/49-1952153

Moyanne
1953/54-195758

1958/59 1959/60 1960/61

1961/62

(Données
préliminaires)

Indices, moy nne 1952153-1956157 = 100
PRODUCTION GLOBALE

Tous produits agricoles 77 88 102 113 116 119 119
Denrées alimentaires seulement 76 as 103 114 116 119 119

POPULATION 81 94 102 107 109 112 114

PRODUCTION PAR HABITANT

Tous produits agricoles 95 95 101 106 106 106 105

Denr6es alimencaires seulement . 94 94 101 106 106 107 105



TABLEAU II-2. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE MONDIALE 1 ET 14,GIONALE PAR. RAPPORT A LA POPULATION

NOTE: Voir la note explicative au tableau II-1.
A l'exclusion de la Chine continentale.

Indices, mayenne 1952153-1956157 = 100
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Production totale

Tous PRODUITS AGRICOLES

Europe occidentale 82 86 101 100 102 103 107 109 113 120 118

Europe orientale et U.R.S.S. 82 86 94 96 105 116 118 129 132 132 135

Amerique du Nord 68 93 99 97 101 103 98 105 107 109 108

Oceanic) 78 90 97 98 103 105 102 117 118 122 123

Amerique latine 73 89 96 100 102 107 112 118 122 120 124

Extreme-Orient 84 87 98 100 103 107 106 111 115 119 120

Proche-Orient 71 83 100 97 101 108 113 117 120 121 118

Afrique 69 88 98 101 101 106 104 109 110 114 111

RÉGIONS CI-DESSUS 77 88 98 98 102 107 107 113 116 119 119

PRODUTIS ALIMEN"TAIRES SEU-

LENIENT

Europe occidentale 93 89 102 101 102 102 105 106 108 114 112

Europe orientate et U.R.S.S. 84 91 96 96 103 113 113 122 123 121 122

Amerique du Nord 88 100 101 97 99 100 93 98 98 98 95

Oceanie 103 99 99 97 101 100 95 107 106 106 104

Amerique latine 108 97 98 100 100 102 105 107 108 103 105

Extreme-Orient 109 93 100 100 101 103 100 102 104 105 104

Proche-Orient 93 91 102 98 99 103 105 107 107 105 100

Afrique 94 96 100 101 99 102 98 100 99 101 96

REGIONS CI-DESSUS 95 95 100 99 101 103 101 106 106 106 105

PRODUITS ALIMENTAIRE,S SEU-

LEMENT

Europe occidentale 93 89 102 101 101 101 105 106 109

Europe orientale et U.R.S.S. 85 92 96 96 103 112 114 123 124

115 111224

123

Amerique du Nord 85 99 100 97 99 101 96 101 100 99 97

Oceanie 108 102 102 98 101 96 92 106 101 104 102
Amerique latine 103 97 98 101 99 103 104 106 104 102 101

Extreme-Orient 106 93 101 100 101 103 100 102 105 106 104

Proche Orient 93 91 104 98 99 103 106 107 106 103 99

Afrique 97 98 100 101 98 101 97 98 96 98 93

RÉGIONS CI-DESSUS 94 94 100 99 101 103 102 106 106 107 105

Europe occidentale 82 86 101 100 102 103 107 110 113 120 119

Europe orientale et U.R.S.S. 83 86 95 96 104 116 119 130 133 134 137

Amerique du Nord 66 92 98 97 101 104 101 109 109 111 110

Oceanie 81 93 99 98 103 100 98 116 114 119 119

Amérique latina 70 as 96 101 101 108 111 117 117 118 120

Extreme-Orient 82 87 99 100 103 107 106 111 116 120 120

Proche-Orient 71 83 101 97 101 108 113 117 119 119 117

Afrique 72 89 98 101 100 106 103 107 107 111 108

RÉGIONS CI-DESSUS 76 88 98 99 102 107 108 114 116 119 119

Production par habitant

Tous PRODUITS AGRICOLES

Moyenne Moyenne 1961/62

d'ayant- 1948/49- 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61 (Donnees

guerre 1952)53 prelim.)



dente'. En Amérique du Nord egalement, la produc-
tion agricole a diminué d'environ I pour cent en
1961/62; cela est da principalenaent à la sécheresse
qui a sevi au Canada dans les provinces de la Prairie.
Au Proche-Orient, on estime que la production a
diminué de 2 ou 3 pour cent par suite d'une seche-
resse continuelle dans un certain nombre de pays
et des sérieux ravages que les parasites ont fait subir
aux récoltes de coton dans la Republique arabe
unie. Pour l'Afrique, où 0n avait signalé une grosse
augmentation l'année précédente, les estimations
indiquent une baisse importante de 3 pour cent en
1961/62, due principalement à la sécheresse en Al-
gerie, au Maroc et en Tunisie.

Pas plus cette année que les précédentes, la Chine
continentale n'a publié de statistiques officielles de
sa production agricole. Elle ne figure done pas dans
l'indice FAO de la production rnondiale. On signale
que les inondations, la sécheresse et divers fléaux
ont réduit la production pour la troisièrne année
de suite, et la Chine a de nouveau effectué de grosses
hnportations de céréales.

TENDANCES A LONG TERME DE LA PRODUCTION AGRI-

COLE PAR RAPPORT A CACCROISSEMENT DÉMOGRAPHIQUE

La courbe de la production par habitant ces der-
nières années est quelque peu irrégulière. En 1958/59,
cette production (celle de la Chine continentale non
comprise) a augmenté de fawn marquee dans le
monde entier. Le niveau ainsi atteint s'est maintenu

peu de chose près pendant les deux années sui-
vantes, mais en 1961/62, comme nous l'avons déjà
signalé, il y a eu probablement une baisse légère.

' Les estimations préliminaires publiées dans le rapport de l'an
dernier sur la situation mondiale de ralimentation et de ragricuku-
re n'indiquaient pour l'Europe occidentale en 1960/61 qu'une aug-
mentation de 3 pour cent. L'augrnentation a ea supérieure à ce
qu'on attendait pour le lait et les legumes; ces deux denrées sont
produites sans interruption pendant toute rannée, si bien que les
estimations preliminaires s'y rapportant sont particulierement su jet-
tes à erreur. De meme pour rAfrique, les données revisées indiquent
une augmentation de 4 pour cent en 1960/61, au lieu de l'augmen-
tation de 1 pour cent signalée dans le rapport de rannée derniere.
Cette difference semble due principalement à une revision impor-
tante des estimations dans le secteur des céréges; il faut toute-
fois observer que, pour cette region, les données sont particuliere-
ment sujettes A caution pour tous les produits, sauf mix qui sont
presque totalement exportés. Il faut également signaler quelaues
corrections moins importantes dans les données relatives A la
plupart des autres regions. Pour l'ensemble du monde, A l'exclusion
de la Chine continentale, on estime actuellement qu'il y a eu une
augmentation d'environ 2 pour cent en 1960/61, au lieu de raug-
mentation de 1 pour cent primitivement indiquée. La rectification
des données relatives A. la production est inevitable, d'autant plus
que le present rapport doit etre prepare tdt dans rannée; toute-
fois, il est rare que les differences soient aussi considerables.
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Toutefois, au cours des dix dernieres années, la
production a augmenté au rythme moyen de 2,9
pour cent par an, alors que la population pendant
cette meme période augmentait en moyenne d'en-
viron 1,8 pour cent par an. Cette avance de la pro-
duction sur la population a porté la production
agricole par habitant à un niveau supérieur d'environ
10 pour cent A. celui d'avant-guerre. Toutefois, l'ac-
croissement démographique ayant été plus rapide
dans les regions moins développées, presque tout
le progrès survenu depuis la guerre a eu lieu dans
les regions les plus développées du monde.

II est peut-étre étrange qu'il soit encore nécessaire,
après plus de vingt ans, de comparer la production
par habitant à ce qu'elle était avant-guerre. Le faible
niveau que la production par habitant atteignait à ce
moment-1à dans les regions les moins cléveloppées
du monde - environ 40 pour cent seulement de la
moyerme des regions développées - n'est certai-
nement pas un objectif à viser. Mais, c'est pendant
les années de guerre que la production agricole s'est
laissée temporairement distancer par l'accroissement
démographique dans toutes les regions du monde,

l'exception de l'Amerique du Nord qui a accéléré
énormément sa production pour compenser les dé-
ficits des autres pays. 11 existe encore des regions
où, après ce recul de la guerre, la production n'a
pas rattrape l'accroissement démographique, du rnoins
d'une manière permanente, et où, par consequent, la
production par habitant demeure encore inférieure a
ce quelle était avant-guerre.

Le graphique II-1 est presque identique à un
graphique publié dans le rapport de l'année dernière;
nous l'avons pourtant reproduit (en y ajoutant des
don.nées qui se rapportent à 1961/62) parce qu'il
montre de façon particulièrement claire comment,
par suite du recul de la guerre, la production par
habitant est encore inférieure dans certaines regions
a. ce qu'elle était avant-guerre, bien que la production
ait augmenté plus rapidement que la population.
L'avance de la production sur la population n'a pas
été suffisante dans ces regions pour compenser le
déficit des années de guerre. Nous avons fait figurer
dans la cornparaison la production alimentaire plutôt
que la production agricole globale, car c'est dans la
mesure où l'agricuIture inondiale a pour tache de
nourrir la population humaine en voie d'accrois-
sement rapide que l'évolution de la production est
suivie le plus anxieusement.

Cette comparaison est fonclée sur les agregats, pondérés par
les prix, des indices FAO de la production.



GRAPHIQUE - TENDANCES DE LA PRODUCTION
AIIMENTAIRE RÉGIONALE PAR RAPPORT A L'ACCROISSEMENT

DtMOGRAPHIQUE, AVANTGUERRE A 1961/62
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Dans chacune des regions insuifisamment develop-
pees, la production alimentaire par habitant a rejoint
son niveau d'avant-guerre à un moment ou A. un
autre de l'après-guerre; mais, dans toutes ces re-
gions, sauf le Proche-Orient, ce résultat n'a été
jusqu'ici que temporaire et, par la suite, la production
par habitant a repris du retard. Toutefois, comme
est dit dans la suite du present chapitre, les disponi-
bilités effectives en denrées alinaentaires par habitant
semblent s'étre maintenues dans ces regions à un
niveau supérieur à celui d'avant-guerre en raison
de l'accroissement des importations et, souvent, de
la reduction des exportations de denrées alimentaires.

Mêrne au Proche-Orient, où la production alimen-
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taire par habitant a &passé celle d'avant-guerre d'en-
viron 15 pour cent pendant l'année record 1958/59,
cette avance s'est depuis lors réduite de moitie environ
en raison principalement de la sécheresse qui a sévi

xnaintes reprises clans une boxme partie de la region.
En Afrique, on estime qu'en 1956/57 la production
alimentaire par habitant avait &passé d'environ 5
pour cent le niveau d'avant-guerre, mais depuis quel-
ques =flees elle semble etre retombée légèrement au-
dessous de ce niveau. En Amérique latirle, la produc-
tion alimentaire par habitant a &passé quelque peu
celle d'avant-guerre pendant une breve périod.e (de
1956/57 à 1959/60). L'Extreme-Orient l'exclusion
de la Chine continentale), qui constitue la region
du monde la plus peuplée et celle où la production
individuelle est la plus faible, avait fin i par regagner
son niveau d'avant-guerre en 1960/61 A. la suite de
trois bonnes récoltes successives mais, d'après les
estimations préliminaires, on peut douter que ce
niveau ait été maintenu en 1961/62.

Si l'on se reporte au tableau 11-2, on constate que
la coxnparaison de l'accroissement démographique
avec l'accroissement global de la production agricole
donne à peu près les mêmes résultats que la com-
paraison avec l'accroissement de la production des
seules denrées alimentaires; on observe pourtant
quelques légères differences dans certaines regions.
En Amérique latine, pour l'ensemble des denrées
alimentaires et autres, la production individuelle n'a
rejoint le niveau d'avant-gu.erre que pendant un a.n;
la production de graines de lin dans cette region
est demeurée bien inférieure à celle d'avant-guerre;
la production de café, elle aussi, était en recul sur
l'avant-guerre jusqu'au xnoment (demieres années de
la décexmie 1950/60) oil elle a commence à augmenter
très rapidement. Par contre, en Afrique, en raison
surtout de l'expansion rapide et continue de la pro-
duction de café, la production agricole globale,
la difference de la production alimentaire, continuerait
d'être légèrement supérieure par habitant à ce qu'elle
était avant-guerre. En Extreme-Orient (A l'exclusion
de la Chine continentale), où l'on a tendance depuis
la guerre A. passer des cultures non alimentaires aux
autres, c'est seulement dans le secteur des denrées
alimentaires que la production par habitant a rejoint
pour une breve période (en 1960/61) son niveau
d'avant-guerre.

Le tableau 11-3 et le graphique 11-2 montrent
clairement que presque toute l'augmentation de la
production mondiale par habitant a eu lieu non pas
dans les regions les moins développées, où un tel
accroissemera serait indispensable pour élever le
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TABLEAU 11-3. - VARIATIONS DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE
ET DE LA POPULATION, MOYENNE 1959/60-1961/62 PAR RAPPORT

A LA PERIODE D'AVANT-GUERRE

Différence entre l'indice moyen de 1959/60-1961/62 et l'indice
moyen d'avant-guerre. Les chiffres précédés du signe négatif indi-
quent une diminution. - I A l'exclusion de la Chine continentale.

niveau de vie, raais dans les régions les plus évoluées.
L'augmentation de la production individuelle a été
beaucoup plus élevée dans les régions développées
qu'au Proche-Orient qui est, de toutes les régions
insuffisamrnent développées, celle où les progrés ont
été les plus rapides dnns ce domaine et, en fait, la
seule où la production alimentaire par habitant ait
dépassé le niveau d'avant-guerre en 1961/62. L'avan-
tage reste aux pays développés en dépit du fait qu'en

GRAPHIQUE II-2. - VARIATIONS DE LA PRODUCTION
ALIMENTAME TOTALE ET PAR HABITANT, MOYENNE 1959/60.-

1961/62 PAR RAPPORT A LA PERIODS D'AVANT-GUERRE
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Amérique du Nord l'expansion de la production
a été partiellement entravée ces dernières années
par des mesures tendant à éviter à l'avenir Paccu-
mulation des stocks.

En Océanie, la production par personne n'a pas
pu augmenter en raison d'un taux d'accroissement
démographique particuliérement élevé résultant en
partie d'une forte immigration.

D'une fawn générale, l'accroissement démogra-
phique a été beaucoup plus rapide dans les régions
moins développées que dans les autres et c'est ce
fait, plus qu'un échec marqué de l'effort de production
agricole, qui explique sur la longue période le faible
niveau de la production par personne dans ces der-
nières régions. Le tableau 11-3 montre que dans
l'ensemble des régions moins développées la produc-
tion alimentaire a augmenté à peu près dans les
mémes proportions que dans les régions développées.
En fait en Amérique latine, la production globale
de denrées alimentaires en 1959/60-1961/62 a été
en moyenne supérieure de près de 70 pour cent

celle d'avant-guerre et cette augmentation dépasse
celle de toute autre région. Toutefois, l'accroissement
démographique y a été plus rapide aussi que dans toute
autre région, si bien que la production par habitant
a évolué comme on Pa déjà signalé. Naturellement,
si Pon considère séparément les divers pays, le taux
de l'accroissement démographique varie encore da-
vantage; il suffit pour s'en convaincre de comparer,
au tableau I de Pannexe, les donn.ées relatives à la
production alimentaire totale et par habitant.

Enfm, il faut signaler que l'accroissement démo-
graphique tente à s'accélérer dans les régions moins
développées à mesure que les progrès de Phygiéne
et de la médecine réduisent la mortalité. Des recense-
ments effectués récemment dans un grand nombre
de pays ont montré un taux d'accroissement démo-
graphique très supérieur aux estimations antérieures
et il a fallu relever de 1,6 à 1,8 pour cent l'estimation
de Paccroissement démographique nnuel pour Pen-
semble du monde (A l'exclusion de la Chine conti-
nentale). Cette accélération de l'accroissement démo-
graphique explique en partie que l'augmentation de
la production par habitant se soit ralentie depuis
quelques années dans certaines régions in.suffisam-
ment développées, encore que l'évolution de la pro-
duction totale ait été le facteur principal.

PRODUCTION AGRICOLE PAR RÉGION

On trouvera ci-aprés un exposé plus détaillé
de quelques-unes des caractéristiques récentes de la

Pourcentage d'augmentationl

Europe occidentale . 19 43 20
Europelorientale el
U.R.S.S. 12 62 46

Amérique du Nord 43 65 16

Ocianie 52 44 5
Quatre regions ci-
dessus 21 56 29

Amérique latine 71 69 -1
Extrime-Orient 46 45 -1
ProcheOrient 50 66 11

Afrique 53 $2 1
Quatre regions ci
dessus 51 54 2

Toutes les regions ci
dessus 38 56 13

Production alimentaire totale
EMS Production alimentaire par habitant

' Non compris la Chine continentale.

Total de la Production
Population production alimentaire

all mentaire par habitant



production agricole dans les principales régions du
monde. Dans toute la mesure du possible, des don-
nées sont fournies sur les différents pays, mais cette
analyse est nécessairement limitée étant donné qu'on
ne dispose pas encore des indices FAO de la pro-
duction par pays pour 1961/62. Les statistiques de
la production régionale des principales denrées fi-
gurent à l'annexe, tableaux 3-10.

Europe oceidentale

Après les augmentations considérables signalées au
cours des deux années précédentes, les estimations
préliminaires indiquent une baisse Iégère de la pro-
duction agricoIe en Europe occidentale en 1961/62.
En 1960/61, selon les dolmées revisées, l'augmentation
avait atteint le chiffre de 6 pour cent; toutefois,
alors que des augmentations substantielles de la
production s'étaient manifestées dans tous les pays
du nord-ouest de l'Europe, la production avait
beaucoup baissé dans la partie sud de la region,
exception faite de légères augmentations au Portugal

TABLEAU II-4. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN EUROPE OCCIDENTALE

et en Espagne (tableau II-4). En 1961/62, le déclin
de la production semble avoir été très général, et
la Grèce est probablement le seul pays de la région
qui ait enregistré une grosse augmentation.

En 1961/62, la production céréalière de la region
a été inférieure d'environ 6 pour cent, d'après les
estimations, au niveau élevé de l'année précédente.
L'autoxnne pluvieux de 1960 a forcé les cultivateurs
dans un grand nombre de pays à réduire la superficie
ensernencée de céréales d'hiver; le Me d'hiver a été
remplacé par des blés de printemps de rendement
inférieur; pour les autres céréales, le rendement a
été inférieur aussi et tous ces facteurs ont contribué
au déclin de la production. La production de blé
et de seigle a été sensiblement réduite dans le nord-
ouest de l'Europe et celle de =is en Europe méri-
dionale. La production de betteraves sucrières et
de pommes de terre a également bien diminué par
rapport A. la récolte exceptionnelle de twines ali-
mentaires de 1960/61. Comme il y avait eu des excé-
dents de sucre et de pommes de terre en 1960/61,
on a réduit la superficie plant& dans la plupart des
pays en 1961/62; de plus, la sécheresse a diminué

NOTE: La FAO calcule les indices par pays sur une base uniforme. Il arrive que ces indices different de ceux que publient les pays eux-
mettles par suite des differences dans la notion de production, dans le champ couvert, la pondération, les méthodes de calcul. Les indices
pour 1961/62 ne sont pas encore publiés.
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1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60

1960/61

(Données
prélim.)

Indices, mopenne 1952/53-1956/57 = 100
NORD-OUEST DE L'EUROPE

Autriche 91 103 96 102 107 112 116 110 122

Belgique-Luxembourg 93 96 104 107 100 106 110 103 116

Danemark 100 101 101 97 101 111 110 107 117

Finlande 98 105 100 97 100 109 110 112 124

France 91 99 104 104 102 105 104 111 125

Allemagne, Rép. 95 101 101 100 102 105 111 107 123

Mande 95 97 105 99 105 115 105 98 111

Pays-Bas 100 99 100 104 98 105 115 116 128

Norvbge 97 99 99 97 108 101 101 103 108

Subtle 104 103 101 91 101 99 95 97 100

Suisse 101 100 103 99 98 99 108 106 112

Royaume-Uni 96 98 99 99 107 106 102 111 117

Total partiel 95 100 102 101 103 105 107 109 121

SUD DE L'EUROPE

Gr6ce 79 102 100 109 111 128 121 126 115

Italie 92 104 96 105 103 101 116 116 110

Portugal 87 106 104 102 102 105 49 101 103

Espagne 100 95 102 99 104 108 110 117 118

Yougoslavie 70 114 92 120 104 147 119 163 148

Total partiel 90 103 98 105 104 112 114 122 117

TOTAL RBOIONAL 93 101 100 102 103 107 109 113 120



le rendement. Parmi les principales cultures, seules
celles des agrumes et du coton ont accuse une aug-
mentation marquee en 1961/62.

Si les récoltes ont été inférieures en 1961/62, la
production du bétail, par contre, a continué à se
développer rapidement et a encore accuse une aug-
mentation de 3 à 4 pour cent. Le bceuf, le veau et
le pore ont été abondants en 1961/62 et les produits
laitiers en excédent. Le rendement laitier a continué
d'augrnenter et, pendant l'hiver de 1961/62, l'effectif
des vaches laitières était supérieur d'environ 2 pour
cent à celui de l'hiver precedent, si bien que la pro-
duction de lait et de produits laitiers, particulie-
rement celle de beurre, ont beaueoup auguienté.
L'effectif porcin s.est accru d'environ 6 pour cent
en 1961; l'accroissement a continué en 1962 et la
production de viande de pore a beaucoup augmenté.

Europe orientale et U.R.S.S.

En Europe orientate et en U.R.S.S., oa la prod-uc-
tion agricole n'avait pas progressé en 1960/61, on
estime qu'en 1961/62 elle a augunenté d'environ 2 pour
cent. La production de l'U.R.S.S., qui avait baisse
en 1960/61, s'est accrue, selon les rapports, en 1961/62
mais n'a pas atteint les objectifs des plans; la lenteur
des progrès de la production agricole ces dernières
années, après les progrès rapides des années précé-
dentes, provoque l'inquiétude des dirigeants. Parmi
les pays d'Europe orientale, seule la Pologne semble
avoir eu une bonne récolte en 1961/62. Les pays
du sud de la region ont souffert de sécheresse et,
en Allemagne orientate, le manque de main-d'ceuvre
et d'autres problèmes resultant de la collectivisation
rapide effectuée l'a.nnée précédente ont cause des
pestes considérables.

Par suite d'une augmentation de la superficie cul-
tivée, particuliérement en maïs, la récolte de céréales
en U.R.S.S. a légèrement augmenté en 1961/62, mais
son volume 137,3 millions de tonnes reste con-
sidérablement inférieur à l'objectif de 154 millions
de tonnes. La campagne a été particuliérement fa-
vorable en Ukraine, mais, dans plusieurs des grandes
regions productrices, le temps a été mauvais. La
production de légumineuses est pass& de 2,6 mil-
lions de tonnes en 1960/61 à 4 millions de tonnes
en 1961/62. La production de pommes de terre n'a
pas augmenté et celle des autres legumes est tombée
de 6 pour cent. La betterave sucrière a également
accuse une diminution, mais le coton et les graines
oléagineuses, particulièrement les graines de tour-
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nesol, ont progressé. Pour la viande et les produits
laitiers, l'augmentation de la production en U.R.S.S.
en 1961 a été négligeable. La production de viande
a été de 8,8 millions de tonnes, au lieu des 11,8 mil-
lions prévus au program.me, et l'Etat a réduit ses
achats. La production laitiére n'a atteint que 62,5
millions de tonnes alors que l'objectif était de 78,4
millions de tonnes. Toutefois, l'effectif du bétail a
augmenté considérablement.

Dans les pays d'Europe orientate, la production
de céréales n'a pas aug:menté en 1961/62. La pro-
duction sucrière a été inférieure de 8 pour cent
celle de 1960/61, en &pit d'une récolte exception-
nelle de betteraves sucrières en Pologne. La récolte
de pommes de terre en Pologne a également été
exceptionnelle, rnais, clans le reste de la region, sauf
en Tchécoslovaquie, la recolte a été moins borne.
La production de graines de tournesol a dépassé
de 60 pour cent celle de 1960/61 en Hongrie, mais
elle a fortement baissé en Bulgarie et en Rournanie.
La production de fruits a été étevée dans la partie
sud de la region, mais la récolte a été rnauvaise
en Tchécoslovaquie et en Allemagne orientate. Celle
de la viande de pore a augmenté de 14 pour cent en
Pologne et le nombre des porcs a augmenté dans
tous les pays, sauf en Bulgarie et en Tchécoslovaquie.
L'effectif du cheptel a aug,menté, sauf en Allemagne
orientate, oa on a da abattre un grand nombre de
bétes pour assurer le ravitaillement en viande.

Amérique du Nord

En Amérique du Nord, la production agricole, en
1961/62, a dirainué d'environ 1 pour cent par rap-
port A. celle de l'année précédente qui, aux Etats-
Unis, avait marque un nouveau record. En 1961/62,
la production des Etats-Unis, 5. ce qu'on estime, s'est
maintenue très près de ce niveau exceptionnel, rnais
la production du Canada a baisse d'un quart envi-
ron A. la suite d'une grande sécheresse dans les pro-
vinces de la Prairie; cette diminution a fait baisser
la production régionale, particulièrement celle de
céréales et celle de graines de lin.

Il ressort clairement du tableau 11-5 que la produc-
tion agricole du Canada est sujette it des fluctua-
tions annuelles considérables. Toutefois, le déclin
de 1961/62 est le plus important qu'on ait enregis-
tré depuis huit ans. La récolte de We a été la plus
faible depuis 1937/38 et celIe de l'orge la plus faible
depuis 1949/50. Celle des graines oléagineuses a subi
aussi une forte reduction et, pour les graines de lin,



Canada

Etats-Unis

TOTAL REGIONAL 99

Non: Voir la note explicative au tableau 11-4.

la baisse a atteint 35 pour cent. Le fourrage a souf-
fert de la sécheresse et il a done fallu vendre un plus
grand nombre de bates dont la plupart ont été éle-
vées et abattues aux Etats-Unis, Oil les approvision-
nements fourragers étaient suffisants. La production
de viande de bceuf, de veau, de mouton et de volaille
a continué à augmenter en 1961, mais celle du porc
et des cuffs a légèrement baissé.

Aux Etats-Unis, la production animale a encore
augmenté en 1961 mais la production végétale a été
légèrement inférieure au chiffre de la campagne pré-
cédente. En dépit de rendements exceptionnels, la
récolte de mais et de sorgho a diminué, car la mise
en vigueur de l'Emergeney Feed Grain Program a
provoqué une réduction de la superficie cultivée. La
production de blé a été inférieure d'environ 10 pour
cent A. celle de 1960/61, en raison surtout des dégats
infligés par la sécheresse aux récoltes de printemps.
En revanche, la production de soja a beaucoup aug-
ment& la subvention des prix ayant été augmentée
de 25 pour cent, et aussi celle de sucre, par suite de
la réduction des importations de Cuba. La produc-
tion de tabac a légèrement augmenté et celle de co-
ton légèrement baissé. Celle de la viande de bceuf,

la suite d'une augmentation de 3 pour cent, a
atteint en 1961 un niveau exceptionnel, et la pro-

Non: Voir la note explicative au tableau I14.

TABLEAU II-5. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN AMERIQUE DU NORD
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TABLEAU 11-6. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN OCEANIE

78

99

97

22

101

Indices, moyenne 1952153-1956157 --- 100

duction de poulets à rôtir a augment& d'environ 12
pour cent. La production de porc a un peu diminue,
mais le développement de la production laitière s'est
poursuivi, en &pit d'une diminution du nombre de
vaches laitières.

Océanie

Les estimations préliminaires indiquent une nou-
velle augmentation d'environ 1 pour cent dans la
production agricole de l'Océanie en 1961/62. L'année
précédente, l'accroissement a été d'environ 3 pour
cent tant en Australie qu'en Nouvelle-Zélande (ta-
bleau II-6). La production céréalière de la région
a baissé de 15 pour cent en 1961/62 tout en restant
élevée par rapport aux années précédentes. On a
enregistré en 1961 de nouvelles augmentations très
marquées clans le secteur des prodults de l'élevage,
en particulier un fort accroissement de la production
de bceuf qui a enrayé le fléchissement commencé
en 1959.

En Australie, la production de blé a atteint un
niveau élevé en 1961/62, mais est restée très infé-
rieure A. la récolte record de la campagne précédente.
La production de viande de bceuf en Austra/ie a aug-

1952/53 1953/54
J

1954/55 1955/36 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60
1960/61

(Données
prélim.)

Indices, moyenne 1952153-1956157 100

Austrai 97 97 97 104 105 99 119 118 121

Nouvelle-Zélande 97 95 100 103 105 109 115 119 121

TOTAL REGIONAL 97 97 98 103 105 102 117 118 122

1960/61

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 (Donn ées
prélim.)

109 92 97 101 107

103 99 106 108 109

103 98 105 107 109

/ 1/

98

103

98

99

101



menté de plus de 20 pour cent, celle de mouton et
d'agneau de 3 pour cent et, en 1961, celle de la laine
a marqué une remontée après les grosses pertes de
rannée précédente, malgré une sécheresse persistante
dans certaines régions. En Nouvelle-Zélande, la
production de lait, de laine, de bceuf, de mouton et
d'agneau a quelque peu augmenté. Celle de beurre
a un peu baissé, une plus grande quantité de lait
ayant servi A la production fromagère en augmenta-
tion de 7 pour cent.

Amérique latine

En Arnérique latine, selon les estimations prei-
minaires, la production agricole a augmenté d'envi-
ron 4 pour cent en 1961/62, en raison principalement
d'un vigoureux rétablissement dans le secteur du
blé, du café, des graines de lin et du bceuf. Pour
les denrées alimentaires, la production en 1961/62
n'a augmenté que de 2 pour cent. En 1960/61, l'en-
semble de la production avait baissé de 1 A 2 pour
cent, presque uniquernent A. cause de la sécheresse
survenue en Argentine et au Brésil (tableau II-7).
Les données dont on dispose jusqu'à présent indi-
quent que la campagne de 1961/62, elle aussi, a &US

NOTE: Voir la note explicative au tableau 1/-4.

TABLEAU 11-7. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN AMÉRIQUE LATINE

bonne dnns la plupart des pays; mais A. Cuba, en
raison principalement de la sécheresse et des inonda-
tions, la production, après avoir atteint un niveau
élevé rannée précéd.ente, a considérablement baissé.

La production de blé a remonté d.'environ 20
pour cent en 1961/62; la majeure partie de raug-
mentation a été enregistrée en Argentine. La récolte
de café a dépassé d'environ 15 pour cent celle de
1960/61, qui était en forte baisse; dans ce secteur
égalernent, la quasi-totalité de raugmentation s'est
manifestée dans un seul pays: le Brésil. Pour les
graines de lin, la reprise a été de 35 pour cent et,
c'est encore en Argentine qu'elle s'est surtout mani-
festée. On signale également des augmentations no-
tables, rnais plus faibles, dans la production du
coton, des graines de coton et du soja. Toutefois,
celle de sucre a beaucoup baissé, la récolte cubaine
ayant été réduite.

Pour les produits de l'élevage, on estime qu'ils
ont augmenté d'environ 4 pour cent en 1961, ce
qui représente une reprise appréciable par rapport
aux faibles niveaux des deux années précédentes. La
majeure partie de l'augmentation a porté sur le
bceuf et le vean, notamment en Argentine, Timis le
total régional, pour cette catégorie de denrées, est
demeuré inférieur au chiffre exceptionnel de. 1958.
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AMBIUQUE CENTRALE
Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Cuba 99 97 94 99 111 114 115 115 126

Guatemala 93 96 99 102 110 115 120 130 127

Honduras 99 103 95 97 106 110 109 114 114

Mexique 84 89 104 110 113 129 138 136 137

Panama 91 102 99 104 103 113 119 119 115

Total partiel 90 92 100 106 112 123 129 129 132

AMÉRIQUE DU SUD

Argentine 100 97 99 97 107 108 111 103 97

Brésil 93 96 99 106 106 115 124 142 133

Chili 101 95 102 103 99 108 104 105 108

Colombie 98 101 98 101 102 109 112 118 118

Pérou 98 100 102 102 98 99 107 113 116

Uruguay 97 108 100 97 98 93 84 83 87

Venezuela 95 96 101 101 107 109 114 110 118

Total partiel 97 97 99 102 105 109 114 119 114

TOTAL REGIONAL 95 96 100 102 107 112 118 122 120

1960/61

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 (Données
prélim.)



Extréme-Orient

Après avoir augmenté de quelque 3 pour cent
pendant trois campagnes successives, la production
agricole de l'Extréme-Orient (A l'exclusion de la
Chine continentale) semble, d'après les données pré-
liminaires, n'avoir subi qu'un accroissement de I pour
cent environ en 1961/62. La campagne 1960/61 avait
été particulièrement favorable pour presque tous les
pays de la region (tableau II-8), mais, en 1961/62,
des conditions atmosphériques cléfavorables ont en-
travé la production dans plusieurs pays, notamment
en Birmanie, en Indonésie et dans le Viet-Nam du
Sud.

La production de blé a de nouveau augmenté
considérablement en 1961/62; quant à celle de riz,
on estime qu'elle est légèrement inférieure au ni-
veau élevé de l'année précédente, si bien que le total
de la production céréalière n'a pratiquement pas
change clepuis 1960/61. Les récoltes de riz ont été
plus faibles en Birmanie, au Cambodge, en Indonésie
et dans le Viet-Nam du Sud, mais élevées dans la
plupart des autres pays. L'arachide a beaucoup
donné, notamment en Inde. Le jute a augmenté de
près de 40 pour cent par rapport au niveau excep-
tionnellement bas de 1960/61, l'Inde et le Pakistan
ayant eu une récolte exceptionnelle. Le caoutchouc
a beaucoup augmenté également, en raison surtout
de l'accroissement remarquable de la production des
petites exploitations en Indonésie et aussi parce que
des arbres de meilleur rendement arrivent à maturité.
Toutefois, pour la plupart des autres denrées, la
production n'a guère augmenté. On estime en parti-

TABLEAU II-8. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN EXTRtME-ORTENT

NoTE: Voir la note explicative au tableau 11-4.
' A l'exclusion de la Chine continentale.
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culier que les produits de l'élevage n'ont augmenté
que de fawn négligeable en 1961 par rapport au
niveau de 1960, bien que la progression ait continué
d'être rapide au Japon. Dans l'ensemble de la ré-
gion, la récolte de coton et de café a baissé, les ré-
sultats ayant été mauvais en Inde.

Pour la Chine continentale, aucune statistique
officielle de la production n'a été présentée, mais
tout indique que les récoltes de 1961 ont été mau-
vaises comrae celles des deux années précédentes.
La consommation de denrées alimentaires et les
rations individuelles ont encore diminué, semble-t-il,
et on signale que la sous-alimentation continue de
diminuer le rendement des travailleurs. Corrune nous
l'indiquons dans la suite de ce rapport, la Chine a
importé de très grosses quantités de céréales en 1961
et 1962 pour essayer de remédier aux pénuries ali-
mentaires.

Proche-Orient

En 1960/61, l'augmentation avait été inférieure
I pour cent; pour 1961/62, les estimations prélimi-
naires indiquent que la production agricole du Pro-
che-Orient a diminué de 2 à 3 pour cent. La faiblesse
de la production agricole de la région au cours de
ces dernières années est due en particulier à une
série de vagues de sécheresse en Irak, en Jordanie
et en Syrie (tableau II-9).

En 1961/62, la production de céréales a baissé
de près de 2 millions de tonnes par rapport au ni-
veau déjà faible de l'armée précédente, et elle aurait

1952153 1953/54 1954/55 1955156 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60
1960/61

(Dourless
prelim.)

Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Birmanie 102 98 96 96 107 93 107 110 110

Ceylon 94 95 101 108 102 106 110 111 114

Chino: Taiwan 95 96 99 101 109 115 120 115 122

Fédération de Malaisie 95 93 99 105 108 108 110 118 123

Inde 90 100 100 102 108 106 111 114 /19

indonésie 92 101 105 101 102 104 106 108 112

Japon 96 85 94 114 110 115 118 124 125

Corée du Sud 86 105 104 106 99 108 111 116 117

Pakistan 99 98 102 98 104 102 102 108 112

Philippines 93 98 99 101 109 111 115 116 121

Thailande se 106 86 105 115 95 107 113 120

TOTAL RÉGIONAL1 92 98 100 103 107 106 111 115 119



TABLEAU 11-9. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE AU PROCHE- ORIENT

NOTE: Voir la note explicative au tableau II-4.

été encore plus réduite si l'on n'avait enregistré
quelques progrès en Irak, en Jordanie et en Syrie,
et une bonne récolte de sorgho au Soudan. En Tur-
quie, la récolte de céréales a été de 14 pour cent
inférieure à celle de 1960/61. Dans la Republique
arabe unie, la production de blé et de mais a baisse
et, par manque d'eau, la superficie des rizieres a été
réduite, si bien que la production est tombée de
plus de 20 pour cent. La production régionale de
légumineuses, de sucre et d'agrumes a également
baissé; l'huile d'olive est la seuIe des principales
denrées végétales qui ait accuse une forte augmenta-
tion. La production du tabac est tombée en Turquie.
Dans la Republique arabe unie, la récolte de coton
en 1961/62 a été inférieure de 30 pour cent à celle
de 1960/61, A cause des dégâts dus à la chenille de
la feuille et au mauvais temps. Toutefois, pour l'en-
semble de la region, la baisse de la production coton-
nière a été faible en raison surtout d'une très forte
augmentation au Soudan.

Afrique

Les estimations revisées indiquent que la produc-
tion agricole de l'Afrique avait augmenté d'environ
4 pour cent en 1960/61; mais, en 1961/62, selon les
d.onnées préliminaires dont on dispose jusqu'ici, cet-
te aug:mentation a été suivie d'une baisse presque
&gale, si bien que la production en 1961/62 n'a été
que légèrement supérieure à celle de 1959/60. Au
cours des deux demières campagnes, la situation de
la régi'on semble avoir été influencée dans une large
mesure par les événements survenus dans les trois
pays d'Afrique du Nord qui foumissent générale-
ment près du sixième de la production globale de
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1960/61
(Données
prél im

la region3. En 1960/61, la production avait un peu
repris en Algérie, au Maroc et surtout en Tunisie
(tableau II-10) mais, en 1961/62, année pour laquelle
on ne possède pas encore de statistiques completes
par pays, de grandes secheresses survenues dans ces
trois pays semblent avoir été le principal facteur du
cléclin de la production agricole pour l'ensemble de
la region.

Le total de la production céréaliere est estimé
inférieur de près de 10 pour cent A celui de 1960/61;
la baisse est allée jusqu'à 36 pour cent pour le blé
et 55 pour cent pour l'orge et s'est produite princi-
palement en Afrique du Nord. Néanmoins, la produc-
tion de tiles a encore augmente, il y a eu une autre
grosse récolte en Afrique du Sud et dans la Federa-
tion de la Rhodesie et du Nyassaland.; cependant,
certaines parties de l'Afrique orientale et aussi le
Dahomey ont souffert de penurie A. la suite d'une
mauvaise récolte de mals causée par la sécheresse.
Outre leur faible production céréalière due A. la se-
cheresse, les pays d'Afrique du Nord ont eu leur
plus mauvaise récolte d'olives depuis plusieurs an-
nées. Pour ce qui est des cultures qui se rencontrent
surtout au sud du Sahara, on estime que la produc-
tion régionale de coton a baissé de près de 20 pour
cent en 1961/62, en raison surtout de la sécheresse
en Ouganda. La production de cacao et celle de
café ont aussi decline quelque peu et la seule culture
qui ait sensiblement augmenté en 1961/62 est celle
de sucre; la production a monté de 24 pour cent,
celle de l'ile Maurice ayant repris apres les degAts
dus au cyclone de Vann& précédente.

3 Données fondées sur les agrégats, pondérés par les prix,
des indices FAO de la production.

Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Iran

Irak
so
85

98
105

98
119

104
es

109

103
115

124
115
105

117
98

115

100
Israel 81 92 100 104 124 129 150 167 163
Syrie 88 98 115 80 120 136 96 100 101
Turquie 100 108 86 99 107 105 121 123 124
Republique arabe unie 96 92 102 103 107 116 116 120 123

TOTAL RÉGIONAL 94 100 97 101 108 113 117 120 121

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956157 1957/58 1958/59 1959/60



PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES

Si l'oxi considère les produits individuellement, ce
sont surto-at les céréales et le sucre, dont la produc-
tion a considérablement baissé par rapport A l'année
précéclente (graphique II-3 et tableau annexe 2A) qui
sont responsables de l'arrêt de l'expansion de la pro-
duction xnondiale en 1961/62. La production mon-
diale de la plupart des autres denrées agricoles a
continué A. se développer en 1961/62, encore que les
augmentations importantes aient été assez rares. Dans
les paragraphes qui vont suivre, on donnera, pour
les principales den.rées, un exposé succinct des ten-
dances récentes de la production mondiale (A l'ex-
elusion de la Chine continentale) 4.

La production de chacune des principales céréa-
les a été plus faible gu'en 1960/61. Celle du blé est
tombée d'environ 4 pour cent, la principale raison
étant la sécheresse qui a sévi au Canada (dans les
provinces de la Prairie), aux Etats-Unis (dans les
zones de culture de blé de printemps), en Afrique
du Nord et dans une bonne partie du Proche-Orient;
c'est aussi dans une large mesure A. la sécheresse
qu'il faut attribuer une baisse d'environ 7 pour cent
dans la production de l'orge en 1961/62. Depuis
trois ans, la production mondiale de blé est restée
bien au-dessous du niveau exceptionnel atteint en

On trouvera un compte rendu complet de la situation des
produits agricoles dans le Rapport de la FAO sur les produits 1962.
Rome, 1962.

TABLEAU II-10. - INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN AFRIQUE
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Non: Voir la note explicative au tableau II-4.
Ancienne zone francaise seulement. - a A l'exclusion de l'Erythrée. - Calculé en soustrayant du total régional le total partiel

pour l'Afrique du Nord.

1958/59, mais celle de l'orge semble suivre, avec
quelques fluctuations, une courbe légèrement crois-
saute.

La montée rapide de la production mondiale de
maYs s'est interrompue en 1961/62, en grande partie
parce que la superficie cultivée a été réduite aux Etats-
Unis en vertu de l'Ernergeney Feed Grain Program;
le déclin de la production mondiale de sorgho s'ex-
plique de la même façon. La production d'avoine
a fortement baissé pane que la superficie des cultu-
res continue selon une tendance A. long terme à di-
minuer en Europe occidentale, et aussi parce que les
champs ont souffert de la sécheresse en Amérique
du Nord. La production de riz, d'après les estima-
tions, a été légèrement au-dessous du niveau élevé
de 1960/61; les principales réductions ont eu lieu
en Birmanie, au Cainbodge, en Indonésie, dans le
Viet-Nam du Sud et dans /a République arabe unie.

La production monciiale de sucre a été inférieure
d'environ 7 pour cent au niveau exceptionnel de
1960/61, mais encore très supérieure à celle des an-
nées précédentes et plus de deux fois supérieure
celle d'avant-guerre. Les récoltes de betterave en
Europe occidentale ont été moins bonnes; A Cuba,
on observe une forte réduction de la récolte de can-
ne, qui a été la plus mauvaise de ces dernières an-
nées.

La production des agrumes a légèrement aug-
menté reprenant l'accession interrompue en 1960/61.
La production d'oranges, en Espagne, en Italie et
en Algérie, a augmenté d'u.ne façon particulièrement

AFRIQUE DU NORD
Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Altérie 91 100 106 96 106 99 94 99 103

Maroc 191 '101 1 108 197 '103 180 '106 100 102

Tunisia 94 109 103 81 112 99 134 111 128

Total partiel 91 102 106 94 106 92 104 101 106

AFRIQUE AU SUD DU SAHARA

Ethiopia' 99 100 100 101 100 100 100 104 103

Afrique du Sud 90 97 101 102 110 106 111 112 120

Total partial' 94 97 100 103 106 106 110 112 1/6

TOTAL REGIONAL 94 98 101 101 106 104 109 110 114

1960/61

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 (Données



GRAPHIQUE II-3. - PRODUCTION MONDIALE DES PRINCTPAUX
PRODUITS AGRICOLES, AVANT-GlUERRE A 1961/62

(Echelle semi-logarithmique)

Millions de tonnes
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marquée en 1961/62. Pour ce qui est des pommes,
en revanche, le cycle biennal de production a pro-
voqué une forte baisse dans la plupart des pays
d'Europe, sauf l'Italie, et la production moncLiale a
diminué considérablement. La récolte de bananes,
qui jusqu'ici avait augmenté rapidement, a légère-
ment baissé en 1961/62, d'après les rares données
dont on dispose. La production des fruits secs a
sensiblement augmenté; celle de raisins secs dépasse
crenviron 24 pour cent le faible niveau de 1960/61.

La production mondiale d'huiles végétales et de
graines oléagineuses est estimée supérieure d'environ
4 pour cent au niveau de 1961/62. La récolte de
soja aux Etats-Unis a été exceptimmelle à la suite
d'une augmentation de 25 pour cent du prix de sou-
tien. La production d'huile d'olive a diminué de
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façon cyclique en Europe occidentale et en Afrique
du Nord. La récolte d'arachides a été importante
en Afrique occidentale et en Incle.

La production vinicole, sujette à de fortes fluc-
tuations, a diminu6, à ce qu'on estime, d'environ
12 pour cent en 1961/62. Pour le tabac, la produc-
tion mondiale n'a &passé que de peu celle de 1960/61:
l'avance réalisée aux Etats-Unis, au Brésil et à Cuba
voit ses effets à peu près annulés par de larges at-
taques de mildiou dans de nombreux pays, parti-
culièrement en Italie et dans d'autres pays d'Europe
méridionale.

Le développement de la production de cacao
s'est area& en 1961/62. Cette année-la, la récolte
du Ghana a été inférieure d'environ 7 pour et celle
du Nigeria à peu près égale au niveau exception-
nellement élevé de l'année précédente. La produc-
tion de café a partiellement repris aprés le recul
de 1960/61, qui avait marque la preraière interrup-
tion de l'expansion rapide qu'on observait pour
cette denrée depuis la fin de la guerre. La produc-
tion mondiale de thé est estimée à peu près au mes-
me niveau qu'en 1960/61.

La production de coton, en 1961/62, est restée
quelque peu inférieure au niveau record de l'année
précédente. Aux Etats-Unis, elle a légèrement di-
minué et, dans la République arabe unie, elle a
baissé de 30 pour cent en raison des dégats dus
la chenille de la feuille. Le jute a bien repris et la
superficie des plantations a beaucoup augmenté tant
en Inde qu'au Paldstan. Pour les fibres dures, la
production est pratiquement la méme depuis trois
ans. Le sisal et le henequen se sont un peu develop-
pés, par contre l'abaca et les fibres secondaires ont
diminué. La production lainière, en légère aug-
mentation, a marqué un nouveau record grace
la remontée de la production australienne, qui avail
fortement diminué en 1960/61. La production de
caoutchouc naturel a augmenté d'environ 5 pour
cent, principalement à cause d'un redressernent très
accentué de la production des petites exploitations
indonésiennes et a cause de l'arrivée à maturité
d'arbres de plus haut rendement.

Pour les produits de l'élevage, les statistiques
publiées dans la plupart des pays insuffisamment
développés sont beaucoup moins sares que pour
les récoltes. Toutefois, il ressort des données dont
on dispose que, contrairement aux mouvements assez
irréguliers des principales récoltes en 1961/62, cha-
cun des principaux produits de l'élevage a accusé
une progression régulière en 1961. Cette tendance
est particulièrement encourageante car la demande

,
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se développera vraisemblablement au cours des an-
nées A venir.

La production laitière a augmenté en 1961, no-
tamrnent dans la plupart des pays d'Europe occi-
dentale, au Japon a au Canada. Quant A. la pro-
duction globale de viande, on estime qu'elle a aug-
menté d'environ 3 pour cent. La production de
bceuf a continué à se développer en Europe occi-
dentale et en Amérique du Nord; elle a marqué
un redressement en Amérique latine et en Océa-
nie. Dans cette dernière région, l'accroissement de
la production de mouton et d'agneau s'est un peu
ralenti. Comme la plupart des années récentes, la
progression la plus rapide a eu lieu dans le secteur
de la volaille pour lequel presque toute l'augmen-
tation de 1961 s'est manifestée en Amérique du
Nord. La production mondiale d'ceufs a continué

augmenter en 1961, particuliérement en U.R.S.S.

PRODUITS DE LA FICHE

La production poissonnière a de nouveau aug-
ment& considérablement en 1961. Les estimations
préliminaires indiquent que le total mondial des
quantités pechées s'est élevé d'environ 7 pour cent
et a dépassé 40 millions de tonnes, soit approxi-
mativement le double du niveau atteint immédia-
tement avant et après la guerre (tableau II-11 et
tableau annexe 11). Presque tous les principaux
pays producteurs, notamment le Japon, le Pérou
et l'U.R.S.S., ont enregistré des gains considéra-
bles.

Le Japon, dont la production dépasse largement
6 millions de tonnes, reste le plus grand produc-
teur. Quant A la Chine continentale, qui est main-

TABLEAU II-1 1. - ESTIMATION DES QUANTITÉS DE POISSON, DE CRUSTACÉS ET DE MOLLUSQUES DANS LE MONDE'

Y compris des estimations pour la Chine continentale.

2

tenant le deuxième pays pécheur du monde, on
croit que sa production dépasse 5 millions de tonnes
et qu'elle a doublé depuis cinq ans. Presque la moitié
du total vient des eaux intérieures et la peche en
étang et en rizières est problablement plus impor-
tante que celle des cours d'eau et des lacs; le de-
veloppement de la peche maritime semble moins
impressionnant que celui de la peche intérieure; l'une
des raisons est le manque de capitaux pour la cons-
truction de navires de plus fort tonnage, équipés
pour la peche en haute mer.

La production du Pérou a de nouveau augmenté
d'une façon rernarquable en 1961, et le pays, qui
ne tenait il y a quelques années qu'un rôle secon-
daire, est en passe de devenir l'un des premiers
producteurs de poisson. La production de farine
de poisson au Pérou s'est élevée à environ 800 000
tonnes (ce qui équivaut au moins A 4 500 000 tonnes
de poisson cru) en 1961, alors qu'elle était de 570 000
tonnes l'année précédente.

En U.R.S.S., les quantités pechées, compte tenu
des baleines, ont atteint le total d'environ 3,6 mil-
lions de tonnes en 1961. Les quatre cinquièmes
environ de ce total proviennent de la peche hautu-
rière; les quantités de thous, de sardines, de per-
ches de mer et de harengs pechés dans l'Atlantique
ont sensiblement augmenté. La flotte de peche con-
tinue A. se développer et, de plus en plus, s'attache
A. la construction de navires-usines de haute mer
aménagés d'une fawn très modeme pour la ré-
frigération, la mise en boite et la transformation
du poisson.

Aux Etats-Unis, les quantités amenées à terre
n'ont que légèrement augmenté en 1961. Les aug-
mentations ont porté principalement sur le men-
haden, le thon, le saurel, le saumon et le limule;

1938
Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
pram.)

Europe occidentale 5,44 6,19 6,77 7,24

Millions

7,35

e tonnes,

7,77 7,33

poids vif

7,18 7,61 7,41 7,6
Europe orientale et U.R.S.5 1,70 1,99 2,28 2,58 2,84 2,99 2,94 3,05 3,21 3,53 3,8
Arnérique du Nord 3,15 3,60 3,62 3,83 3,79 4,13 3,80 3,76 3,99 3,77 4,0
Océanie 0,09 0,09 0,11 0,11 0,10 0,10 0,11 0,11 0,12 0,13 0,1
Arnérique latine 0,24 0,50 0,73 0,80 0,97 1,09 1,33 1,83 3,19 4,60 5,8
Extrfirne-Orients 9,10 7,42 9,78 10,46 11,27 11,61 13,06 13,93 15,10 15,78 16,5
Proche-Orient 0,33 0,38 0,43 0,43 0,40 0,43 0,41 0,43 0,43 0,42 0,4
Afrique 0,45 1,03 1,52 1,56 1,59 1,71 1,83 1,84 1,95 2,09 2,3

TOTAL MONDIAL 20,50 21,20 25,24 27,01 28,31 29,83 30,81 32,13 35,60 37,73 40,5



par contre les prises de harengs, sardines, crevettes
et merlans ont sensiblement baissé. La production
de farine de poisson aux Etats-Unis a été très ac-
tive. La production des conserves de thon a marque
un record et celle de pIusieurs autres conserves,
telles que le saumon et le maquereau, a été la meil-
leure de ces dernières amides. Au Canada, des ap-
ports bien plus considérables de saumon sur les
côtes du Pacifique ont augmenté le total des quanti-
tés pechées; par contre, sur les cötes de l'Atlantique,
la péche, en particulier celle de la morue, a été in-
férieure à la moyenne.

En Europe, les quantités pêchées ont varié en
1961. En Islande, elles ont &passé d'environ 20
pour cent le chiffre de 1960, en raison d'une reprise
exceptionnelle dans le secteur du hareng, partielle-
rnent contrebalancée par une mediocre peche à la
morue et à la « chèvre ». La production a été plus
élevée au Danemark, surtout du fait de la peche
aux poissons plats et aux harengs. La production
norvégienne a été inférieure d'environ 5 pour cent

celle de 1960. La peche au hareng d'hiver, qui,
il y a seutement quelques années, donnait près d'un
million de ton.nes, s'est soldée pratiquement par
un échec complet et les prises totales de harengs
et de sprats ont été les plus faibles depuis 1946,
bien que des campagnes aient été meilleures,
rexception de celle du hareng d'hiver. En Norvège,
la pêche à la morue a été belle, contrairement à ce
qui s'est passé au Royaume-Uni. La production totale

B OIS ROND -
QUANTI'd S ENLENAES

Total bois d'industrie
Bois de feu

TOTAL

TABLEAU II-12. - ESTIMATION DE LA PRODUCTION MONDIALE DE BOIS ROND ET DE PRODLITS FORESDERS

Moyenne
1948-52

1 441

1953

1 471

1954

839 910

714 727

Millions de tonnes

' Y compris des estimations pour la Chine continentale.

1955

des peches britanniques a été plus faible en 1961 que
rannée précédente. De mame, dans la Republique
fédérale d'Allemagne, la production a été inférieure
en 1961 parce que les prises de hareng ont diminué
la suite de la decision de réduire la flotte harengère.

Dans toute l'Afrique, les pecheries se develop-
pent rapidement. L'Afrique du Sud (y compris le
Sud-Ouest africain), dont la production, pour pres-
que tous les articles de rindustrie de transforma-
tion, a plus que double en quatre ans, a atteint le
chiffre record de plus de 1 million de tonnes en 1961.
Au Maroc, où il existe d'importantes peches de
haute mer, les établissements de transformation ont
également réussi a developper la production en
1961. Pour l'ensemble de l'Afrique tropicale, le pro-
duit des peches représente au moins 1 million de
tonnes chaque année. Environ le quart de ce total
est fourni par l'Angola où, en &pit d'un déclin
ces dernières années, le tonnage peché représente
encore près de 10 fois celui d'avant-guerre. D'autres
pays ont également fait des progrès, notamment
le Tchad, le Ghana et le Senegal.

PRODUCTION FORESTIÉRE

D'après les estimations, la production mondiale
de bois rend n'a augmente que légèrement en 1961,
atteignant le chiffre d'environ 1 750 millions de mè-
tres cubes (tableau II-12). La production de bois

1956 1957

Millions de metres cubes

29

941 933

729 . 740

1 670 1 673

3,3
49,6
12,0
48,2

3,4
50,1

12,3
49,3

1958 1959 1960

1961

(Données
prelim.)

938 1 001 1 022 1 050
725 732 710 700

1 663 1 733 1 732 1 750

PROD UITS FORESTIERS

Sciages 242,3 270,6 278,2 302,0
Contre-plaqués 5,9 8,3 9,0 10,9

Panneaux de fibre 2,0 2,4 2,9 3,2
Me de bois 33,1 39,1 42,4 46,5
Papier journal 8,6 9,8 10,4 11,2
Autres papiers et cartons 32,6 38,5 40,8 45,6

305,8
13,1

326,0
14,9

330,0
15,4

330,7
15,8

3,6 4,1 4,3 4,4
50,0 55,0 58,9 61,3
12,1 13,1 14,0 14,4
50,7 56,0 59,9 63,6

730

711

774
697

1 553 1 637

294,0
11,9

299,6
11,4'



de feu a continué à décliner légèrement, mais le total
des abattages de bois industriel a augmenté, à ce qu'on
estime, d'environ 3 pour cent par rapport à 1960.

La production mondiale de sciages résineux en
1961 n'a &passe que legèrement celle de 1960. Pour
l'Europe, les chiffres sont à peu près les memes qu'en
1960, mais pour l'U.R.S.S. on estime qu'ils ont aug-
menté de 5 pour cent. En Amérique du Nord, la
production de sciages résineux a considérablement
diminué, mais la situation s'est progressivement ame-
liorée au cours de l'année. Au Japon, l'activitéi des
constructions a fait monter en fleche le prix des
matières premières, notamment le bois, ce qui, joint
aux difficultés de la balance des paiements, a fait
augmenter la production de sciages résineux au
cours de 1961; cette augmentation a été permise en
partie par de plus fortes importations de grumes en
provenance d'U.R.S.S. et d'Amérique du Nord, et
en partie par le cléveloppement des abattages dans
le pays. En Australie, la production de sciages re-
sineux en 1961 est demeurée à peu près la méme
que l'année précédente; les mesures anti-inflation-
nistes ont beaucoup réduit les importations pendant
la première moitié de l'annee; d'un autre côté, les
exportations de sciages feuillus ont 616 beaucoup
plus importantes qu'en 1960.

L'augmentation de la production de grumes feuil-
lus en Afrique et en Asie en 1960 a eu pour effet
la constitution de stocks très considerables dans les
principaux pays européens de consommation et d'im-
portation pendant toute Vann& 1961. La production
europeenne de sciages feuillus a augmenté de près
de 6 pour cent, mais une bonne partie de cet excé-
dent a servi à constituer des stocks. En Amérique
du Nord, la production de sciages feuillus a diminué
de près d'un quart en 1961. Il résulte de ces tendances
que la production mondiale de sciages feuillus en
1961 s'est élevée à 64,6 millions de metres cubes,
soit environ 4 pour cent de moins qu'en 1960.

La production mondiale de contre-plaques a aug-
mente, à ce qu'on estime, de 3 pour cent en 1961.
L'Amerique du Nord, qui est la principale region
productrice, n'a realise qu'une faible avance. La pro-
duction européeime a augmenté d'environ 2 pour
cent, et celle de l'U.R.S.S. a marque de nouveau
un certain progrès. Au Japon, la production a légère-
ment diminué La raison de ces progrès restreints
de la production du contre-plaqué est peut-étre la
concurrence des pannea-ux de particules dont la
production, en Europe par exemple, s'est élevée
d'environ 25 pour cent en 1961.

Pour le bois à pate, on estime que la production
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a augmenté d'environ 4 pour cent en 1961. En Eu-
rope, dans un grand nombre de regions productrices
de bois rond, l'emploi du bois à pate a augmente
dans de telles proportions qu'il fait concurrence aux
autres utilisations du bois; en méme temps, la con-
currence augmente souvent entre l'industrie du pa-
pier et l'industrie du carton, qui toutes deux font
usage du bois à pate. En ce qui concerne cette denrée,
l'événement marquant de cette annee est qu'on est
passé d'un marché de vendeur à un marche d'ache-
teur, en raison surtout du nombre considerable
d'installations nouvelles pour la production de la
pate qui se sont ouvertes au cours de l'année, parti-
culièrement au Canada, en Finlande et en Suede.
031 estimait, à la fin de 1961, que la capacité mon-
diale de fabrication de la pate dépassait déjà les
besoins d'environ 2 millions de tonnes; la moitié de
l'excédent &ant produite au Canada, et la plus gran-
de partie de l'autre moitié en Suede et en Finlande.
La production mondiale de pate (chimique et mé-
canique) en 1961 a &passé 62 millions de tonnes,
soit une augmentation de plus de 5 pour cent par
rapport A. 1960. Toutes les regions ont contribue
cette augmentation, mais elle a été surtout marquee
en Amérique du Nord à cause de l'augmentation
de la demande sur le marché intérieur et pour l'ex-
portation. En Europe, la production en 1961 a &le
d'environ 6 pour cent plus élevée qu'en 1960; la
pate de fabrication chimique a accuse des augmenta-
tions particulièrement marquantes.

La production mondiale de papier et de carton en
1961 a augmenté de plus de 5 pour cent; toutes les
principales regions y ont contribué, mais l'Amérique
du Nord et l'Europe continuent à jouer un rôle
dominant dans la production mondiale de ces arti-
cles. Au cours de ces dernières annees, le taux d'ac-
croissement de la production a diminué en Amérique
du Nord, mais il est resté relativement important
en Europe, en U.R.S.S. et en Extréme-Orient.

La production mondiale de papier journal a aug-
mente d'environ 3 pour cent. En Amérique du Nord,
l'aug:mentation a eté faible. Comm pour la pate
de bois, la capacité de production mondiale de
papier journal s'est développée, depuis quelques an-
flees, plus rapidement que la demande, si bien qu'à
la fin de 1961 la capacité, estimée A. 17,8 millions de
tonn.es, depassait la production d'environ 2,4 mil-
lions de tonnes. En 1961, on ne comptait pas moins
de cinq installations nouvelles pour la fabrication
de papier journal en Finlande, si bien que la capacité
de production augmentait de 50 pour cent, alors
que l'Amerique latine ne produisait, en tout, durant



l'année 1957, que 14 pour cent du papier journal
employé dans la région; en 1960, la production ré-
pon.dait A 23 pour cent des besoins de la région,
nonobstant que la consommation, entre-temps, se
fiat élevée de 100 000 tonnes. Sur le continent afri-
cain, le papier journal a été produit pour la première
fois en 1961; les joumaux locaux ont employé en-
viron 27 000 tonnes de papier journal de prove-
nance sud-africaine et on s'attend A ce que cette
quantité atteigne 45 000 tonnes en 1962.

La production de panneaux de fibres s'est encore
accrue dans toutes les régions du monde, sauf l'Amé-
rique du Nord, et la production mondiale a monté
d'environ 6 pour cent. La production européenne
a augmenté de près de 6 pour cent et a presque
égalé celle de l'Amérique du Nord. Ces deux régions

En raison surtout de l'arret de l'expansion de la
production mondiale, le niveau général des stocks
de produits agricoles a climinué en 1961/62, pour
la première fois depuis 1957/58, campagne où la
production avait subi un arret similaire. Toutefois,
les stocks ont diminué sensiblement plus en 1961/62
qu'en 1957/58 en raison du fait qu'en 1961 les im-
portations de céréales de la Chine continentale ont
été importantes. Les stocks de céréales, produits
qui font l'objet d'« excédents » depuis la date la
plus ancienne, ont considérablement diminué en
1961/62, les stocks de café, de graines de soja, de
beurre et de fromage constituant les principales
exceptions à la tendance générale.

Les stocks de blé des quatre principaux pays expor-
tateurs auront probablement diminué de 15 pour
cent à la fin de la campagne 1961/62 (tableau II-13).
Ils reviendront ainsi à peu près au niveau des années
qui ont précédé la nouvelle augmentation, en 1958/59,
des stocks de blé des Etats-Unis. Les stocks de blé
du Canada ont diminué d'environ la moitié et ont
été ramenés à leur niveau le plus bas depuis 1952
par suite de la sécheresse qui a sévi dans les provinces
de la Prairie et des ventes importantes A. la Chine
continentale. Aux Etats-Unis, le fléchissement de
la production a fait diminuer d'environ 3 pour cent
les stocks de 1316, qui restent néanmoins plus de cinq
fois supérieurs à ceux de 1952, époque A laquelle
a commencé l'accumulation des excédents de l'après-
guerre. Les stocks de blé de l'Argentine et de

Variations des stocks
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ensemble ont produit en 1961 près de 85 pour cent
du total mondial. La production mondiale de 1961
a été supérieure de 30 pour cent A celle de 1957.
Pour la production rnondiale de panneaux de parti-
cules, on signale de nouveaux accroissements d'im-
portance considérable (dans certains pays 20 A 40
pour cent). En 1955, la production mondiale était
estimée A 400 000 tonnes. Depuis lors, elle s'est
élevée jusqu'A dépasser 2 millions de tonnes en 1961.
L'augmentation a été particulièrement importante
en Europe, où l'Allemagne occidentale et la France,
les deux principaux producteurs de la région, ont
de nouveau accusé des augmentations considéra-
bles. En Amérique du Nord, la production de pan-
neaux de particules a été influencée par la réduction
de l'activité économique au début de 1961.

l'Australie, qui avaient déjà été sensiblexnent ré-
duits en 1960/61 par suite de la mauvaise récolte
en Argentine et des ventes de l'Australie à la
Chine continentale, ne devraient guère varier.

Les stocks de céréales secondaires de l'Amérique
du Nord ont diminué pour la première fois depuis
plus de dix ans, et Pon estime qu'ils seront inférieurs
de 12 pour cent aux stocks qui existaient au début
de la campagne 1961/62. Au Callada, cette dimi-
nution atteindra deux tiers; comme pour le blé, la
réduction des stocks de céréales secondaires est due
aux effets conjugués de la sécheresse et des achats
de la Chine continentale. Toutefois, contrairement
A ce qui s'est produit pour le blé, la diminution de
beaucoup la plus forte, en valeur absolue, a été
enregistrée aux Etats-Unis, où les stocks de céréales
secondaires ont diminué de 6,8 millions de tonnes,
soit 9 pour cent, par suite du ralentissement apporté

la production de =Is et de sorgho par le Emer-
gency Feed Grain Program.

L'expansion de la production agricole totale des
Etats-Unis s'est révélée depuis longtemps fort difficile

freiner malgré les diverses mesures prises par le
Gouvemement et, d'une manière générale, tout ra-
lentissement de la production et toute réduction des
stocks d'u.n produit a été compensée, tout au moins
en partie, par une augmentation de la production
et des stocks d'un autre produit. En 1961/62, une
grande partie des superficies enlevées au mais et
au sorgho a été semée en graines de soja, sous l'ixn-



BLÉ
Etats-Unis
Canada
Argentine
Australie

Total, 4 principaux
exportateurs

RIZ (equivalent riz usiné)
Pays exportateurs

asiatiques'
Etats-Unis

Total

CARÉALES SECON-
DAIRES 2

Etats-Unis
Canada

Total, 2 principaux
exportateurs

BEURRE

Etats-Unis
Canada

Pays européens 3

Australie et Nouvelle-
Mande

Total

FROMAGE

Etats-Unis

LAIT CONDENSE-I-ET
EVAPORÉ

Etats-Unis

LAIT ÉCREME EN
POUDRE

Etats-Unis.

GRAINES ET HUME
DE LIN

(en equivalent d'huile)

Etats-Unis
Argentine

Total

HUILES VÉGETALES] LI-
QUIDES COMESTIBLES ET

GRAINES OLEAGINEUSES
(en equivalent d'huile)

Etats-Unis

SUCRE (equivalent sucre
brut)
Cuba

Total mondial' ...

Date

1er août
déc.

ier dec.

31 déc.

31 juiL

ier juil.'
1er août

31 déc.

31 déc.

31 déc.

31 déc.

ier jun.
1er déc.

ier act..

31 déc.

31 août

TABLEAU H-13. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS AORICOLES ET FORESTIERS
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Millions de tonnes

1961
1962

(Previsions)

7,0 16,5 25,4 28,2 28,1 24,7 24,0 35,2 35,8 38,4 37,2

5,9 10,4 16,8 14,6 15,8 19,9 17,4 14,9 14,6 14,3 7,4

0,1 2,0 1,6 2,4 1 , 2 1,6 1,9 1,8 1,6 0,7 0,7

0,5 1,0 2,6 2,6 2,4 1,1 0,5 1,8 1,7 0,8 0,6

13,5 29,9 46,4 47,8 47,5 47,3 43,8 53,7 53,7 54,2 45,9

0,7 1,4 1,6 0,8 0,7 0,6 0,5 0,5 0,3 0,2 0,2
0,1 - 0,2 0,8 1,1 0,6 0,6 0,5 0,4 0,3 0,2

0,8 1,4 1,8 1,6 1,8 1,2 1,1 1,0 0,7 0,5 0,4

18,5 24,7 29,4 37,3 39,3 44,4 53,8 61.7 67,9 77,2 70,4
3,6 5,1 5,6 3,7 4,3 6,6 5,2 4,9 4,3 4,2 1,4

22,1 29,8 35,0 41,0 43,6 51,0 59,0 66,6 72,2 81,4 71,8

0,03 0,13 0,17 0,07 0,01 0,05 0,03 0,01 0,03 0,17

0,02 0,03 0,04 0,05 0,04 0,03 0,04 0,05 0,05 0,06 ...
0,04 0,06 0,05 0,04 0,10 0,12 0,08 0,06 0,12 0,14

0,05 0,05 0,06 0,06 0,05 0,06 0,06 0,05 0,07 0,07 ...

0,14 0,27 0,32 0,22 0,20 0,26 0,21 0,17 0,27 0,44 ...

0,11 0,20 0,25 0,24 0,20 0,19 0,13 0,14 0,15 0,24 ...

0,18 0,12 0,10 0,10 0,11 0,10 0,09 0,10 0,10 0,10 ...

0 08 0,23 0,06 0,04 0,04 0,05 0,06 0,04 0,14 0,15

0,41 0,38 0,29 0,17 0,10 0,22 0,13 0,18 0,07 0,09 ...
0,30 0,23 0,08 0,03 0,06 0,06 0,06 0,05 0,10 0,03

0,71 0,61 0,37 0,20 0,16 0,28 0,19 0,23 0,17 0,12 ...

0,24 0,63 0,52 0,35 0,29 0,29 0,33 0,56 0,39 0,50 0,80

2,2 1,5 1,9 1,6 0,6 0,7 0,5 1,2 1,1 1,1

10,6 9,9 11,3 11,1 9,7 8,7 8,3 11,8 12,2 13,8 ...

1

1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960



pulsion d'un accroissement de 25 pour cent de la
subvention accord& pour soutenir les prix de ces
produits: On pense que les stocks de graines de soja
des Etats-Unis dépasseront 2 millions de tonnes en
octobre 1962, les stocks d'huile de graine de soja
étant susceptibles, en revanche, d'une légère di-
minution. Etant donné la diminution importante
des exportations chinoises de graines et d'huile de
soja, il ne sera sans doute pas difficile de liquider
ces stocks.

Les stocks de beurre et de fromage ont augraenté
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NOTE: Les quantités indiquées comprennent les stocks de report normaux.
' Birmanie, Thallande, Viet-Nam. - Orge, avoine, mals, sorgho et seig/e. - a Mais et sorgbo, ler octobre. - Stocks des industriels

et disponibilités non affectées de la CCC. - Autriche, Belgique, Finlande, Mande, Norvège, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne,
Royaume-Uni, Suède, Suisse et (a partir de 1957) France. - Graines de coton. ler auk. ' Non compris l'U.R.S.S. et la Chine conti-
nentale. - Y compris aussi Colombie, Côte-d'Ivoire, Etats-Unis et Ouganda. - ' Types « flue-cured », ler iuillet. - ° Non compris l'U.R.S.S.,
l'Europe orientate et la Chine continentale; y compris des estimations pour le coton en transit. - Y compris des estimations pour le
caoutchouc en transit, mais non compris les stocks stratégiques. - " Usines des Etats-Unis et du Canada et consommateurs des Etats-
Unis. - 'a Belgique-Luxembourg, Danemark, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suisse. - Autriche, Norvège,
Suède, Yougoslavie. - " Belgique-Luxembourg, République fédérale d'Allemagne, Royaurne-Uni. - " Autriche et Yougoslavie.

considérablement en 1961 et, en ce qui concerne le
beurre, ce mouvement semble s'étre poursuivi en
1962. LA encore, l'augmentation des stocks s'est
produite surtout aux Etats-Unis oil, par suite d'un
accroissement considérable de la producticn laitière,
les stocks de beurre, selon les estimations, ont plus
que quintuplé en 1961 tandis que les stocks de fro-
mage augmentaient de 60 pour cent. L'augmentation
des stocks de beurre des pays européens, qui avaient
doublé en 1960, n'a pas été aussi marquée, mais
l'augmentation des stocks a été cependant importante

TABLEAU 11-13. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS (fin)

Date 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961
1962

(Previsions)

Mil "ons de tonnes
CAFÉ

Brésil 0,18 0,20 0,20 0,20 0,63 0,44 0,84 1,45 2,32 3,03 3,40

Total 30 juin 0,53 0,51 0,49 0,38 0,84 0,69 1,17 1,86 2,88 3,69 4,0-4,1

TABAC (poids à la pro-
duction)
Etats-Unis 1er oct 9 1,56 1,66 1,69 1,83 1,89 2,00 1,89 1,81 1,74 1,70 1,68

COTON (fibre)
Etats-Unis 0,60 1,22 2,11 2,43 3,14 2,47 1,89 1,93 1,64 1,55 1,64
Autres exportateurs nets 1,00 1,08 0,78 0,80 0,56 0,65 0,85 0,76 0,69 0,73 0,73
Importateurs 1,34 1,21 1,26 1,26 1,08 1,30 1,32 1,14 1,30 1,40 1,12

Total mondial" 31 juil. 2,94 3,31 4,15 4,49 4,78 4,42 4,07 3,83 3,63 3,68 3,49

CAOUTCHOTJC NATUREL

Total mondial " 31 déc. 0,73 0,72 0,73 0,76 0,74 0,76 0,75 0,70 0,77 0,77

PAPIER JOURNAL
Amérique du Nord'. 31 déc. 0,84 0,80 0,77 0,69 0,92 0,92 0,99 0,98 0,93 0,93

Millions de metres cubes

SCIAGES RESINEUX

Insportateurs européens" 31 déc. 5,74 6,19 5,10 6,10 5,32 5,63 5,42 5,12 6,19 6,04
Exportateurs européens" 31 déc. 4,31 3,63 4,05 4,50 4,26 3,75 4,42 3,60 3,80 3,94
Amérique du Nord 31 <Mc. 14,01 15,68 14,23 14,18 16,23 15,88 14,96 15,18 17,48 16,95

SCIAGES FEUILLUS

Importateurs européens" 31 &Sc. 1,29 1,13 1,06 1,22 1,29 1,24 1,25 1,18 1,25 1,33
Exportateurs européens''' 31 déc. 0,31 0,28 0,27 0,32 0,47 0,45 0,41 0,39 0,38 0,52
Amérique du Nord 31 déc. 5,11 5,41 4,62 4,17 4,76 4,73 4,77 4,79 5,06 4,46



en France, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni. Les
stocks de lait en poudre des Etats-Unis sont rest& au
niveau élevé de 1960.

Après les stocks de céréales secondaires, les stocks
mondiaux de café sont les plus importants par rap-
port au niveau du commerce international. Ce sont
aussi les stocks d'excédents les plus importants hors
de l'A.mérique du Nord, étant situés principaleinent
au Brésil. Il semble que les stocks de café aient
augraenté encore d'environ 10 pour cent en 1961/62
malgré la destruction ou la denaturalisation au Brésil
des stocks de café de qualité inférieure. Cependant,
on a enregistré une diminution des stocks en Afrique,
par suite d'un ralentissernent de la production. Les
stocks mondiaux existant au milieu de Vann& 1962,
&allies à environ 4 millions de tonnes, sont environ
une fois et d.emie plus importants que les exporta-
tions mondiales annuelles qui, clans le cas du café,
constituent la plus grande partie de la consommation
mondiale totale.

La production mondiale de cacao a continué A
etre supérieure A la consomraation, bien que celle-ci
semble augmenter assez rapidement. On ne possède
pas de bonzes statistiques, mais on estime que les
stocks de fèves existant au railieu de ram& 1961
représentaient environ six mois de consommation.
Depuis, ils sont probablement restés à peu près
ce niveau.

Les stocks de sucre en Europe ont augmenté
considérablement en 1961, par suite de la récolte
exception.nelle de betteraves de 1960/61. Toutefois,
il est probable qu'à la fin de la campagae 1961/62,
la production &ant beaucoup moiris importante,
ces stocks auront diminue considérablement. A Cuba,
A la suite de la maigre récolte de 1961/62, les stocks
sont probablement descendus, pour la première fois
depuis trois ans, nettement au-dessous d'un million
de tonnes.

Les stocks de coton ont diminué d'environ 5 pour
cent en 1961/62. D'importants prélèvements ont été
effectués sur les stocks des pays importateurs, qui
avaient atteint un niveau exceptionnellement éleve.
Le fléchissement de la demande de produits importés
qui en est resulté a entrainé, pour la première fois
depuis plusieurs armies, une augmentation des stocks
des Etats-Unis.

Pour ce qui est des produits forestiers, les stocks
de sciages résineux en Europe A la fin de 1961 étaient

peu près au meme niveau que l'armée précédente,
encore qu'au Royaume-Uni ifs eussent diminué
d'environ 7 pour cent. Les stocks de feuillus tropicaux,
notamment de feuillus de l'Afrique occidentale, ont
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augmenté sensiblement. En Afrique, les stocks de
sciages et de bois rond ont augmenté légèrernent,
malgre un faible accroissement de la demande locale.
En Europe septentrionale, malgré l'augmentation de
la demande, les stocks des producteurs de pate de
bois ont augmenté au cours de l'année. Les produc-
teurs canadiens ont pu maintenir leurs stocks A un
niveau raisonnable grace à la demande satisfaisante
des Etats-Unis.

Le graphique 11-4, base sur un indice poncléré par
les prix, donn.e une idée du mouvement des stocks
de produits étudiés plus haut (à l'exclusion des pro-
duits forestiers). Il fait apparattre la diminution
importante des stocks mondiaux en 1961/62 et in-
dique également que si la proportion des stocks
totaux situ& en Amérique du Nord a quelque peu
diminué, elle est encore de l'ordre de 70 pour cent,
d'après les agrégats pondérés par les prix. Après
la reduction considerable, en 1961/62, des stocks
céréaliers du Canada, les stocks d'Amérique du Nord
doivent maintenant etre situ& presque entièrement
aux Etats-Unis. La forte reduction des stocks de =Is
en 1961/62 a entrainé une nouvelle diminution d'en-
viron 3 pour cent de la valeur totale des stocks dé-
tenus par la CCC aux Etats-Unis (tableau annexe 12).
A la date du 30 avril 1962, ces stocks étaient évalués,
d'apres le nouveau système comptable de la CCC,
A 7 184 millions de dollars.

GRAPHIQUE H-4. - INDICES DES PRINCIPAUX STOCKS DE PRODUITS
AGRICOLES DANS LE MONDE ET EN AMERIQUE DT,J NORD

NOTE: Les indices sont fondés uniquement sur les stocks indi-
ques au tableau II-13. Les produits forestiers sont exclus.
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L'activité économique et la demande de produits agricoles

En 1961, l'activité économique a été caractérisée
dans les pays industrialises par une reprise (conse-
cutive à la légère recession de 1960) aux Etats-Unis,
par la poursuite de l'expansion en Europe occidentale
et par un boom au Japon. Au premier semestre
1962 cependant, la reprise économique nord-améri-
caine ne s'est pas traduite par le haut niveau
d'activité qui avait été prévu, tandis qu'en Europe
occidentale et au Japon l'expansion économique
des récentes années s'est ralentie.

Aux Etats-Unis, la production industrielle qui
avait continué à diminuer jusqu'en février 1961, a
auginenté de 9 pour cent entre mars et aoftt 1961,
mais de rnoins de 5 pour cent au cours de la période
de 10 mois qui s'est écoulée de septembre 1961 A
juin 1962. Les nouvelles commancles de biens durables
manufactures ont diminué constamment pendant les
six premiers mois de 1962 et les stocks ont continué

s'accumuler contrairement aux espérances, malgré
l'accroissement régulier des ventes au detail (qui,
sous l'effet de l'augmentation du revenu personnel,
se sont accrues de 8 pour cent entre mai 1961 et
mai 1962), et malgré le développement des exporta-
tions. Le nombre de chantiers de construction de
logements privés ouverts en avril 1962 était sup&
rieur de près d'un tiers A celui de la période corres-
ponda.nte de l'année précédente, tandis que les plans
d'équipement (installation et materiel neufs) pour
1962 prévoient maintenant, après revision en hausse,
un niveau d'activité supérieur de 11 pour cent A
celui de 1961. Le taux de chômage en juin 1962,
tout en &ant encore de 5,5 pour cent de reffectif
de la main-d'ceuvre civile, était nettement inférieur
au taux maximum de 6,9 pour cent enregistre
an plus tôt.

Au Canada, le niveau de l'activité économique
intérieure en 1961 s'est trouvé handicap6 par la sur-
evaluation du dollar canadien. Si la devaluation de
mai 1962 a rendu les exportations plus concurren-
tielles, elle a provoqué aussi une sortie nette de ca-
pitaux et des mesures d'urgence ont d70 &re prises
en juin 1962, notamment l'ixnposition d'une taxe
supplémentaire sur certaines categories d'importa-
tions, la reduction des dépenses de l'Etat et le ren-
forcement des reserves de devises par des tirages
sur le Fonds monétaire international et par d'autres
procédés.

En Europe occidentale, la croissance éconornique
dans les pays de la Communaute économique euro-
peenne s'est un peu ralentie aprés l'expansion
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exceptionnelle enregistrée en 1960, année pendant
laquelle la production industrielle a augmenté de 13
pour cent. En 1961, la production industrielle a
augmenté d'environ 6 pour cent. Au cours des pre-
miers mois de 1962, l'accroissement plus lent du pro-
duit national brut, des exportations, des investisse-
ments, du revenu personnel et de la consoramation
privée s'est poursuivi en Europe occidentale. Les
investissements, en particulier, ont montré des signes
de faiblesse par suite de la reduction des benefices
et de certaines pénuries de main-crceuvre. Les salaires
et les prix ont continué à augmenter et certains gou-
vernements s'efforcent de ralentir la cadence de
l'expansion économique afin d'éviter les effets infla-
tionnistes d'une augmentation trop rapide de la
demande intérieure. Au Royaume-Uni, en raison
notarament de la situation de la balance des paie-
ments, l'activité écononfique a été freinée par des
mesures déflationnistes.

En Australie, la reprise économique a été assez
lente pendant les premiers 111.0iS de 1962 et le chô-
mage est resté important. Au Japon, le boom éco-
noraique a eu pour effet d'augmenter la production
industrielle de 17 pour cent entre le premier et le
deuxième semestre de 1961. L'augmentation persis-
tante du niveau de l'emploi et des salaires a provoqué
une nouvelle hausse des prix et un accroissement de
la demande de biens de consommation, tandis que
l'augmentation des importations Omit la balance
des paiements. Des mesures ont done été prises pour
limiter les impqrtations et pour récluire le taux d'ac-
croissement du produit national brut A 5 pour cent
en 1962, alors qu'il a eté de 13 pour cent en 1961.

L'expansion régulière de l'activité économique
semble s'étre poursuivie en U.R.S.S. et en Europe
orientale. Entre le premier semestre de 1960 et la
méme période de 1961, le produit industriel brut
a augmenté de 9 A. 17 pour cent en U.R.S.S. et dans
la plupart des pays de l'Europe orientale, sauf l'Alle-
magne orientale où cette augmentation a été d'envi-
ron 5 pour cent. Dans certaines regions de l'Europe
orientale, notarament l'Allemagne orientale, des pé-
nuries de produits agricoles se sont produites par
suite de l'accroissement rapide de la demande.

On ne dispose que de très peu de renseignements
jour pour les pays sous-d.éveloppes mais, d'u.ne

fawn générale, l'exécution des plans et des projets
de cléveloppement s'est poursuivie A un rythme
rapide et ractivité éconoraique et la demande se
sont maintenues à un niveau &eve. Toutefois, l'Inde



éprouve des difficultés considérables à obtenir les
devises qui lui sont nécessaires pour l'exécution du
Troisième plan quinquennal et elle a dil avoir re-
cours à une nouvelle ligne de credit du Fonds
monétaire international. En Amérique latine,
l'Alliance pour le progrès a donne A. l'économie
un nouvel essor, qui a commence 6. se faire sentir
en 1961/62.

La situation économique relativement favorable
des principaux pays importateurs en 1961 a renforcé
la demande des produits agricoles bruts, mais les
importations n'ont pas toujours réagi de la même
fawn. Le commerce du caoutchouc a été particulière-
ment stimulé par une demande active de la region
sino-soviétique, notamment au moment de la crise
de Berlin. En ce qui concerne la laine, la demande
dans les ventes aux enchères s'est ralentie au début
de la saison 1961/62 par suite de la politique de
reduction des dépenses suivie par le Japon, mais la
demande japonaise a repris par la suite et, soutenue
par la demande de la Chine, a été le facteur princi-
pal du redressement des cours dans les ventes aux
enchères australiennes. La demande de jute a été
active par suite de la reconstitution des stocks epui-
sés et du retour à un niveau d'activité manufacturière
plus normal qu'en 1960/61, oit l'approvisionnement
avait été difficile. Par contre, la demande d'importa-
tion de coton a souffert du niveau éleve des stocks
qui existaient dans les pays consommateurs au début
de la campagne 1961/62.

La demande de produits forestiers depend d'une
fawn complexe du niveau de Pactivité économique.
L'industrie du hatiment est la plus grosse consomma-
trice de sciages, principal produit forestier, mais le
cléveloppement économique a pour effet d'orienter

On estime que la production alimentaire mondiale
par habitant (non compris la Chine continentale)
en 1959/60-1961/62 a &passé d'environ 13 pour cent
en moyenne son niveau d'avant-guerre (voir tableau
II-3). Par suite de l'accumulation de stocks, l'amélio-
ration des niveaux reels de la consommation a dft être
un peu plus lente que l'augmentation de la production
par habitant. Néanmoins, pour l'ensemble du monde,
l'indice de la production alimentaire par habitant
donne une idée assez juste de l'évolution de la
consommation alimentaire moyerine par ha.bitant.
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de plus en plus la demande vers des produits plus
ouvrés. Aux Etats-Unis, la demande de sciages a
été beaucoup moins active en 1961 que les années
précédentes. La demande d'autres produits du bois,
bien qu'ayant subi les effets du ralentissement de
l'expansion économique enregistré vers la fin de
l'année, s'est maintenue à des niveaux égaux ou
légèrement supérieurs à ceux de 1960. En Europe,
la demande active de bois et de produits derives
s'est maintenue pendant la plus grande partie de
Pan.née 1961 bien que, dans la seconde partie de
Pannée, la demande ait subi les effets du ralentisse-
ment de Pactivité économique. En U.R.S.S., le de-
veloppement de la construction de logements et de
batiments industrieIs a eu pour consequence une
augmentation rapide et régulière de la demande de
produits forestiers.

En ce qui concerne les denrées alimentaires, les
changements survenus dans l'activité économique
semblent n'avoir eu que peu d'effet sur la demande
intérieure. D'ailleurs, la demande d'importation de
ces produits est influencée non pas tant par des con-
ditions éconorniques générales que par des facteurs
comme le niveau de la production dans les pays
importateurs, la mesure dans laquelle ces pays peu-
vent se procurer des approvisionnements à des condi-
tions de faveur, et la situation de la balance des
paiements. En 1961 et en 1962, le principal facteur de
cette nature a été la forte demande d'importation de
céréales de la Chine continentale, qui devait compenser
le fiéchissement de la production nationale. Les
achats effectués à Cuba par l'U.R.S.S. et la Chine
continentale ont egalement eu pour effet d'accroitre
considérablement la demande mondiale d'importa-
tion de sucre.

Des moyennes aussi générales n'ont, on le sait,
guère de signification dans un monde oil la produc-
tion se répartit de manière très inégale par rapport

la population. En outre, pour chaque region et
pour chaque pays, les disponibilités et la consom-
mation alimentaires sont influencées non seulement
par la production par habitant, mais aussi par les
variations des importations et des exportations de
produits alimentaires, variations qui ont parfois été
fort loin d'être négligeables. Le graphique II-5
essaie de montrer ces variations dans les principales

Disponibilités et consommation alimentaires



GRAPIHQUE 11-5. - ESTIMATION DE LA PRODUCTION ALLMENTAME PAR HABITANT, DU COMMERCE NET DES PRODUITS AHRICOLES ET
DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES, PAR RÉGION

(Indices, moyenne d'avant-guerre des disponibilités par habitant = 100)
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régions du monde. 5 Afin de réduire au rainimum
les répercussions des fluctuations annuelles de la
production et des mouvements des stocks, on a
utilisé des moyenn.es de plusieurs années. On n'a
pu tenir compte des variations des stocks que pour
l'Amérique du Nord, et déduire les importations
d'aliments du bétai/ que pour l'Europe occidentale,
mais chacun de ces facteurs revét beaucoup moins
d'importance ailleurs.

C'est sur les disponibilités alimentaires des régions
développées que les échanges exercent les réper-
cussions les plus fortes; dans les régions moins
développées, les importations ou les exportations
nettes ne représentent qu'une petite fraction de la
production nationale. Les importations nettes de
denrées alimentaires de l'Europe occidentale ont
représenté le cinquièrne environ de la production
totale de la région en 1958/59-1961/63. Avant la
guerre, elles en représentaient environ le quart.
On notera que les importations nettes de produits
alimentaires ont A peine augmenté (si on les rapporte
au nombre d'habitants, elles ont fortement diminué),
de sorte que c'est à l'accroissement de la production
nationale qu'est entièrement due l'augmentation des
disponibilités alimentaires par habitant dans cette
région.

L'Amérique du Nord, dont les importations net-
tes de produits alimentaires étaient peu importan-
tes avant la guerre, est devenue pendant la guerre
exportatrice nette pour de grosses quantités qui,
récem.ment, représentaient en moyenn.e 7 pour cent
environ de la production nationale. En Océanie,
les exportations nettes, dont le volume est élevé,
ont augmenté un peu moins vite que la production
alimentaire, dont elles représentent 45 pour cent
environ depuis quelques années.

On voit done que, dans les *ions développées,
sauf en Océanie, les disponibilités alimentaires par
habitant augmentent mobs vite que la production
par habitant. C'est l'inverse qui se passe dans les
régions insuffisamment développées: par suite de
l'évolution des importations et des exportations, les
disponibilités alimentaires y ont eu, senible-t-il, une
évolution un peu plus favorable que la production
par habitant. Dans chacune de ces régions, les
disponibilités alimentaires par habitant semblent se
maintenir à un niveau supérieur à celui de l'avant-
guerre, alors que, sauf au Proche-Orient, la produc-

5 Outre la Chine continentale. il a fallu exclure l'Europe orlen-
tale et l'U.R.S.S., les données concernant les échanges entre ces
pays étant insuffisantes.
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tion par habitant n'y a jusqu'A present regagné son
niveau d'avant-guerre que d'une façon temporaire.

En Amérique latine, les exportations nettes de
produits alimentaires n'ont commencé que depuis
peu A se rapprocher des chiffres d'avant la guerre;
elles ont représenté entre 1958/59 et 1961/62 le
dixième environ de la production, alors qu'avant
la guerre elles en représentaient environ le cinquiè-
me. L'Extrême-Orient (A l'exclusion de la Chine
continentale), exportateur net de petites quantités de
denrées alimentaires avant la guerre, est devenu de-
puis la fin de la guerre importateur net pour des
quantités qui augmentent rapidement et qui repré-
sentent maintenant 5 pour cent environ de la pro-
duction nationale. 011 note une évolution semblable
au Proche-Orient, qui devient importateur net. En
Afrique, les exportations nettes dépassent A peine
le niveau d'avant-guerre.

Les disponibilités alimentaires par habitant ont
continué, semble-t-il, de s'améliorer lentement pen-
dant toute la période d'après-guerre en Amérique
latine, en Extréme-Orient (non compris la Chine
continentaie) et au Proche-Orient. En Afrique, par
contre, il ne semble pas que l'évolution des échan-
ges ait tout à fait suffit A compenser la diminution
récente de la production par habitant. En outre,
les données disponibles semblent indiquer que, dans
les pays du Proche-Orient qui souffrent de la
sécheresse, il y a probablement eu des diminutions
assez graves des disponibilités par habitant, surtout
pour les céréales, au cours de ces toutes dernières
années, et en particulier en 1961/62, encore que la
moyenne régionale pour 1958/59-1961/62 demeure
supérieure aux moyennes des années précédentes.

Les modifications survenues dans les échanges,
si elles ont eu tendance à atténuer légèrement les
inégalités de la production par habitant dans les
régions développées d'une part, et dans celles qui
le sont moins d'autre part, ont at') beaucoup 13:10iJIS
fortes que les xnodifications qui se sont produites
dans la production et surtout dans la population, et
qui ont agi en sens opposé. Ainsi qu'on l'a vu au
tableau II-3, la production alimentaire par habitant
a augmenté fortement par rapport A. l'avant-guerre
dans chacune des régions développées, sauf en
Océanie, alors que le Proche-Orient est la seule des
régions peu développées où l'on enregistre une aug-
mentation, d'ailleurs modeste, et beaucoup plus
faible que celle enregistrée dans l'autre groupe de
régions. L'évolution récente de la situation tend done

accentuer l'écart déjA grand entre les disponibilités
alimentaires par habitant dans ces deux groupes.



Les données figurant au graphique II-5 ne se
fondent pas, comme on peut le voir, sur des con-
sidérations d'ordre nutrition.nel, mais sont des in-
dices pondérés par les prix. Elles expriment surtout
le cart relatif du régime alimentaire, bien qu'en
fait celui-ci soit en gros fonction de sa qualité et,
en particulier, de la part qui y revient aux produits
de l'élevage coateux. Le graphique II-6 donne des
estimations de la valeur énergétique et nutritionnelle
du régime alimentaire dans les différentes régions
du monde. Il montre nettement que de région plus
développée à région moins développée les disponi-
biIités caloriques par habitant varient largement,
et beaucoup plus que les besoins estimés en calories.
Chose plus frappante encore, le graphique montre
la part préd.ominante des plantes féculentes dans le
régime des pays insuffisamrnent développés, qui ne
disposent en effet que de très peu de calories d'au-
tres provenances, en particulier de protéines anima-
les. On estime que les disponibilités par habitant
en protéines animales dans les pays moins dévelop-
pés représentent en moyenne que le cinquiéme à
peu près de celles des pays développés. Quant aux
disponibilités totales en protéines, la proportion est
d'environ les deux tiers, une partie de la différence
étant comblée par des protéines d'origine végétale.

A l'intérieur des grandes régions dont il a été
question ci-dessus, il y a évidemment des cliff&

rences considérables d'uxt pays à l'autre, mais les

Commerce international

L'année 1961 n'a été marquée par aucun chan-
gement important des tendances qui ont dominé
le commerce international des produits agricoles
depuis plusieurs années. D'amples quantités de pro-
duits destinés à l'exportation ont continué à se dis-
puter des dibouchés qui ne se développent que
lentement, et le niveau général des prix à l'expor-
tation des produits agricoles a de nouveau fléchi.
Une nouvelle augmentation des prix des produits
manufacturés destinés à l'exportation a réduit en-
core davantage le pouvoir d'achat des recettes pro-
venant de l'exportation des produits agricoles. Ces
recettes n'ont augmenté que lentement, notamment
celles des pays de production. primaire. Les me-
sures spéciales prises en vue d'élargir les débouchés
pour les excédents de produits agricoles des pays
industriels continuent de jouer un rôle important
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GRAPBIQUE II-6. - ESIIMATION DES DISPONIBILITES EN CALORIES
PAR HABITANT, PAR REGION, MOYENNE 1956-58

(Calories par habitant et par jour)

I I

Calories fournies par les céréales, les racines
féculentes et le sucre
Calories fournies par les prothines

Calories provenant d'autres sources

' Non compris les pays du Rio de la Plata.

pays insuffisaxnment développés pour lesquels on
dispose individuellement de renseignements sont re-
lativement peu nombreux. On trouvera comme
raccoutumée, au tableau annexe 13, les estimations
des disponibilités alimentaires pour la consommation
humaine, ainsi que leur teneur en calories et en
proaines, dans les pays pour lesquels il est possible
d'établir des bilans alimentaires.

des produits agricoles

dans le commerce international. En meme temps,
le marché d'un certain nombre de produits n'a pu
are maintenu raisonnablement stable que grace
awc mesures nationales et internationales prises pour
régulariser les exportations.

L'évolution du commerce international des pro-
duits agricoles en 1961 (tableau II-14) a été mar-
quée par les faits suivants:

Le volume des importations de produits agri-
coles dans les pays autres que l'U.R.S.S., l'Europe
orientale et la Chine continentale, qui avait corn-
menci à plafonner en 1960, n'a pas augmenté
en 1961.

En revanche, le volume des importations de
produits agricoles dans la région sino-soviétique,
en provenance de sources extérieures, a aug-
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TABLEAU II-14. - INDICES DU VOLUME, DE LA VALBUR- UNITAME ET DE LA VALEUR TOTALE DU COMM-IRCE MONDIAL 1

menté rapidement. De ce fait, le volu.me des
exportations de produits agricoles du reste du
du monde a augmenté de 4 pour cent.

La plupart des produits agricoles sont en abon-
dance et, pour un grand nombre de ces pro-
duits, la demande d'i3nportation est restée stable
ou n'a que tres peu augmenté. La tendance
long terme A. la baisse des prix agricoles s'est
done de nouveau fait sentir. La baisse moyenne
de 4 pour cent a plus que contrebalancé la
légère reprise des prix qui s'est produite en 1960.
Elle a également compense presque exactement
l'accroissement du volume des exportations, de
telle sorte que la valeur des exportations est
restée presque la tame qu'en 1960.

Les prix moyens des produits manufactures sur
les marches internationaux ont augmenté d'en-
viron 2 pour cent entre 1960 et 1961, accentuant
ainsi quelque peu la deterioration des « termes
de l'échange » des produits agricoles. Ces termes
s'avilissent depuis sept années consécutives et
ont été en 1961 inférieurs de 24 pour cent A. ceux
qui prévalaient en 1952-53.

Bien que la valeur globale des exportations de
produits agricoles soit restee à peu pres la meme
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' A l'exclusion du commerce entre l'U.R.S.S., les Days d'EuroDe orientale, la Chine continentale, la Corée du Nord, le Viet-Nam
du Nord et la Mongolie, mais y commis le commerce du reste du monde avec ces Days. - Indice des Nations Unies du volume du com-
merce mondial ajusté sur la base 1952-53. - ' A l'exclusion des livraisons des Etats-Unis faites à des conditions spéciales. - Divisée
par l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des expprtations de Droduits manufacturés.

qu'en 1960, il y a eu des modifications sensibles
selon les regions. Le volume et la valeur des
exportations des regions les plus industrialisées
ont augmenté, en raison notamment de l'accrois-
sement des ventes effectuées A des conditions
spéciales. Par contre, la valeur des exportations
des regions twins développées a climinué d'en-
viron 4 pour cent pour ce qui est de l'Amérique
latine et de l'Afrique et d'environ 10 pour cent
pour l'Extreme-Orient et le Proche-Orient. Cette
evolution est conforme A. la tendance selon la-
quelle la part de ces région.s dans la valeur des
exportations mondiales de produits agricoles est
pa.ssée de 56 pour cent en 1952-53 .6. 52 pour cent
en 1960 et A 49 pour cent en 1961.

Les exportations effectuées A. des conditions spé-
ciales constituent toujours un facteur important
du commerce international des produits agri-
coles, et notamment des exportation.s des Etats-
Unis. Les livraisons de ble effectuées dans ces
conditions revetent une importance particulière
car elles representent plus d'un tiers des expor-
tations mondiales.

Les inquiétudes éprouvées par les pays expor-
tateurs de produits primaires devant le fléchis-:
sement de leurs recettes d'exportation ont été

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prOlim.)

Variations
de 1960

1961

Poureen-
Indices, moyenne 1952-53 10 tage

VOLLTME TOTAL DU COMMERCE MONDIAL
(Produits agricoies et non agricoles) 87 108 118 128 135 133 143 159 167 +5,2

COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES
Volume des exportations 95 102 109 119 122 119 128 136 142 +4,5
Volume des exportations commerciales 3 95 102 103 110 113 112 120 127 132 +3,9

VALEUR UNITAIRE MOVENNE DES EXPOR-
TATIONS

Aux prix courants 100 99 94 92 94 87 85 ss 81 - 4,6
En termes réels4 (termes de l'échange) 104 103 97 91 90 84 az 81 76 - 6,4

VALEUR TOTALE DES EXPORTATIONS
Aux prix courants 94 101 103 109 114 105 108 115 116 +0,5
En termes réels' 98 105 106 108 110 101 105 110 108 -1,4

VALEUR DES EXPORTATIONS COMMERCIALESs
En termes réels4 98 105 101 100 103 95 99 103 101 - 2,0



accentuées par l'incertitude touchant les effets des
politiques agricoles et commerciales de la Com-
munauté 6conomique européenne, ainsi que les
conditions dans lesquelles le Royaume-Uni pour-
rait devenir membre de la Communauté. La
question de la stabilisation des prix des pro-
duits de base et des recettes d'exportation de
ces produits est néanmoins étudiée maintenant
d'une façon plus approfondie sur le plan inter-
national.

VOLUME DES IMPORTATIONS DANS LES RÉGIONS NON

COMMUNISTES

Malgré le climat éconornique généralement fa-
vorable, le volume des importations de produits
agricoles dans les pays autres que l'U.R.R.S., l'Euro-
pe orientale et la Chine continentale n'a pas changé
en 1961. Dans une grande mesure, ce fait traduit
l'évolution de trois importants courants d'échan-
ges (voir tableau II-15, tableau annexe 14A et gra-
phiques II-7 et II-8). Tout d'abord, l'année 1961
n'a été marquée par aucun accroissernent des im-
portations brutes de produits pour l'alirnentation
humaine et animate de l'Europe occidentale, qui
constituent le secteur le plus important du com2
merce international des produits agricoles et
de ceux qui se développent le plus rapidement. En
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A l'exdusion des importations de l'U.R.S.S.. de l'Europe orientale et de la Chine continentale.

second lieu, les importations de produits alimen-
taires des régions insuffisamment développées - autre
sect= important dont l'expansion est rapide - ont
quelque peu diminué en 1961. Troisièmement, les
importations de matières premières agricoles de
l'Europe occidentale oat dirainué, tandis que celles de
l'Amérique du Nord se sent maintenues au niveau

GRAPH1QUE 11-7. - RÉPARTTTION DES EXPORTATIONS ET DES
IMPORTATIONS AGRICOLES MONDIALES EN VOLUME,

MOYENNE 1959-61

Europe occidentale
Amérigue du Nord et Oceanie
Pays insuffisamment développés

A Produits pour l'alimentation humaine et animale
Prodults pour boissons et tabac
Matieres premieres

' Non compris les échanges entre l'U.R.S.S., l'Europe orientale
et la Chine continentale.

TABLEAU 11-15. - INDICES D.0 VOLUME DES IMPORTATIONS MONDIALES 1 DE PRODUrfS AGRICOLES, PAR GROUPE DE PRODUITS

Moyenne
1934138

Moyenne
1948)52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960
1961

(Données

prélirn.)

Indices, moyenne 1952-53 = 100

Tous PRODUITS
AGRICOLES 100 94 101 107 116 121 118 126 132 132

PRODUITS POUR L'ALI-
MENTATION HUMAINE
ET ANIMALE 99 92 100 108 120 126 129 135 141 138

CérCales 98 91 90 94 114 115 116 123 130 129
Sucre 78 89 104 106 108 115 119 116 117 110
016agineux et huiles

végétales (comestibles). 129 94 115 127 139 146 144 153 172 155

fruits, frais et secs 87 83 109 116 111 125 125 139 146 146

Viandes, produits laitiers
et bétail 104 96 104 118 129 142 146 150 155 155

BOISSONS ET TABAC 87 94 100 109 113 117 116 121 126 132

MATIÈRES PREMIÈRES
AGRICOLES 110 96 102 103 110 115 101 112 118 120



GRAPHIQUE 11-8. - INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS AGRICOLES, PAR RtGION ET PAR GROUPE.- DE PRODUITS
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assez bas de ces dernières années. Les impor-
tations de produits pour boissons et tabac ont aug-
menté dans presque toutes les régions, tandis que
les importations de matières premières agricoles en
Extrême-Orien.t et dans d'autres régions insuffisam-
ment développées augmentaient également, mais dans
une mesure qui n'a fait que compenser la réduc-
tion du volume des échanges dans d'autres secteurs.

Produits alitnentaires

La légère baisse des importations globales de
produits aliraentaires de l'Europe occidentale et des
régions moins développées a été due à la forte aug-
mentation de la production alimentaire dans ces
régions en 1960/61. En Europe occidentale, la pro-
duction alimentaire avait augmenté en 1960/61 de
6 pour cent (voir tableau 11-2) et, en raison de l'aug-
mentation importante de la production de céréales
secondaires, de sucre, de produits laitiers et de viande
de bceuf, les importations de ces procluits ont di-
minué en 1961. Les importations de matières gras-
ses ont été également limitées par une diminution
de la production de margarine, due à une orienta-
tion de la demande vers le beurre, dont les prix
diminuaient dans de nombreux pays. En Extréme-
Orient, où la production nationale de denrées ali-
mentaires avait considérablement augmenté en
1959/60 et en 1960/61, la diminution de 7 pour
cent des importations de produits alimentaires a
été entièrement due A. la réduction des importa-
tions de céréales. Ce sont aussi les importations
de céréales qui ont le plus diminué en Amérique
latine, où la récolte de grains au Brésil et au Chili,
deux grands pays importateurs, a été abondante,
bien que la production de l'Argentine, principal
pays exportateur, ait diminué. Au Proche-Orient,
bien que la production alimentaire n'ait pas aug-
menté en 1960/61, les importations de céréales ali-
mentaires ont diminué en 1961 par rapport au ni-
veau exceptionnel qu'elles avaient atteint en 1960.

Les importations de denrées alimentaires de l'Eu-
rope occidentale et des régions moins développées,
qui représentent ensemble près de la moitié du vo-
lume total du commerce international des produits
agricoles, ont marqué une tendance à l'augmenta-
tion pendant presque toute la période d'après-guerre,
et il semble que la pause qui s'est produite en 1961
n'était que la conséquence temporaire de l'accrois-
sement rapide de la production. en 1960/61, sauf
peut-étre en Atnérique latine. Dans cette region,
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les importations de produits alimentaires qui, jusqu'en
1958, avaient augmenté presque sans interruption,
marquent clepuis quelques années une tendance
diminuer. En 1961, leur volume était inférieur d'en-
viron un cinquième au volume maximum atteint
en 1958. Toutefois, des récentes études sur les ten-
dances et les perspectives A. long terme 6 indiquent
qu'il faut s'attendre A. ce que, pendant les années
soixante, la production de certaines denrées ali-
mentaires en Europe occidentale augm.ente plus ra-
pidement que la consommation, ce qui pourra dé-
terrainer un ralentissement de l'accroissement des
importations des produits alimentaires de cette ré-
gion. C'est ainsi que les importations de blé et de
sucre, qui étaient restées sensibleraent au même
niveau que dans les demières années cinquante,
diminueront probablement, tandis que l'augmenta-
tion jusqu'ici rapide des importations de céréales
fourragères, de graisses et d'huiles végétales, de
produits laitiers et de viande se ralentira vraisem-
blablement. Par contre, dans la plupart des régions
moins développées, la production alimentaire devra
augmenter beaucoup plus rapidement dans les an-
nées soixante que dans les années précédentes, afin
de faire face à l'accroissement rapide de la demande
qui, estime-t-on, résultera de l'accroissement démo-
graphique et de l'augmentation des revenus. Dans
les pays de l'Amérique latine autres que l'Argen-
tine et l'Uruguay, le taux d'accroissement de la
production est sans doute maintenant suffisant pour
empecher une nouvelle augmentation des impor-
tations. Toutefois, dans les autres régions peu dé-
veloppées, l'écart demeure important. Da.ns les pays
d'Extréme-Orient autres que le Japon, et aussi dans
les pays du Proche-Orient et dans les pays de l'Afri-
que autres que l'Afrique du Sud, on s'attend à ce
que la demande augmente d'environ 4 pour cent
par an. Ce chiffre peut &re comparé avec l'accrois-
sement moyen annuel de la production pendant
les années cinquante, évalué à 2 ou 3 pour cent.
La mesure dans laquelle l'écart résultant entre la
demande et l'offre pourra &re comblé par des im-
portations provenant de sources extérieures &pen-
dra, d'une part des recettes d'exportation des pays
importateurs des régions insuffisam.ment dévelop-
pées, d'autre part des quantités de céréales et d'autres
produits en excédent que ces pays pourront rece-
voir, A. titre de don ou à des conditions spéciales.
Il semble cependant probable que les importations

h Rapport de la FAO sur les produits, 1962. Supplément spé-
cial: Produits agricoles, projections pour 1970. Rome, 1962.



de produits alimentaires des pays insuffisamment
développés, à l'exception peut-etre des pays de
l'Amérique latine, resteront l'un des secteurs du
commerce international des produits agricoles où
la croissance sera la plus rapide.

Matières premières agrieoles

La diminution en 1961 des importations de ma-
tières premières agricoles de l'Europe occidentale,
malgré un niveau élevé d'activité économique dans
la plupart des pays de cette region, s'explique en
partie par l'intervention de facteurs spéciaux, tels
que, d'ime part, la pénurie de jute sur le marché
mondial due à la diminution des exportations du
Pakistan, et, d'autre part, la diminution de la de-
mande d'importation de coton des pays de la CEE
et, notamment, de la Republique fédérale d'Alle-
magne, où les stocks étaient en cours de reduction.
Mais, à long terne égalernent, les importations de
matières premières de l'Europe occidentale et en-
core plus de l'Amérique du Nord ont cornpté parmi
les secteurs les moins dynamiques du commerce
international des produits agricoies. Entre 1952-53
et 1961, alors que le volume des importations mon-
diales de produits agricoles augmentait de plus de
30 pour cent, les importations de matières pre-
mières agricoles de l'Europe occidentale n'augmen-
taient que de la moitie et celles de l'Amérique du
Nord diminuaient d'u.n tiers, en raison surtout de
la reduction des exportations de caoutchouc et de
laine.

De toutes les causes de cette situation, la mieux
connue et la plus facile à &valuer est le remplace-
ment des matières premières naturelles par les ma-
tières synthetiques. Ainsi, en Europe occidentale,
alors que la consommation totale de caoutchouc
a augmenté de plus des quatre cinquièmes entre
1952-53 et 1961, celle du caoutchouc naturel n'a
augmenté que de 13 pour cent, tandis que la part
du caouctchouc synthetique dans la consommation
totale de caoutchouc bondissait de 7 à 42 pour
cent. La part du caoutchouc synthetique dans la
consommation totale en Amérique du Nord était
déjà de 60 pour cent en 1952-53 et atteignait 72
pour cent en 1961. Parmi les fibres textiles, la
rayonne - première des fibres importantes fabriquées
par l'homme - était déjá bien utilisée a.vant la guerre;
la part qu'elle représente dans la consommation
totale des usines est restée stable en Amérique du
Nord pendant la dernière décennie et n'a augmenté
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que légèrement en Europe occidentale. Parmi les
textiles synthétiques d'après-guerre, le nylon a eu
surtout une influence sur la consommation de la
soie, et, dans une moindre mesure, sur celle de la
rayonne et du coton, tandis que certaines fibres
encore plus nouvelles tendaient à remplacer la laine.
En Amerique du Nord, ce sont les seules fibres
dont la consommation ait augmenté entre 1952-53
et 1959-60. En Europe occidentale, leurs effets

ont été jusqu'ici moins visibles, mais leur part dans
la consommation totale de fibres n'en est pas moins
passée de 1 a 6 pour cent, aux &pens du coton et
de la laine.

D'autres facteurs que le remplacement des pro-
duits naturels par des produits synthetiques. ont
egalernent ralenti l'augmentation des importations.
Par exemple, la lenteur de l'accroissement de la
consommation nord-américaine de tous les types
de caoutchouc (17 pour cent seulement entre 1952-53
et 1961) a accentué l'influence exercée sur les impor-
tations par le développement des produits de rem-
placement. La courbe des importations depuis la
première moitie des années cinquante a également
été influencée par l'arrel, en 1954, des achats de
caoutchouc destine à la constitution des stocks
stratégiques des Etats-Unis et par leur liquidation
progressive depuis 1959. Par suite, alors que la
consommation de caoutchouc naturel dans cette
region a diminue de 15 pour cent entre 1952-53
et 1961, les importations ont presque diminue de

. Pour la laine également, les effets des produits
de remplacement ont été aceentués par la lenteur
de l'accroissement de l'usage final de fibres vesti-
mentaires en Amérique du Nord. Entre 1952-53
et 1959-60, la consommation totale de fibres n'a
augmenté que de 5 pour cent, et une augmentation
relativement peu importante de la part des fibres
synthétiques dans la consommation totale de fibres
a suffi pour provoquer une diminution de 3:pour
cent de la consommation de laine. Les effets sur
les importations de laine brute ont été également
accentués par une augmentation de 8 pour cent
de la tonte en Amérique du Nord et par un accrois-
sement important des importations de .peignes et
filés de laine, et de lainages. En consequence, les
importations de laine brute ont diminué de plus
d'un quart.

En Europe occidentale, le développement des in-
dustries textiles dans les pays insuffisamment dew-.
loppés et la renaissance des usines textiles au Japon
ont eu des repercussions considérables sur les



importations de coton. Les exportations brutes de
cotonnad.es de l'Europe ont à peine augmenté de-
puis 1952-53, alors que les importations brutes ont
plus que double. La reduction des deux tiers des
exportations nettes de coton.nades qui en a été la
consequence a eu des repercussions sur /a consom-
mation des usines et, par consequent, sur les im-
portations de coton brut. Alors que l'usage final
de la fibre de coton en Europe occidentale a aug-
menté de près de 30 pour cent, la consommation
des usines et les importations de coton brut n'ont
aug,menté que de 12 à 13 pour cent.

La plus grande partie de Ia légére augmentation
du volume total des échanges de matières premières
agricoles en 1961 a donc été due A. un accroisse-
ment d'environ 10 pour cent des importations en
Extreme-Orient, où le Japon est le principal pays
importateur. D'autres regions insuffisamment &ye-
loppées ant également augmente leurs importations,
xnais dans le commerce international ces impor-
tations n'ont qu'une importance rainime. Les im-
portations de l'Extreme-Orient, qui sont mainte-
nant pres de deux fois plus elevées que dans les
premières années cinquante et plusieurs fois plus
importantes que celles de l'Amérique du Nord,
consistent principalement en coton et en laine. Le
volume des importations de coton du Japon a été
particulièrement elevé en 1961, mais les importa-
tions de laine ont également augmenté de façon
sensible.

Produits pour boissons et tabac

Il y a peu à dire sur les faits nouveaux survenus
dans les autres secteurs des importations mondiales
de produits agricoIes. On a enregistré une augmen-
tation générale des importation's du groupe Pro-
duits pour boissons et tabac, et notamment du cacao.
La consommation du cacao augmente par suite
de la baisse des prix, mais une partie de l'augmen-
tation de 10 pour cent des importations en 1961
a été utilisee pour completer les stocks. Les impor-
tations de café et de the ont augment& dans des
proportions modérées, l'augmentation la plus im-
portante ayant été enregistrée en Europe occiden-
tale continentale pour le café et au. Royaume-Uni
pour le the.

Produits de la peel!

Le commerce des produits de la peche a également
augment& en 1961. D'importants pays exportateurs
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corame le Danemark, l'Islande et les Pays-Bas,
ont réussi à augmenter leurs exportations de poisson
frais et de poisson congele. Les exportations de
conserves de poisson de plusieurs pays, notamment
du Portugal et de l'Afrique du Sud, ont également
augrnenté.

En outre, les exportations de farine de poisson
ont augmenté considerablement, atteignant un to-
tal de 1,2 million de tonnes, soit 25 pour cent de
plus qu'en 1960. Le developpement du commerce
de la farine de poisson été rendu possible par
de nouveaux efforts de l'industrie, non seulement
au Pérou, qui est depuis 1959 le plus important
pays exportateur, mais encore dans d'autres pays
de l'Amérique du Sud et en Afrique du Sud. La
demande de aline de poisson a été stimulée par
l'amélioration génerale des méthodes d'alimentation
des animaux. En outre, en 1961, la récolte defici-
take de la Chine continentale a eu pour consequence
une reduction importante des envois de farine de
soja dans les pays de l'Europe orientale, obligeant
ces pays à remplacer ce produit par d'autres con-
centres, notarnment par la farine de poisson.

Produits forestiers

Le commerce mondial des produits forestiers,
qui est fortement influence par les conditions éco-
nomiques dans les pays industriels du monde, a
profité en 1961 de la prospérité générale. Le volume
total des échanges a augmenté de 3 pour cent. En
raison principalement de l'accroissement de la de-
mande d'importation en Europe occidentale et au
Japon, on a enregistré une augmentation encore
plus importante des échanges de bois rond, de pâte
de bois .et de produits derives. Les importations
européennes de sciages résineux ont dirainué, mal-
gre le taux élevé de consommation, par suite des
conditions défavorables d.'expédition en hiver et de
l'iraportance exception.nelle des stocks existant au
d.ébut de 1961 au Royaume-Uni, principal pays
européen importateur. D'autres regions, notamment
l'Extreme-Orient, ont augmenté quelque peu leurs
importations, de telle sorte que les échanges MOJ1-
diaux ;font guère été modifies. Le commerce de
sciages de feuillus a augmenté légerement, en rai-
son de la demande satisfaisante de variétés tropi-
cales au Japon et en Europe occidentale, quoique
les importations européennes de traverses aient di
minué par suite du remplacement progressif des
traverses en bois par d'autres matériaux.



Le commerce international d.0 papier journal a
de nouveau augmenté légèrement, mais le commerce
de la pate de bois a souffert de la lourdeur de la
demande en Europe. Les fabrications de pate mé-
canique et de pate chimique de cette région ont
augmenté dans de telles proportions que les pays
scandinaves ont decide de réduire leur production
en 1962 de 1 million de tonnes environ, soit de 15
pour cent, afan de diminuer les stocks. Néanmoins,
l'aug-mentation du volume des échanges dans les
autres régions a eu pour effet une légère augmen.tation
du commerce mondial en 1961. Les importations
européennes de contre-plaqués ont, elles aussi, 16-
gèrement diminué par suite de l'existence de stocks
importants dans les pays importateurs et du rempla-
cement de plus en plus frequent, pour certains
usages, du contre-plaqué par des panneaux de par-
ticules et des matériaux autres que le bois.

IMPORTATIONS EN CHINE CONTINENTALE, EN U.R.S.S.

ET EN EUROPE ORIENTALE

De niZme qu'en 1960/61 l'accroissement rapide
de la production en Europe occklentale et dans
de nombreuses regions insuffisamment développées
a mis un terme à l'augmentation des importations
de produits alimentaires, une série de mauvaises
récoltes en Chine continentale a provoqué directe-
ment une augmentation considerable des importa-
tions de céréales. Les graves pénuries chinoises ont
également exercé une influence sur le commerce
mondial des graisses et des huiles végétales et du
riz. L'augmentation importante des importations de
sucre en U.R.S.S. et en Chine continentale, autre fait
saillant survenu dans ce groupe de pays en 1961, est
due surtout a la situation de Cuba (tableau 1146).

La Chine continentale, où en 1960/61 la récolte
a été pour la deuxième fois consécutive inférieure

la moyenne, s'est vue dans l'obligation d'impor-
ter de grandes quantités de blé et d'autres céreales
de pays situés hors de la zone sino-soviétique, notam-
ment de l'Australie et du Canada. Au total, la Chine
continentale a importé, en 1961, 3,9 millions de tonnes
de We et environ 1,4 million de tonnes d'autres
céréaIes, notamment d'orge. 11 semble que la ré-
colte de 1961/62 ait été encore mauvaise et de nou-
veaux achats &jà effectués par la Chine se tradui-
ront par l'importation en 1962 d'au moins 3,7 mil-
lions de tonnes de céréales et probablement davan-
tage, tandis que d'autres livraisons importantes sont
convenues pour les années suiva.ntes.
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TABLEAU 11-16. - IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS BRUTES DE
CERTAINS PRODUTTS AGRICOLES, EFFECTUAES PAR L'U.R.S.S.,

L'EUROPE ORIENTALE ET LA CHINE CONTINENTALE, 1959-61

Mi lions de tonnes

Importations brutes

CRÉALES l'exclusion du riz)

' Provisoire. estimation Danielle. - 2 En équivalent de b16. -
Y commis les quantités aexportées. - Presque tout A l'EuroDe

orientale.

La reduction de plus de la moitié des exporta-
tions de riz de la Chine continentale à destination
de pays autres que l'U.R.S.S. a exerce une influence
sur d'autres marches, par suite surtout de hausses
de prix, car les quantités exportables de la plupart
des autres pays ont été également moins élevées
qu'en 1960. Le volume des expeditions n'a pas aug-
menté malgré une demande d'importation favorable
des pays d'Asie déficitaires en riz. De méme, les
exportations de graisses et d'huiles végétales de la
Chine continentale, notamment d'huile de graine
dc soja, ont été ramenées de plus d'un demi-million

Chine continentale - - 5.3
dont: bid et farina de blé2 (-) (-) (3,9)

orge (-) (-) (1,3)

SUCRE (équivalent de sucre brut)
U.R.S.S. 0,3 1,7 3,6
Chine continentale 0,5 1,6
Europe orientale 0,2 0,3 0,5

TOTAL 0,5 2,5 5,7

CAOUTCHOUC NATUREL
U.R.S.S. 0,24 0,17 0,33
Chine continental° 0,15 0,14 0,08
Europe orientale 0,07 0,11 0,12

TOTAL 0,46 0,42 0,53

Exportations brutes

Rz
Chine continentale 1,7 1,2
dont: à destination de l'U.R.S.S (0,7) (0,4)

autres destinations' (1 , 0) (0,8) (0,35)

GRATAES OLtAGINEUSES ET

GRAISSES ET HUILES VÉGiTALES
(en 6quivalent d'huile)
Chine continental°
dont: i destination de l'U.R.S.S

et de l'Europe oriental.

0,51

(0,35)

0,45

(0,26)

0,18

'(0,11)
autres destinations . (0,16) (0,19) (0,07)

SUCRE (équivalent de sucre brut)
U.R.S.S. 0,2 0,2 0,9
Europe orientale 1,2 1,1 1,9

TOTAL 1,4 1,3 2,8

1959 1960 1961'



de tonnes (en equivalent d'huile) en 1959, et de
450 000 tonnes en 1960, A moins de 200 000 ton-
nes en 1961. Les pays de la zone sino-soviétique
et d'ailleurs qui achètent habituellement une partie
de leurs approvisionmments A la Chine continen-
tale ont été contraints d'augmenter leurs achats
dans d'autres pays. Accompagnée d'une baisse des
exportations en provenance des Etats-Unis, cette
situation a provoqué une augxnentation rapide des
prix de la graine de soja et de l'huile de soja au
début de 1961, mais d'abondants aprovisionnements
provenant de la récolte favorable de 1961/62 aux
Etats-Unis ont fait de nouveau baisser les prix dans
le courant de Pannée.

L'augmentation des importations de sucre de la
zone sino-soviétique en provenance de Cuba a con-
tinué en 1961. L'U.R.S.S., la Chine continentale et
l'Europe orientale ont importé au total 5,7 mil-
lions de tonnes, devenant ainsi la plus importante
region importatrice de sucre. On peut comparer ce
chiffre à celui des importations brutes d'environ
2,5 millions de tonnes effectuées en 1960 (première
année oil le conunerce du sucre a subi le contre-
coup de la rupture entre Cuba et les Etats-Unis)
et le chiffre moyen d'environ un demi-million de
tonnes atteint au cours des années précédentes. La
zone sino-soviétique absorbant 75 pour cent de
la récolte de Cuba, les autres exportateurs ont vu
leurs débouchés s'étendre, mais l'augmentation de la
production nationale en Europe occidentale et aux
Etats-Unis a comblé une partie de la difference.

Les importations de caoutchouc naturel en U.R.S.S.
ont aussi augmenté sensiblement par suite, sans
doute, des prix peu élevés, mais il est possible qu'une
partie de la demande ait eté orientée vers la consti-
tution de stocks. Les 530 000 tonnes de caoutchouc
importées conjointement par l'U.R.S.S., l'Europe
orientale et la Chine continentale représentent un
peu plus du quart du volume total des importations
mondiales, alors qu'elIes n'en constituaient qu'un
dizième dans les premières années cinquante. Cornme
l'accroissement des importations en Amérique du
Nord et en Europe occidentale est limité par l'emploi
croissant du caoutchouc synthétique, les importations
des pays de la zone sino-soviétique sont devenues
un facteur important du commerce mondial du
caoutchouc. Mais, là encore, la consommation du
caoutchouc synthétique risque d'avoir, A la longue,
une influence de plus en plus marquee sur la demande.

Les importations en U.R.S.S. et en Europe orien-
tale d'autres produits tropicaux ont continué à mar-
quer la tendance à raugmentation qui se perçoit
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depuis plusieurs années et qui est due à l'accroisse-
ment de la consommation et au resserrement des
liens commerciaux de ces regions avec de noxnbreux
pays insuffisam.ment développés. Les importations
de café ont augmenté en 1960 et en 1961, attei-
gnant 80 000 tonnes, soit quatre fois plus qu'au
milieu des années cinquante, mais elles ne repre-
sentent encore A peine que 3 pour cent du com-
merce mondial. Toutefois, les importations de
cacao dans cette region, qui se sont élevées
100 000 tonnes, représentent maintenant environ un
dixième du commerce mondial.

NIVEAUX DES PRIX SUR LES MARCHÉS MONDIAUX

Par suite notamment de revolution des échanges
avec les pays sino-soviétiques, le volume des expor-
tations mondiales de produits agricoles a augmenté
de 4 pour cent, celui des exportations de denrées
alimentaires de l'Amérique du Nord augmentant de
12 pour cent et celui des exportations de l'Océanie
de 26 pour cent. Le volume total des exportations
de produits pour boissons et de tabac a, lui aussi,
légèrement augmenté, xnais il n'en a pas été de
même pour les exportations de matières premières
agricoles (tableau II-17 et tableau annexe 14B).

L'évolution, qui s'est produite en Chine conti-
nentale a contribué à faire augmenter les valeurs
unitaires à l'exportation du blé, du riz, du soja et,
vers la fin de Pannée, de l'orge. Les prix d'autres
produits ont également augment& légèrement, mais
les prix de la plupart des produits en 1961 ont été
inférieurs à ceux de 1960, et l'indice FAO des valeurs
unitaires de toutes les exportations agricoles a fl&chi
de 4 pour cent. Cette baisse ayant plus que compensé
la légère reprise des cours enregistrée en 1960, la
tendance décroissante des prix des exportations
agricoles, qui s'est manifestée pendant la plus grande
partie de la demière decennie, s'est done poursuivie
(tableau 1I-18). Elle a également compensé l'effet
de l'augmentation de 4 pour cent du volume des
exportations.

La baisse des prix des produits pour ralimentation
humaine et animale (environ 2 pour cent) a été moins
marquee que celle des autres produits. L'indice des
prix des produits pour boissons et du tabac, qui
avait sensiblement diminué au cours des années pre.-
cédentes, a baissé encore de 5 A 6 pour cent. Les
valeurs unitaires de rensemble des matières premières
agricoles ont diminu& de 7 A 8 pour cent, perdant
ainsi la plus grande partie du terrain gagné en 1960.



TABLEAU II-17. - INDICES RéGIONAUX DU VOLUME DES ÉCHANGES (BRUTS ET NETS) DES PRODUITS AGRICOLES

1956 = 100. - Importateur net. - 1953 = 100. - Exportateur net.
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Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Donnees
prelim.)

Indices, moyenne 1952-53 = 100

EXPORTATIONS BRUTES
(tous produits agricoles)

Europe occidentale 95 79 117 128 126 141 143 145 158 170

Amerique du Nord 61 102 89 90 126 136 123 128 158 164

Oceanie 79 97 94 105 110 113 103 125 121 138

Amerique latine 105 100 103 108 117 111 117 126 128 129

Extreme-Orient (non com-
pris la Chine continen-
tale) 159 95 102 113 113 112 108 113 113 120

Proche-Orient 83 86 108 104 104 113 106 128 126 118

Afrique 76 90 113 121 128 130 130 138 141 146

IMPORTATIONS BRUTES
(tous produits agricoles)

Europe occidentale 113 95 106 112 122 126 123 129 134 135

Amerique du Nord 81 100 es 93 96 96 97 107 101 104

Oceanie 66 95 122 128 123 129 138 129 131 120

Amerique Iatine 57 91 106 106 101 118 122 114 118 103

Extreme-Orient (non com-
pris la Chine continen-
tale) 106 SO 98 99 120 128 122 127 151 153

Proche-Orient 50 91 96 117 137 151 155 183 199 189

Afrique 66 85 110 120 133 137 130 150 164 171

EXPORTATIONS NETTES
(tous produits agricoles)

Amerique du Nord ' a 2 a 100 139 87 64 200 210

Oceanie 80 97 91 103 109 111 100 124 120 139

Amerique latine 116 102 103 109 120 109 116 129 131 134

Extreme-Orient (non com-
pris la Chine continen-
tale) 491 184 132 197 71 11 24 224 a

Proche-Orient 119 81 122 89 67 71 52 67 45 40

Afrique 79 91 114 122 126 128 130 135 134 139

IMPORTATIONS NETTES
(tous produits agricoles)

Europe occidentale 118 100 103 108 120 122 117 125 128 124

Amerique du Nord ' 228 21 A 64 . ,

EXPORTATIONS NE1 LES
(produits pour ['alimenta-

tion humaine et animale)

Amerique du Nord 2 95 65 86 142 126 119 142 162 189

Oceania 87 95 94 105 114 106 96 121 115 146

Amerique latine 178 122 126 128 147 150 162 156 179 184

Afrique 94 94 133 123 124 114 148 108 85 91

IMPORTATIONS NETTES
(produits pour Palimenta-

tion humaine et animale)

Europe occidentale 125 106 94 102 129 119 122 134 130 124

Extreme-Orient (non com-
pris la Chine continen-
tale) 4 61 78 57 100 122 141 119 147 117

Extreme-Orient 115 4 171 228 278 295 497 532 504

rtt.



TABLEAU II-18. - VALEUR UNITAIRE MOYENNE DES EXPORTATIONS MONDIALES DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS, PAR GROUPE
DE PRODUITS

La raison principale de cette faiblesse persistante
des prix agricoles est l'abondance de la plupart
des produits agricoles destinés à l'exportation. La
liste des produits en excédent s'allonge, et aux pro-
duits initiaux (blé, céréales secondaires et coton)
s'est ajouté le café, tandis que les approvisiorme-
ments de thé, de cacao, de sucre et de beurre pê-
sent à leur tour sur le marché.

Ainsi apparait au graphique II-9 et du ta-
bleau annexe 15, les prix des quantités de sucre
ayant fait l'objet de transactions commerciales au
titre de l'Accord intemational sur le sucre avant que
les dispositions de cet accord relatives aux contin-
gents aient cessé d'être en vigueur (fin de 1961)
ont fléchi en moyenne de 10 pour cent, et la valeur
unitaire des exportations de sucre (y compris les
livraisons effectuées en vertu d'accords bilatéraux)
a diminué de 3 pour cent. Les cours internationaux
moyens de l'ensemble des graisses et huiles végéta-
les ont diminué d'environ 7 pour cent. Une réduction
de la demande en Europe occidentale accompagnée
d'une certaine augmentation des approvisionnements
a provoqué une chute brusque des prix du coprah
et de l'huile de coprah, tandis que d'autres huiles
réagissaient de la même facon. Ce mouvement a
plus que compensé la hausse rapide des prix du soja
et de l'huile de soja au début de l'année.

Pour ce qui est des produits de l'élevage, les prix
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' Non compris dans « Tous produits agricoles ». - u Indices des Nations Unies de la valeur unitaire moyenne des produits manu-
factures entrant dans le commerce international, ajusté d'apres l'indice de 1952-53. - Indices des prix courants poncléres par l'indice de
la valeur unitaire moyenne des produits manufactures.

de la viande de beeuf et de veau à l'exportation
ont diminué légèrement, tandis que ceux du beurre
fléchissaient plus fortement. De grandes quantités
de oeurre ont été expédiées au Royaume-Uni à la
suite de Paccroissement de la production et de l'aug-
mentation des subventions à l'exportation pratiquées
dans certains pays d'Europe occidentale. La valeur
unitaire moyenne des exportations pour Pannée a
été inférieure de 14 pour cent A. celle de 1960. Vers
la fin de l'année 1961, le Royaume-Uni a imposé
des plafonds aux importations en provenance de
divers pays, Pfin d'empêcher une nouvelle baisse des
prix et de protéger les débouchés des exportateurs
traditionnels.

Certaines des baisses de prix les plus spectaculaires
ont été enregistrées sur les produits pour boissons.
La valeur unitaire rnoyenne des exportations de thé
a diminué de 12 pour cent au cours de Pannée. Les
prix du café ont également continué à diminuer,
bien que les efforts en vue d'une régularisation du
marché s'intensifient à l'échelon des organisations
régionales de producteurs et au titre d'un accord
international sur le café. Les prix moyens à l'ex-
portation du cacao ont subi une baisse encore plus
accentuée, de prés de 20 pour cent. La récolte 1960/61
avait été encore meilleure que la récolte record de
Farm& précédente et l'on prévoyait une nouvelle
progression en 1961/62. La consommation a augmenté

Moyenne
194B-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960
1961

(Données
pi-6nm.)

Indices, moyenne 1952-53 100

Aux PRIX COURANTS

Tous produits agricoles 100 99 94 92 94 87 85 85 81
Produits pour ['alimentation humaine
et animale 102 93 89 89 91 87 87 86 81

Produits pour boissons et tabac 87 123 105 98 98 99 87 84 79
Matières premières agricoles 107 92 96 91 95 79 78 86 80
Produits forestiers' 93 93 94 95 94 90 88 91 92
Produits manufacture's' 96 96 97 101 104 104 103 105 107

EN TERMES REELS 3

Tous produits agricoles 104 103 97 91 90 84 82 81 76
Produits pour ['alimentation humaine
et animate 106 97 92 89 88 84 85 81 78

Produits pour boissons et tabac 90 128 108 97 94 95 84 80 74
Madams premieres agricoles 111 96 98 90 91 76 76 74
Produits forestiers' 97 97 97 94 90 87 86 87 86



GRAPHIQUE II-9. - VALEURS UNITAIRES MOYENNES (PRIX MOYENS) A L'EXPORTATION DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES ENTRANT DANS
LE COMMERCE MONDIAL, PAR GROUPE DE PRODUITS

(Echelle semi-logarithmique)
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par suite de la baisse des prix, mais pas assez rapi-
dement pour s'aligner sur l'accroissexnent de la pro-
duction et, depuis 1958, des stocks représentant la
consornmation de six mois se sont accumulés, princi-
palement dans les pays importateurs. Entre-temps,
les pays membres du Groupe d'étude du cacao de
la FAO ont posé les grandes lignes d'un accord
international sur le cacao, et l'on prévoit la réunion,
au début de 1963, d'une conférence chargée de
négocier cet accord.

En ce qui conceme les matieres premières, les prix
de la soie, du jute et du coton à fibre moyenne ont
augmenté, tandis que les prix du coton à fibre longue
et à fibre extra-longue, de la laine et surtout du
caoutchouc ont diminué Ainsi qu'on l'a déjà men-
tionné, la réduction des quantités exportables de
jute du Pakistan a exercé une influence sur les prix
de cette matière. Bien que ces prix aient baissé rapi-
dement peu après le début de l'année en raison des
perspectives d'une récolte plus abondante en 1961/62,
la valeur unitaire moyenne des exportations a été
en 1961 supérieure de près d'un cinquième à celle
de l'année précédente. Les prix du coton des Etats-
Unis ont marqué une tendance à la hausse par suite
d'une reprise de la demande intérieure accompagnée
d'une diminution de la production courante. Toute-
fois, les prix du coton à fibre longue de la Répu-
blique arabe unie et du Soudan ont diminué, en
raison notamment du flichissement de la demande
en Europe occidentale et en Jude. Les prix de la laine
ont subi successivement une hausse et une baisse
en 1961.

Ce sont les prix du caoutchouc, parmi les xnatières
premières, qui ont subi les fluctuations les plus
importantes. Après avoir augmenté rapidement entre
le milieu de 1958 et le milieu de 1960, les prix du
caoutchouc ont baissé rapidement pendant le
deuxième semestre de 1960, et à nouveau, après une
période de stabilité, au cours des derniers mois de
1961. La valeur unitaire moyenne pour 1961 a été
de près de 30 pour cent inférieure a celle de 1960
et A. peine supérieure à celle de 1958, époque de la
baisse des prix provoquée par le fléchissement de
l'activité éconornique aux Etats-Unis. La chute pré-
cipitée des prix du caoutchouc n'a été, pour une
part, qu'une réaction aux prix élevés précédemment
atteints. Par suite des progrès techniques et de l'ac-
croissement de la capacité de production de caout-
chouc synthétique, il est de plus en plus impro-
bable que les prix du caoutchouc nature] se main-
tiendront à un niveau élevé pendant de longues
périodes. Parmi d'autres facteurs, dont il convient
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néanmoins de tenir compte, citons une augmentation
de 5 pour cent de la production de caoutchouc
naturel et la perspective d'un écoulement plus rapide
des stocks des Etats-Unis et du Royaume-Uni
partir de la fin de l'armée 1961.

Prodults de la peche

Les prix des produits de la péche sur les marchés
intemationaux ont été, dans l'ensemble, un peu plus
élevés en 1961 qu'en 1960. En raison de l'état satis-
faisant de la demande dans les principaux pays
importateurs, les prix de la plupart des types de
poisson frais, de poisson congelé et de conserves
se sont améliorés. On a enregistré une reprise impor-
tante des prix de la farine de poisson qui, au cours
des deux a nnées précédentes, avaient considéra-
blement diminué. A la fin de 1961, la farine de
menhaden des Etats-Unis était cotée à 120 dollars
la tonne courte, contre 90 dollars l'année précédente.
Cette amélioration est due à une demande plus
active et à une meilleure organisation des yentes. La
morue salée et les huiles de baleine et de poisson
sont les principaux produits qui ont fait exception

la tendance générale des prix à la hausse. Les prix
des huiles de baleine et de poisson ont subi l'influence
d'un accroissement des ventes d'huile de poisson
résultant du développement de l'industrie de la farine
de poisson au Pérou et ailleurs.

Prodults forestiers

La valeur unitaire moyenne des exportations de
produits forestiers a continué à augmenter en 1961,
mais moins que l'année précédente (voir tableau
II-18). Cette augmentation a été la résultante des
mouvements divergents des prix des divers produits.
Le ralentissement de la demande en Amérique du
Nord et l'existence d'importants stocks en Europe
occidentale ont provoqué dans ces deux régions une
baisse des prix des sciages résineux qui, en Amén-
que du Nord, ont été ramenés à leur niveau le plus
bas depuis 1950. D'une manière générale, les feuiflus
se sont un peu mieux comportés, bien que les prix
en Amérique du Nord aient baissé constamment en
1961, rejoignant ainsi le bas niveau de 1957-58;
d'autre part, les prix de la plupart des feuillus tro-
picaux ont également baissé vers la fin de 1961,
époque à laquelle les envois très importants de l'Afri-
que occidentale ont excédé la demande courante en
Europe.



Par contre, les prix des grumes de conifères en
Europe ont, d'une manière générale, été supérieurs

ceux de 1960, la capacité des scieries d'Europe
centrale ayant augmenté sans rapport avec les dis-
ponibilités de matières premières. Au Japon, princi-
pal marché d'Extrême-Orient, les prix du bois de
construction ont augmenté de 25 pour cent par
suite de la -Iris forte demande de logements.

D'une manière générale, les prix de la pate de
bois et du papier ont été plutôt fermes. Les prix
mondiaux de la pate mécanique sont restés pendant
toute l'armée an niveau de 1960. Toutefois, en Eu-
rope, les prix de la pate chimique ont diminue forte-
men t au cours du deuxième semestre de l'année par
suite d'une capacité de production excédentaire, de
l'importance des stocks dans les pays exportateurs
et des previsions moins favorables de la demande.
Les prix du pa.pier journal sont, en general, restés
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fames pendant toute ramie. Les prix au Canada
ont été en raoyeruae de 4 pour cent supérieurs à ceux
de 1960 et, à la fin de l'année, les fabricants scandi-
naves ont augmenté leurs prix de 4 dollars par tonne.

Le contraste entre la stabilité ou la hausse des
prix de presque toutes les categories de bois rond
industriel et la faiblesse des prix de la plupart des
produits forestiers manufactures mérite d'être note.
Ce contraste a été observe dans les industries fores-
tières les plus importantes, par exemple entre les prix
des bois en grumes et ceux des sciages, et entre les
prix du bois A. pate et ceux de la pate et du papier.

RECETTES D'EXPORTATIONS AGRICOLES

La reduction des prix moyens neutralisant plus
ou mans l'expansion du volume des exportations,

' Must& par l'indice Nations Unies de la valeur unitaire des exportations de produits manufactures. - 2 Non compris les exporta-
tions effectuées b. des conditions spéciales depuis 1955. - ' Non compris la Chine continentale. - Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orien-
tate et la Chine continentale.

TABLEAU II-19. - VALEUR DES EXPORTATIONS AGRICOLES, PAR RÉGION

Moyenne
1934-38

Moyenne
1954

1948-52
1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prélim.)

Indices, moyenn 1952-53 100

EUROPE OCCIDENTALE
Aux prix courants 41 83 109 118 120 136 130 130 144 151

En valeur reelle' 81 86 114 122 119 131 12$ 127 138 141

AMERIQUE DU NORD
(total)
Aux prix courants 24 102 84 82 110 117 . 104 103 124 134

En valeur réelle 47 106 87 as 109 127 100 100 118 126

AMÉRIQUE DU NORD (ex-
portations commerciales) 2
Aux prix courants 24 102 84 58 71 79 75 71 se 96

En valeur 47 106 87 60 70 76 72 69 84 90

AMÉRIQUE LATINE
Aux prix courants 26 92 110 102 106 105 98 95 99 95

En valeur 51 95 114 105 104 101 95 93 94 89

EXT/LEME-ORIENT
Aux prix courants 47 102 97 114 107 106 97 111 112 103

En valeur réelle. 94 105 100 117 106 102 94 108 107 96

PROCHE-ORIENT
Aux prix courants 30 97 105 100 10$ 118 99 105 111 99

En valeur reelle' 60 101 109 102 104 113 95 102 106 93

AFRIQUT
Aux prix courants 23 86 /16 112 114 116 121 117 116 112

En valeur reellei 46 89 121 115 124 112 116 114 111 105

OCLANIE
Aux prix courants 29 95 93 98 101 113 87 107 104 114

En valeur réelle' 59 98 97 100 100 109 83 104 99 106

TOTAL MONDIAL
Aux prix courants 31 94 101 103 109 114 105 108 115 116
En valeur réelle 62 98 105 106 108 110 101 105 110 108



la valeur des exportations mondiales de produits
agricoles n'a pour ainsi dire pas change en 1961
et est restée à peu pi-6s au niveau de l'année précé-
dente. En outre, en valeur réelle, la très mocleste
augmentation de la valeur en prix courants des
exportations a été an.nihilée par une hausse de deux
points de la valeur unitaire moyeime des exporta-
tions de produits manufactures, de telle sorte que
le pouvoir d'achat des exportations agricoles en pro-
duits manufactures importés n'a pas varié.

La situation a été plus satisfaisante en Europe
occidentale, en Amérique du Nord et en Oceanic que
dans les pays insuffisamment développes exportateurs
de produits primaires. La valeur des exportations de
l'Europe occidentale, pour la plupart intrarégionales,
qui a augmenté rapidement depuis la fin de la guerre,
s'est accrue encore de 4 pour cent, et celle des ex-
portations de l'Amérique du Nord et de l'Océanie
de 9 pour cent. Par contre, les recettes d'exporta-
tion de toutes les regions moins développées ont
fléchi, en Amérique latine et en Afrique d'environ
4 pour cent, en Extreme-Orient et dans le Proche-
Orient de près de 10 pour cent. Dans le Proche-
Orient, le volume et le prix des exportations ont
diminué mais, dans d'autres regions, la reduction
des recettes d'exportation a été due entièrement
la baisse des prix (tableau II-19 et tableau amiexe
14B).

Bien que cette disparité constatée en 1961 ait été
due pour une grande part aux importantes livraisons
de céréales effectuées à la Chine continentale par
l'Australie et le Canada, elle est conforme à la ten-
dance d'après-guerre qui veut que les exportations
agricoles des regions industrialisées a.ugmeratent plus
rapidement que celles des regions exportatrices de
produits primaires. La tendance était moins évidente
dans les premières années d'après-guerre, mais, depuis
la première moitié des années cinquante, la disparité
a été très accusée (tableau II-20). Ainsi, entre 1952-53
et 1960-61, la valeur des exportations agricoles de
l'ensemble des regions de production primaire n'a
augmente que de 5 pour cent alors que la valeur
des exportations agricoles de l'Amérique du Nord
et de l'Europe occidentale a augmenté de 36 pour
cent. Cette disparité est due principalernent au fait
que le volume des exportations des regions indus-
trialisées a augment& de plus de 60 pour cent entre
1952-53 et 1960-61, alors que les exportations des
regions de production primaire n'ont augmenté que
de 28 pour cent, bien que les exportations de l'Afri-
que aient augmente beaucoup plus rapidement que
les exportations d'autres regions exportatrices de
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TABLEAU 11-20. - CHANGEMENTS SLIT(VENTIS DANS LE VCILLTIvIE,
VALETJR ET LA VALEUR UNTTAIRE DES EXPORTATIONS AGRICOLES
DES REGIONS INDTJSTRIELLES ET DES REGIONS DE PRODUCTION

PRIMAIRE, 1952-53 A 1960-61

Pourcentage
du volume
total 1961

'Non compris la Chine continentale. - Non compris l'U.R.S.S.,
l'Europe orientate et la Chine continentale.

produits primaires. Les prix à l'exportation ont été,
d'une manière genérate, plus uniformes, diminuant
en rnoyenne de 10 à 20 pour cent dans la plupart
des regions.

La disparité des taux d'accroissement des exporta-
tions ne pourrait s'expliquer que par une analyse
detainee des faits, mais on peut citer parrni les prin-
cipaux facteurs determinants de la situation les
facteurs suivants:

Disponibilités des approvisionnements: les expor-
tations de produits alimentaires de nombreux pays
insuffisamment développes ont été réduites par
suite de l'augmentation rapide de la demande
intérieure, alors que dans un certain nombre
de pays développés la production a augmenté
beaucoup plus rapidement que la demande.
Position concurrentielle inégale des divers pays,
refletant les &arts existant dans les coûts et la
productivité.

e) Difference dans la composition des exportations
suivant les regions; la demande d'importation de
certains produits (par exemple, céréales fourra-
gères, viandes, graisses et huiles) a augmente ra-
pidement au cours de la dernière décennie, alors
sue la demande d'importation d'autres produits
(par exemple, thé, laine, jute et caoutchouc) a
marque une tendance à la stagnation.

d) Subventions à l'exportation et ventes à des condi-

P urcentage

Europe occidentale +64 +48 10 14
Amérique du Nord +61 +29 20 23

Regions industrielles +62 +36 16 37

Amérique latine +28 3 2s 21
Extreme-Orient ' +16 7 8 14
Proche-Orient +22 + 14 4
Afrique +43 +14 21 13
Océanie +29 + 9 16 11

Regions de production
primaire +28 + 5 18 63

TOTAL MONDIAL2 +39 +15 17 100

Volume Valeur
Valeur

unitaire



GRAPHIQUE 11.10. - ACCROISSEMENT REEL ET ACCROISSEMENT
HYPOTHETIQUE DU VOLUME DES EXPORTATIONS AGRICOLES DES

REGIONS INDUSTRIELLES ET DES REGIONS DE PRODUCITON
PRIMAIRE, MOYENNE 1952-53 A MOYENNE 1960-61
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l'exportation accordées dans dix pays pour les-
quels on dispose de renseignements s'est élevé, pour
les années 1958, 1959 et 1960, à 125 millions, 140
millions et 350 millions de dollars, respectivement.

Un autre facteur important a été l'augmentation
rapide des exportations effectuées à des conditions
spéciales, qui constituent maintenant une partie ap-
preciable du commerce mondial des produits agri-
coles. Elles se composent, pour une grande part,
de dons consentis A. des fins de secours, de livraisons
effectuées à. titre de troc, et de livraisons payables en
devises dont une grande partie du montant est prate
aux pays importateurs à des conditions favorables.
Il convient d'ajouter 6. ces exportations les exporta-
tions commerciales facilitées par l'octroi d'un credit
ou d'une garantie du credit. Par exemple, les récentes
ventes importantes de blé canadien A. la Chine con-
tinentale ont été facilitées par un credit consenti
par le gouvemement, et aux Etats-Unis des quanti-
tés importantes de produits agricoles sont vendues
au titre de l'Export Credit Sales Program de la CCC.

Toutes ces méthodes, que les pays insuffisamment
developpis ne peuvent en general employer, visent

accroltre les exportations des pays développés et,
dans une grande mesure également, le volume total
du commerce international des produits agricoles.
Dans le sens contraire, les exportations de certains
pays insuffisararnent développés ont été stimulées
par l'ouverture, à des conditions favorables, de de-
bouchés garantis sur certains xnarchés d'importa-
don, par exemple dans certains anciens pays-métro-
poles, ou en vertu des accords du Commonwealth
et des Etats-Unis relatifs aux importations de sucre.
Mais ces mesures n'ont guère d'effet, comparées
aux exportations subventionnées des pays indus-
trialises et, de toute façon, il est probable qu'elles
peuvent amener plutôt une modification de la struc-
ture des échanges qu'une expansion générale du com-
merce.

A cet ágard, il convient de faire une distinction
entre, d'une part, le volume et la valeur totale des
exportations agricoles qui apparaissent au tableau
II-20, et d'autre part, les recettes en devises provenant
des exportations. Il est evident, en effet, que si les
dons et les ventes effectués à des conditions spéciales
augmentent le volume et la valeur nominale des
exportations des pays industrialises, ils ne consti-
tuent pas une source de devises. Par contre, les ex-
portations des pays insuffisamment développés sont
constituées principalement d'exportations commer-
ciales et les recettes f.o.b. provenant de ces exporta-
tions sont, en fait, des recettes en devises. Pour &a-

Volume hypothétique des exportations 3

EMME Volume 1.64 des exportations

Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine conti-
nentale. - 3 Non compris la Chine continentale. - 3 Volume qui
aurait été atteint si les exportations des principaux produits de
chaque région avaient augmenté dans les memes proportions
que le commerce mondial de ces produits.

tions spéciales, qui ont stimulé les exportations
de certains pays, non pas nécessairernent aux
&pens d'autres. De nombreuses livraisons de
produits alimentaires effectuées à des conditions
spéciales a des pays développés, par exemple,
n'auraient probablement pas pu avoir lieu aux
conditions commerciales.

Les effets des deux premiers facteurs sont impossi-
bles à mesurer à l'aide de statistiques. Mais on peut
avoir une idée des effets des differences dans la com-
position des exportations en comparant l'accroisse-
ment reel des exportations avec celui qui serait ap-
paru si les exportations régionales des divers produits
avaient augmente A. la méme cadence que les exporta-
tions mondiales de ces produits (graphique II-10).

EXPORTATIONS A DES CONDITIONS SPÉCIALES

Parmi les mesures prises par les gouvemements
pour encourager les exportations agricoles, les sub-
ventions à l'exportation revétent sans nul doute une
grande importance, bien qu'il soit impossible d'éva-
luer quantitativement leurs effets sur le volume des
échanges. En 1960/61 par exemple, les Etats-Unis
ont dépensé quelque 300 millions de dollars pour
subventionner les exportations de blé et de coton.
En Europe occidentale, le montant des subventions



TABLEAU II-21. - EXPORTATIONS AGRICOLES DES ETATS-UNIS EFFECTUEES AU TITRE DE PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX, ET
POURCENTAGE DE CES EXPORTATIONS PAR RAPPORT AUX EXPORTATIONS AGRICOLES TOTALES DES ETATS-UNIS

Blé
Céréales secondai res
Riz
Produits laitiers
Graisses, huiles et graines oléagineuses
Ccton
Tabac
Autres exportations agricoles

322,9
66,7
4,2

137,7
84,4

221,0
15,3
14,0

Livraisons effectuées au titre de la Public Law 480 et du Programme de securite mutuelle

Millions de dollars

425,9
235,2
45,2

165,1
143,7
211,3
57,1
83,3

656,9
226,0
136,4
175,3
178,4
455,2
35,9
93,5

1 366,8 1 957,6 1 251,5

luer les recettes en devises des régions industrialisées
provenant des exportations agricoles, il faut donc
&duke le montant des ventes effectuées à des con-
ditions spéciales.

Seuls les Etats-Unis publient des statistiques com-
pikes montrant l'ampleur de ces ventes (tableau
II-21), mais on possède néanmoins queIques rensei-
gnements sur les ventes du Canada et d'autres pays
exportateurs. Si l'on &dint des chiffres concernant
l'Amérique du Nord, dans le tableau II-20, les ex-
portations effectuées à des conditions spéciales, on
constate que l'augmentation du volume des exporta-
tions n'est que d'environ 13 pour cent, alors que
la valeur des exportations a diminué de 8 pour cent.
On a ainsi une indication des recettes en devises
plus proche de la réalité, et les chiffres relatifs aux
régions industrielles se trouvent ramenés au-dessous
des chiffres concernant les régions insuffisamment
déveIoppées du monde. On ne dispose pas de don-
nées similaires pour l'Europe occidentale, où d'ail-
leurs les exportations A. des conditions spéciales sont
relativement peu importantes.

Les exportations de blé A. des conditions de fa-
veur sont particulièrement importantes et le Secré-

5 5

474,9
103,9
44,9

155,9
114,0
288,1
25,9
43,9

11958159 1959/60 1 1960/61

I

554,4
114,6
36,2
94,4

139,8
260,2

34,0
26,3

1 259,9

646,2
150,2
73,4
61,6

125,9
155,9
68,7
22,2

818,9
145,7

80,2
64,9

106,0
229,5
72,4
23,8

360,5
66,6
39,7
26,3
57,4

130,8
28,3
0,3

1 304,1 1 541,4 709,9

Livraisons effectuées au titre de programmes speciaux, en pourcentage des exportations agricoles
totales des Etats-Unis

Pourcentage de la valeur totale

tariat du Conseil international du blé a publié des
estimations de l'importance des divers types d'arrange-
ments fondées sur les expéditions de dix principaux
pays exportateurs 7, représentant environ 95 pour
cent du commerce mondial. Le pourcentage du total
des exportations mondiales effectuées au titre de
divers arrangements apparait au tableau II-22.

TABLEAU - POURCENTAGE DES EXPORTATIONS MONDIALES
DE BLE EFFECTUÉES AU TITRE DE CERTAINS ARRANGMENTS SPÉCIAUX

430,5
76,4
9,7

35,9
47,0
98,8
27,9

2,1

728,3

' CONSEIL INTERNATIONAL DU BLÉ, Trade arrangements involving
wheat, London. décembre 1961. Les pays intéresses sont l'Ar-
gentine, l'Australie, le Canada, la France, la République fédérale
d'Allemagne, l'Italie, l'Espagne, la Suede, les Etats-Unis et
ru.R.s.s.

Blé 66 72 69 66 72 74 71 70 65

Céréales secondaires 29 61 66 26 21 28 27 25 29
Riz 7 52 73 47 36 54 61 60 22
Produits laitiers 71 67 76 79 65 51 61 52 69
Graisses, huiles et graines oléagineuses 19 25 28 21 27 20 17 17 15
Caton 32 57 41 34 63 19 24 31 28
Tabac 5 15 11 8 10 20 19 10 10
Autres exportations agricoles 2 10 10 5 3 2 2 / 8

TOTAL 28 39 41 31 34 29 31 36 36

1957158 1958/59 1959/60 1960/61

Pourcentage
Ventes eifectuées en monnaie
locale 17 20 23 25

Dons et donations 4 3 3

Accords de troc 4 6 3
Ventes pour lesquelles un crédit
non commercial a été consenti 2

TOTAL 26 29 32 35

Juil/déc. Juil/déc.
1960 1961

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58

TOTAL 866,2



Le rapport du Conseil international du Me donne
également des renseignements sur les exportations
d'autres categories, telles que les ventes effectuées
au titre d'accords monétaires spéciaux et les ventes
effectuées au titre d'accords de type commercial,
qui portent le pourcentage total A. 46 pour cent en
1957/58 et A. 52 pour cent en 1960/61.

La legislation des Etats-Unis prévoit, pour les
operations faites pendant les années civiles 1962 à
1964 en vertu du titre I de la Public Law 480
(livraisons payables en monnaie locale) un credit de
4,5 milliards de dollars U.S. Les ouvertures de cre-
dits en vertu du titre II de la loi (secours contre
la famine) sont maintenues à la cadence armuelle
de 300 millions de dollars U.S. Ces credits permet-
trout pendant les trois années de liquider les exce-
dents A. peu près A la mérne cadence qu'en 1958-59,
époque A laquelle le montant des autorisations ac-
cordées en vertu du titre I s'est élevé en moyenne
à 1,5 milliard de dollars U.S. par an. Les credits
supplémentaires votes en 1960-61 avaient porté le
montant annuel moyen des autorisations accordées
en vertu du titre I à 2,5 milliards de dollars U.S.
Par consequent, à moins que d'autres credits ne
soient accordés, ou que les exportations effectuées
en vertu des titres III et IV (dons A. l'étranger et troc,
et ventes A. long terme en dollars cornportant l'oc-
troi de longs credits) n'augmentent sensiblement,
les livraisons ne seront pas tout à. fait aussi importan-
tes en 1962-64 que les deux années précédentes.
Jusqu'à la fin de 1961, trois accords seulement pre-
voyant des exportations d'une valeur estimée à 40
millions de dollars U.S. ont été signés en vertu du
titre IV. La valeur des exportations effectuées en
vertu du titre III a varié au cours des dernières an-
flees entre 260 et 270 millions de dollars U.S. et
n'a marque aucune tendance à augmenter depuis la
reduction, après 1956/57, des operations de troc.

D'autres exportations à des conditions spéciales
dans ce cas au titre de dons seront effectuées
au cours des trois prochaines années en vertu du
nouveau Programme alimentaire mondial Nations
Unies/FAO. Ce Programme, qui devrait commencer
à &re execute A. la fin de 1962, utilisera les denrées
alimentaires et les contributions en espèces foumies
par les pays participants pour satisfaire les besoins
alimentaires urgents, aider à l'exécution des pro-
grammes d'alimentation scolaire et mettre en ceuvre
de grands projets de développement. Disposant d'un
fonds qui pourra atteindre 100 millions de dollars
U.S., dont les deux tiers d.evraient &re constitués
en produits, le programme apparait modeste si on
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le compare aux programmes bilatéraux, et c'est dans
son caractère expérimental que reside son intérét
particulier. Si les résultats obtenus sont satisfaisants,
le programme pourra étre prolongé à l'expiration
de la période initiale de trois années.

POLITIQUES COMMERCIALES INTERNATIONALES

Les graves consequences de la baisse continuelle
des prix des produits de base sur le développement
économique des pays exportateurs des produits
primaires préoccupent depuis longtemps le monde
international. En 1961, les inquiétudes de nombreux
pays ont été encore aggravées par l'incertitude tou-
chant les effets des plans d'intégration régionale sur
leurs perspectives d'exportation. En particulier, l'éla-
boration des politiques agricoles des pays de la Com-
munaute économique européenne et les conditions
dans lesquelles le Royaume-Uni pourrait entrer dans
la Commtmauté présentent une grande importance
pour les exportateurs de produits agricoles, et no-
tamment pour les pays du Commonwealth, aussi
bien pour ceux qui exportent des produits des re-
gions tempérées que pour les pays africains et au-
tres exportateurs de produits tropicaux. En 1958-60
par exemple, les pays de la CEE et le Royaume-Uni
ont rectt près de 80 pour cent de tout le beurre
exporté, environ 50 pour cent des agrumes, de la
viande, des produits pour l'alimentation animale et
de la laine, environ 50 pour cent des matières grasses,
du thé et du jute, 25 à 40 pour cent du coton, des
bananes, du blé, du café, du caoutchouc et du sucre.

Au cours de l'année écoulée, ces problèmes ont
été étudiés beaucoup plus A. fond et souvent sur une
base élargie, et il semble que l'on soit maintenant
résolu à trouver les moyens d'attenuer les effets

nuisibles de la baisse des prix. Les négociations ta-
rifaires qui ont eu lieu entre les Etats-Unis et les
pays de la CEE pendant la Conference tarifaire du
GATT de 1960-61 sont un exemple des efforts de-
ployés pour faire entrer plus librement les exporta-
tions agricoles dans les pays de la Communaute
économique européenne. A la suite de ces négocia-
tions, la Communaute économique européenne a
decide de limiter ou de réduire le tarif extérieur
commtm pour un certain nombre de produits agri-
coles, y compris le coton, le tabac non manufacture,
diverses graisses et huiles végétales, la viande et les
produits à base de viande. Les mémes concessions
sont appliquées automatiquement à touts les autres
pays bénéficiant de la part de la CEE du traitement



de la nation la plus favorisée. Le projet de loi (Trade
Expansion Act) de 1962 actuellement examine par le
Congrès des Etats-Unis représente un nouvel effort
de l'Administration de ce pays pour abaisser le
niveau general des tarifs douaniers et pour faciliter
les exportations agricoles dans les pays de la CEE.
Ce projet contient, entre autres, une disposition qui
autoriserait le President des Etats-Unis A. consentir
une reduction des droits de douane pour un groupe
de produits plutôt que pour un certain produit,
comme le prévoit la loi actuellemertt en vigueur, ce
qui laisserait au President une plus grande liberté
de manceuvre. La loi autoriserait egalement le Presi-
dent à réduire ott à éliminer les droits de douane
sur les produits forestiers et sur les produits agrico-
les et forestiers tropicaux non originaires des Etats-
Unis, A condition que la CEE prenne des mesures
similaires, sans aucune discrimination.

En ce qui concerne les accords intemationaux
relatifs aux produits de base, l'Accord international
sur le blé a été renouvele en 1961/62. Ainsi qu'on
l'a déjà indiqué, une Conference char* de négo-
cier un accord international sur le cacao doit se
réunir au début de 1963. On envisage également un
accord sur le café d'une port& plus &endue que
l'accord actuel et auquel seraient parties aussi bien
les pays importateurs que les pays exportateurs. En-
fin, on espère que l'Accord sur le sucre pourra &re
renouvelé dans un avenir pas trop éloigné.

D'autre part, des discussions ont eu lieu dans di-
verses enceintes intemationales sur la possibilité de
conclure des accords internationaux d'un genre
nouveau sur le commerce des produits de base. Des
groupes charges d'étudier la forme que pourraient
revétir par exemple des accords sur les céréales et
sur la viande ont été constitués sous l'égide du GATT,
et l'idée en a été également suggérée au cours des
négociations entamées en vue de rentrée du Royau-

D'une xnanière génerale, on ne possède des ren-
seignements raisonnablement cornplets sur les prix
et les revenus agicoles que pour un certain nombre
de pays industrialises. Comme, dans ces pays, di-
verses dispositions visaiat à soutenir ragriculture
isolent dans une large mesure les prix agricoles in-
térieurs de ceux qui sont pratiqués sur les marches
internationaux, les prix interieurs ne reflètent pas

Prix et revenus agricoles
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me-Uni dans la CEE, corame moyen de sauvegarder
les intéréts commerciaux des exportateurs des pays
du Commonwealth. Tel qu'il est actuellement envisage,
l'accord sur les céréales comporterait, d'une part
des dispositions assurant, pour les quantités de cé-
réales entrant dans le commerce international, des
prix plus élevés que ceux actuellement pratiques, et
d'autre part, un programme centralise d.'aide ali-
mentaire aux pays moins développés, qui permettrait
d'écouler les excédents qui ne peuvent etre vendus
aux prix supérieurs.

Un autre système actuellement à rétude prévoit
' un fmancement compensatoire comae un moyen de

réduire les fluctuations des recettes d'exportation
des pays de production primaire. Un rapport pre-
pare sur cette question par un groupe d'experts a
été examine en mai 1961 par la Commission du
commerce international des produits de base des
Nations Unies et de nouveau en mai 1962 par une
reunion mixte Nations Unies/FAO. Le rapport des
experts contient des propositions relatives A la crea-
tion d'une caisse d'assurance pour le developpement,
qui fonctionnerait selon les principes des caisses
d'assurances sociales et A laquelle les pays developpés
verseraient une contribution supérieure A la valeur
des avantages directs qu'ils retireraient de la caisse.

Etant donne la complexité du problème et la di-
versité des interets à concilier, il est peu probable
qu'une decision sur ce nouveau type d'accord pour-
ra etre prise prochainement. L'attention dont elle
fait l'objet indique cependant que les pays se ren-
dent de plus en plus compte de rimportance du
commerce des produits agricoles comme facteur
majeur du développement économique general et de
la contribution que l'expansion de ce commerce
peut apporter à la realisation des objectifs de la
Décennie du développement proposée par les Na-
tions Unies.

étroitement la tendance A la baisse qui ne cesse de
se manifester dans le commerce mondial. En fait,
d.ans la plupart des pays pour lesquels on dispose
de données, les prix agricoles de 1961 ont été un
peu supérieurs à ceux de 1960; dans plus de la moitié
de ces pays, ils ont été netternent plus élevés qu'il
y a dix ans.

Mais il ne s'ensuit pas que les prix ont évoIué



GRAPHIQUE - CHANGEMENTS SLTRVENUS DANS LES INDICES
DES PRIX PAYÉS ET REVUS PAR LES AGRICULTEURS ET RAPPORT
ENTRE LES DEUX INDICES, 1961 PAR RAPPORT A LA MOYENNE

1952-53
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Le rapport entre les prix perçus et les prix payés
a done évolué, au détrilnent des exploitants, dans
une proportion qui atteint 17 pour cent aux Etats-
Unis et méme 27 pour cent aux Pays-Bas.

Dans un deuxième groupe de cinq pays 9, tous
importateurs de produits agricoles, la situation a été
un peu différente. Dans claacun d'eux, les prix per-
9us par les agriculteurs ont augmenté entre 1952-53
et 1961, grace à diverses mesures de soutien; la
hausse s'échelonne entre 7 pour cent au Japon et
8 pour cent en Suisse et environ 20 pour cent en
Autriche et en Norvège. Mais, dans chape cas, les
prix payés par les agriculteurs ont augmenté plus
fortement encore, de sorte que là aussi l'évolution
du rapport des prix a été défavorable aux agriculteurs.
En Autriche, la détérioration atteint 11 pour cent,
mais au Japon et dans la République fédérale d'Alle-
magne elle est seulement de quelque 2 pour cent
pour l'ensemble de la période. En Norvège, les deux
catégories d'indices parvenaient, á la fin de 1961,

une parité approximative par rapport A. 1952-53,
par suite de l'augmentation des prix des céréales et
des procluits laitiers; mais la raoyen.ne pour l'ensem-
ble de l'amaée était un peu moins favorable. En
Grèce, où l'on dispose depuis 1954 de sembIables
rapports de prix, il semble que la parité entre les
prix regus et les prix payés par les agriculteurs se
maintienne à peu près depuis cette année-11

Enfin, dans les deux der-niers pays qui figurent
au graphique II-11, l'augmentation des prix perçus
par les agriculteurs a dépassé sensiblement celle des
prix payés - de 7 pour cent en Finlande, de 15
pour cent en France. Il en a été de méme en Italie
jusqu'en 1960, dernière année pour laquelle 0J2 dis-
pose de chiffres. Point n'est besoin d'ajouter que
les chiffres du graphique II-11 n'exprilnent que des
mouvements des prix et ne donnent pas d'indication
sur le niveau des prix ou sur leur rentabilité. On
sait par exemple qu'en France il y a eu beaucoup
d'agitation dans le monde agricole au sujet du rap-
port des prix, malgré la tendance à l'augmentation
enregistrée ces dernières années.

Examinons maintenant la tendance à court terme
des prix. De 1960 A, 1961, les modifications survenues
dans les pays figurant au graphique II-11 ont été
assez limitées. En Belgique, en France, au Japon,
aux Pays-Bas et en Suisse, une augmentation de
quelques points des prix payés a été équilibrée par
une augmentation du mane ordre des prix perçus

Autriche, Japon, Norvége, République fédérale d'Allemagne,
° Australie, Belgique, Canada, Etats-Unis, Pays-Bas. Suisse.
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en faveur des agriculteurs. Au contraire, les indices
des prix payés par les exploitants aux fins de la pro-
duction, y compris salaires, intérêts et impôts (et
parfois aussi dépenses de subsistance) ont, dans tous
les pays où il existe des clonnées, augment& de ma-
nière significative au cours de ces dernières années.
Sauf dans un petit nombre de pays, le rapport des
prix est maintenant moins favorable pour les pro-
duits agricoles, migré les subventions et autres
mesures visant à élever les prix agricoles ou à les
stabiliser.

Le graphique II-11 montre les modifications de
rapport des prix dans douze pays, de 1952-53
1961. Les indices proprement dits sont des indices
nationaux; s'Es ne sont pas suffisamment compara-
bles pour permettre des rapprochements 6troits d'un
pays à l'autre, en particulier ceux des prix payés, ils
n'en xnontrent pas moins, à l'intérieur de chaque
pays, la tendance générale des prix et rapport des
prix. Dans les cinq premiers pays 8, dont quatre
exportent des produits agricoles, la faiblesse des
prix agricoles au cours de la période étudiée se xnani-
feste par des baisses, de 1 à 12 pour cent, des prix
pelvis par les exploitants. Au cours de la mame
période, et dans les mames pays, les prix payés par
les agriculteurs ont renchéri de 7 à 35 pour cent.



par les agriculteurs. En Australie, au Canada, en
Finlande et aux Etats-Unis, les indices des prix ont

peine varié. Le rapport des prix a évolué légère-
ment en faveur des agriculteurs en Norvège et dans
Ja République fédérale d'Allemagne, mais fortement

leur désavantage en Autriche, où les prix pelvis
ont légèrement diminué, alors que les prix payés
augmentaient d'environ 5 pour cent.

On d.ispose d'indices généraux des prix perçus
par les agriculteurs pour quelques autres pays, mais
coinrne on n'a pas de données sur les prix payés,
leur signification est plus limitée. En Mande et en
Suède par exemple, l'indice des prix pergus par les
agriculteurs est resté assez stable en 1961. Au Dane-
mark en revanche, les prix agricoles ont baissé d'en-
viron 5 pour cent en 1961 par rapport A. 1960, du
fait de la dépréciation du beurre et du bacon sur
les marchés d'exportation, encore que cette dépré-
ciation ait été en partie corrigée par une modifica-
tion de politique visant à autoriser le maintien des
prix intérieurs A. un niveau supérieur à ceux des mar-
chés intemationau x.

Pour les pays insuffisamment développés, les ren-
seignements sur les prix sont plus rares. Un indice
des prix agricoles de gros est publié pour l'ensemble
de PInde; il fait apparaitre une augmentation ré-
gulière clepuis 1954, encore que celle-ci ait été 16-
gére entre 1960 et 1961. En outre, trois Etats in-
diens publient des indices des prix payés par les
agriculteurs et des prix perçus par eux; ces indices
donnent ist penser que le rapport des prix a évolué
en faveur des agriculteurs au cours de ces demières
années dans les Etats d'Assara et du Bengale occi-
dental, rnais qu'il a fluctué sans tenda.nce définie
dans l'Etat du Pendjab. Dans un pays aussi vaste
que l'Inde, où la com.mercialisation n'est pas encore
pleinement organisée, il ne serait pas surprenant
qu'il y ait des variations Iris sensibles d'un Etat

l'autre.
On dispose évidemment de renseignements plus

copieux au sujet des prix de certains produits dans
les pays insuffisam_ment développés. Pour ne men-
tionner que quelques-unes des modifications les plus
frappantes, disons que les prix d'achat officiels du blé
en 1961 ont augmenté d'environ 20 pour cent en Ar-
gentine et d'un peu plus en Turquie. Au Pakistan, les
prix du blé semblent avoir été en moyenne un peu
plus élevés en 1961, mais, pendant le dernier trimestre
de 1961, iIs étaient sensiblement inférieurs à ceux
de la mérne période de 1960. En Inde, les prix du
blé n'ont varié que légèrement, mais des prix-plan-
cher ont été introduits au début de 1962 afin d'em-
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pecher de fortes baisses irnmédiatement après la
moisson. En Corée, les prix de l'orge ont été relevés
de plus de 50 pour cent, et ceux du riz de 27 pour
cent. En Turquie, les prix de l'orge et de l'avoine
ont été augmentés de 10 pour cent; en Tunisic, ceux
de l'avoine et du sorgho à grains ont renchéri de
8 pour cent; ceux du mais ont augmenté de plus
d'un quart en Colombie et de 13 pour cent en Argen-
tine. A Madagascar, les prix du riz (paddy) étaient
supérieurs de 10 pour cent A. ceux de 1960; en Co-
lombie, les modifications apportées au système de
classement par qualité ont permis d'accroître les
prix du riz dans des proportions allam de 5 pour
cent pour les variétés ordinaires à 43 pour cent
pour certaines qualités supérieures.

Les prix ne sont évidemment qu'un élément du
revenu agricole. Le revenu agricole brut varie avec
les modifications du volume de la production d'une
arm& à l'autre, et, dans bien des pays, il est consi-
dérablement influencé par les paiements directs de
l'Etat ainsi que par le soutien des prix. Le revenu
agricole net est influencé par l'augmentation cons-
tante du volume et des prix des facteurs de produc-
tion, en particulier dans les pays développés. Enfin
le revenu agricole par habitant dans les pays déve-
loppés tend à augmenter plus rapidement que le
revenu total du secteur agricole, par suite de la dimi-
nution régulière du nombre de personnes qui prati-
quent Pagriculture. Dans les pays insuffisamment
développés, on assiste au phénomène inverse car,
si le pourcentage de la population qui est tributaire
de Pagriculture diminue progressivement, la popu-
lation rurale tend encore A. augmenter en chiffres
absolus.

Les effets A. long terme de ces facteurs ont été
examinés assez longuement dans La situation de l' ali-
mentation et de l'agriculture 1961, ob. Pon a comparé
l'accroissement du revenu agricole et du revenu
national (total et par habitant). Aussi les paragraphes
qui suivent ne concement-ils que l'évolution au cours
de Pannée écoulée.

On dispose de données préliminaires sur le revenu
agricole en 1961 ou 1961/62 pour plusieurs pays
d'Europe, ainsi que pour le Japon, l'Australie, le
Canada et les Etats-Unis. Elles font apparaltre que
les recettes nettes de Pagriculture ont augment& dans
la plupart de ces pays. L'augmentation du volume
des ventes destinées A. la consommation intérieure
et une légère hausse des prix de certains produits
ont compensé en partie au moins l'aug;mentation
des dépenses afférentes aux biens de production,
aux irnpôts et aux intérêts. Pour contrebalancer l'aug-



mentation des cats de production et pour rnaintenir
ou pour améliorer le rapport entre le revenu agricole
et celui des autres secteurs, plusieurs pays ont relevé
les prix garantis ou fixes aux agriculteurs pour cer-
taines grandes productions végétales et pour l'éle-
vage, et les gouvernements ont dépensé davantage
pour soutenir les prix et pour octroyer aux agricul-
teurs d'autres subventions. Le revenu agricole net "
(y compris les paiements de l'Etat) a augmenté
d'environ 2 à 3 pour cent en Belgique, en Allemagne
et en Suisse, de 4 A. 5 pour cent en Yougoslavie et
en Norvège; d'environ 7 pour cent au Japon; de 9
pour cent en France et aux Etats-Unis; de plus de
10 pour cent en Autriche, en Grèce, en Italie, en
Pologne et au Royaume-Uni. Mais le revenu net a
diminué en Australie, au Canada, en Espagne et au
Portugal, par suite de la reduction des recoltes et
de l'augmentation des coats de production.

Aux Etats-Unis, le revenu n.et de l'agriculture en
1961, non compris les mouvements des stocks, est
estimé A. 12 700 millions de dollars, soit 1 milliard
de dollars de plus qu'en 1960. Les recettes brutes
de la commercialisation et les paiements gouverne-
mentaux qui ont été relevés ont rapporté 1 500 mil-
lions de dollars de plus aux exploitants qu'en 1961,
mais les dépenses, en particulier en ce qui concerne
les impôts et les intérets, ont augmenté de 500 mil-
lions de dollars par rapport à l'année précédente.

Une diminution assez importante du volume des
ventes de produits alimentaires et de céréales ali-
mentaires a réduit les recettes provenant de cette
source, bien que les prix aient été plus &eves. L'aug-
mentation des recettes provenant des ventes de bé-
tail, en particulier en ce qui concerne les porcins, a
été due surtout à une augmentation du prix de 7
pour cent. Mais, les prix des bovins, des veaux, des
moutons et des agneaux ont un peu baisse, et les
recettes provenant des yentes de volaille et d'ceufs
ont dimin.ué de manière assez importante, par suite
de la baisse des prix provoquee par l'augmentation
de l'offre. Le soja, le tabac et le coton ont rapporté
davantage en 1961, par suite d'une augmentation et

" Dans les paragraphes qui suivent, l'expression revenu agri-
cole brut s'entend en général des yentes brutes au cours du mar-
ché, plus les paiements spécifiques de I'Etat à l'agriculture; par
revenu net on entend le revenu brut moins les dépenses couran-
tes. Ces estimations nationales du revenu agricole indiquent la
tendance à l'intérieur du pays, mais elles ne sont pas strictement
comparables d'un pays A l'autre. C'est ainsi que pour le Royaume-
Uni et la République fédérale d'Allemagne le salaire de la main-
d'reuvre engagée est inclus dans les dépenses courantes, de sorte
que le « revenu net » représente approximativement le revenu
des exploitants agricoles. Mais, dans certains autres pays, il
représente approximativement le revenu net du secteur agricole.
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de la production et des prix. Le volume total des
ventes de tous les produits a aug:menté de 1,5 pour
cent et les prix moyens ont auvnenté de 1 pour
cent; de ce fait, les recettes totales ont dépassé de
plus de 2 pour cent celles de l'année précédente.
Les paieraents de l'Etat aux agriculteurs ont plus
que double en 1961; en effet, le nouveau Programme
concernant les céréales fourragères a accordé des
indenmisations plus fortes aux exploitants qui ré-
duisent de 20 pour cent et plus leurs charaps de mais
et de sorgho A. grains, pour proxnouvoir les objectifs
de la conservation des sols, etc. Les recettes prove-
nant des paiements gouvernementaux, qui en 1960
avaient atteint 693 millions de dollars, ont atteint
1 484 rnillions de dollars en 1961.

Au Canada, les recettes en especes provenant de
la vente de produits agricoles ont aug:menté d'environ
5 pour cent (elles dépassent 2 900 millions de dollars),
malgré la diminution frappante de la production
des céréales. Le fait que le report de blé était impor-
tant, pour la première fois depuis 10 ans, et que
les contingents ont été supprimés en de nornbreux
points de livraison, a perrnis aux agriculteurs de
maintenir les yentes A. un niveau qui n'a été que
légèrement inférieur à celui de 1960; d'autre part,
les recettes ont été augmentées du fait de la légère
hausse des prix payés par l'Office canadien du blé.
Cependant, le revenu agricole net pour 1961, non
compris les recettes provenant des stocks de l'année
précédente, a diminué de 24 pour cent; il n'était
jamais tombé aussi bas depuis 1945. L'augmentation
des ventes de graines de lin, de tabac, de bovins,
de porcins, de produits laitiers et de produits de
l'aviculture a contribué à accroitre les recettes en
espèces, mais elle a été en partie compensée par la
diminution des writes de pommes de terre, d'avoine
et d'orge.

En Australie, revolution a été moins favorable
en 1961 que pendant l'année précédente. Le revenu
brut de l'agriculture a dimin.ué d'environ 2 pour
cent et le revenu net de 7 pour cent. Les recettes
fournies par la vente de la laine, des produits lai-
tiers, de la viande d'agneau et de mouton ont bien
augmenté de manière assez importante, mais ces
progrès ont été compensés par la diminution de la
récolte de céréales et par l'auvnentation des coûts
de production.

Au Japon, le revenu net de l'agriculture a, d'après
des estimations préliminaires, augmenté de 7 pour
cent en 1961 par rapport à 1960. La production
agricole a augmenté d'environ 3 pour cent et les
prix agricoles ont dépassé en moyenne de 6 pour



.mt ceux de Pannée précédente. Mais les dépenses
le production ont augmenté d'environ 12,5 pour

cent du fait de l'accroissement des achats de ma-
chines agricoles, d'insecticides et de produits pour
l'alimentation animale, ainsi que du renchérissement
du prix des aliments du bétail.

Au Royaume-Uni, les prévisions chiffraient
£431,5 millions, le revenu net agricole pour la
campagne se terminant au 31 mai, alors que l'esti-
mation revisée pour la campagne précédente était
de £389,5 millions. Le soutien officiel à Pagricul-
ture a augmenté de plus de 30 pour cent; on en
estimait le montant A. £351 millions en 1961/62
contre £263 millions pendant la campagne pr&c&-
dente. En effet, une forte baisse des prix de la viande
a nécessité Paugmentation des paiements de com-
pensation aux exploitants. L'augmentation des sa-
laires agricoles, des loyers et des dépenses pour
l'achat de machines a fait augmenter le coat total
de l'agriculture d'environ £19,5 millions, soit en-
viron du méme montant que Parmée suivante.

En France, les recettes agricoles de 1960/61 ont
&passé d'environ 9 pour cent celles de l'année
précédente; la production et les prix ont tous deux
augmenté. Les d.épenses ont égalemcnt augmenté,
mais, comrne le rapport des prix agricoles s'est amé-
Hord', le produit brut, déduction faite des dépenses,
était estimé à NF 27,3 milliards contre NF 25 mil-
liards en 1959/60. On n'a pas encore de renseigne-
ments pour 1961/62.

Dans la République fédérale d'Allemagne, les ventes
de produits agricoles, qui avaient rapporté 19 300
millions de marks en 1959/60, ont rapport& 20 200
millions en 1960/61 et 20 400 millions (estimation)
en 1961/62; mais on estime que le revenu net de
1961/62 (6 150 millions de raarks) ne dépasse que
légèrexnent celui de Pannée précédente et a consi-
dérablement baissé par rapport A. 1959/60 (7060 mil-
lions de 'narks). En 1960/61, le revenu net a diminué
du fait de l'augmentation sensible, A. la suite de la
séclieresse de 1959, des dépenses afférentes aux ali-
ments du bétail. En 1961, le Gouvemement a dé-
pensé, au titre du Plan Vert, 16 pour cent de plus
pour les améliorations de structure et les subven-
tions supplémentaires, y compris certains paiements
non rcnouvelables, afin de compenser les pertes de
revenu en 1960. Les dépenses totales au titre du
Plan Vert se sont élevées en 1961 A. 1 600 millions
de marks, soit 130 millions de marks (près de 9 pour
cent) de plus qu'en 1960. Les crédits votés pour
1962 sont en augmentation de 500 millions de marks.
Depuis le début de la mise en ceuvre du Plan Vert
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(1954/55) jusqu'A. 1960/61, le revenu individuel de
la main-d'oeuvre agricole a augmenté de 73 pour
cent et le salaire paritaire dans l'industrie de 55 pour
cent. Au cours de la première man& de mise en
oeuvre du Plan Vert, le revenu individuel de la main-
d'oeuvre agricole représentait 66 pour cent du sa-
laire paritaire; en 1960/61, il en représentait 74 pour
cent. L'écart entre les recettes de l'agriculture et
celles des occupations comparables dans le secteur
industriel s'est donc trouvé diminué.

En Autriche, la valeur nette ajoutée de Pagri-
culture a augmenté de 11 pour cent aux prix cou-
rants, et est passée de 16 600 millions de schillings
en 1960 A. 18 400 millions de schillings en 1961,
soit une augmentation d'environ 7 pour cent en
termes réels. Si les prix perçus par les agriculteurs
ont légèrement diminué, le volume de la production
et des yentes s'est en revanche accru, et les sub-
ventions payées par l'Etat ont augmenté de 6 pour
cent surtout dans le secteur laitier. Une récluction
de 3 pour cent des effectifs de la main-d'muvre s'est
accompagnée d'une augmentation de 9 pour cent
des dépenses afférentes aux machines agricoles et
aux engrais, augmentation due en partie à la hausse
des prix.

En Suisse, la production agricole a diminué de 2
pour cent, rnais les prix ont augmenté de 4 pour
cent en moyenne en 1961, en partie par suite du
relèvement du soutien des prix. En Italie, la pro-
duction agricole a augmenté d'environ 5 pour cent
malgré une diminution de la main-d'oeuvre agricole
qui a perdu environ 307 000 travailleurs, soit en-
viron trois fois plus que l'année précédente. La
demande de produits alimentaires et agricoles s'est
maintenue b. un niveau élevé, et le produit brut
vendable de Pagriculture a augmenté de 9 pour
cent pour atteindre 3 712 milliards de lires. Les prix
des biens de production, le cart des intérêts et des
impôts sont restés constants ou ont diminué, et les
dépenses totales agricoles, y cornpris les frais d'amor-
tissement, n'ont augmenté que de 2 pour cent. On
estime done que le revenu total net a augmenté
de 11 pour cent en 1961.

En Espagne et au Portugal, l'évolution du revenu
agricole a été défavorable. En Espagne, la valeur
brute de la production en 1961 a augnaenté de 2
pour cent, mais les dépenses de production ont
augment& de 4 A. 5 pour cent, et l'on estime que le
revenu agricole net a dimhaué de 3 pour cent par
rapport A. 1960. Au Portugal, les recettes provenant
des produits de l'élevage ont augmenté, mais il y
a eu une forte diminution des recettes fournies par



les céréales, qui constituent la principale source de
revenu. En Yougoslavie, le revenu de la population
rurale a, A. la suite d'un relèvement du prix des pro-
duits agricoles, augment& d'environ 4 pour cent. En
Grèce, le produit Imut de l'agriculture a augmenté

La hausse des prix de detail, qui ne s'est pour
ainsi dire pas interrompue depuis la deuxième guerre
mondiale, a continué à se manifester en 1961. Les
indices des prix de detail de l'alimentation sont
restés stables ou ont diminué pendant cette année-lá
dans 15 seulement des 79 pays pour lesquels on
dispose de données. La plupart du temps, l'augmen-
tation des prix a été moderee et n'a mérne été que
de un ou deux pour cent, mais dans 27 pays elle a
dépassé 5 pour cent par rapport à 1960, et, dans
9 de ceux-ci, elle a été supérieure à 10 pour cent.

L'effet cumulatif considerable de la hausse cons-
tante des prix alimentaires et du cat de la vie
au cours des huit années 1953-61 ressort nettement
du tableau II-23. La hausse du cat de la vie n'a

TA13LEAU 11-23. - AUGMENTATION DU COOT DE LA VIE

Dam 87 PAYS, 1953-61

Prix it la consommation

été inférieure à 10 pour cent que dans un cinquième
des 87 pays qui publient des indices; parmi eux,
il y en a quatre où l'indice a légèrement diminué.
Dans un autre cinquiéme, il y a eu une forte ten-
dance à l'inflation et les prix ont augmenté de plus
de 50 pour cent. Dans les trois cinquièmes restants,
l'augmentation des prix s'échelonne entre 10 et 50
pour cent. C'est presque uniquement dans les pays
insuffisamment développés que l'inflation a eu un
caractère brusque et violent, mais l'augmentation des
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d'environ 17 pour cent, alors que celui de l'industrie
a augmenté de 8 pour cent. Les dépenses de l'Etat
en vue de soutenir l'agriculture ont été sensiblement
plus élevées en 1961, surtout celles qui ont pour
objet d'améliorer et d'encourager l'élevage.

prix à la consommation a été très substantielle elle
aussi dans les pays industrialises et elle a &passé
25 pour cent dans le tiers de ces pays.

L'alimentation constitue un element si important
du cofit de la vie qu'il y a rarement de grandes diver-
gences à long terme entre les indices des prix de
detail de l'alimentation et les indices du cat de la
vie. C'est ainsi que da,ns les deux tiers environ des
25 pays developpes figurant au tableau II-23, l'écart
entre les d.eux indices au cours de la période de 8 ans
est inférieur A. 3 pour cent.

Mais il est sensiblement plus grand da.ns les pays
insuffisamment développés, bien que l'alimentation y
constitue une part plus importante des dépenses de
consoxnmation que dans les pays developpés, et soit
done, en principe, plus fortement représentée dans
l'indice du cat de la vie. Dans l'ensemble, il apparait
(tableau II-24) que dans les pays où les prix sont

TABLEAU H-24. - RAPPORT ENTRE CAUGMENTATION DU COtT DE

LA VIE ET L'AUGMENTATION DES PRIX ALIMENTAIRES DE DÉTAIL

DANS LES PAYS INSUFFISAMMENT DÉVELOPPts, 1953-61

restés assez stables, l'indice du prix de detail de
l'alimentation a eu tendance A. se rapprocher de
l'indice du cat de la vie ou à lui &re inférieur.
Inversement, dans les pays où l'inflation a été mar-
quee, les prix alimentaires ont eu tendance à aug-
menter plus rapidement que le cat de la vie; tel a

(1953 -= 100)
Total

lnsuffisamment
Développés

développés

Moins de 110 18 4 14
111-125 32 13 19
126 - 150 18 7 11

151 -200 11 10
Plus de 200 8 8

TOTAL 87 25 62

Indice du
coGt de la
vie 1961

Nombre de pays

0(1 les prix ali-
mentaires ont

augment6 plus

00 les prix all-
mentaires et le
coat de la vie

0i) les prix ali-
mentaires ont

augmenté moins
(1953=100) Total

vite que l'ensem- ont augment6 vita que l'ensem-
ble du cat peu pl.& au ble du coin de

de la vie mime rythme la vie

Moins de 110 14 3 4 7
110-150 ... 30 9 14 7
Plus de 150 . 18 9 5 4

Indice du coat Nombre de pays
de la vie 1961



été le cas dans la moitik des pays oil le cofit de la vie
a augmenté de plus de 50 pour cent. Cette tendance
se remarque par exemple en Argentine, en Uruguay
et en Bolivie, pays qui ont tous connu une inflation
marquée et on raugmentation de l'indice des prix
de detail de ralimentation a dépassé de 8, de 14 et
de 26 pour cent respectivement, entre 1953 et 1961,
l'augmentation de l'indice du cart de la vie.

Il est probable que dans les pays insuffisamment
développés, on le pouvoir d'achat est très limité,
les pénuries alimentaires et la hausse des prix ali-
mentaires détourneraient les dépenses vers ralimen-
tation, ce qui accentuerait la pression sur les prix
aIimentaires et atténuerait la pression sur les prix
des autres articles. Toute divergence qui en résul-
terait entre les prix serait intensifike par exemple
par le contröle des loyers et d'autres prix, car si le
contrôle des prix des produits alimentaires est lui
aussi de pratique courante, il peut rarement &re
mis en =lyre en période de pénurie. Les pénuries
alimentaires peuvent donc constituer dans les pays
insuffisamment développés une force infiationniste
extrémement puissante; inversement, réquilibre de
l'offre et de la demande constitue la garantie la plus
efficace contre rinflation.

Dans la plupart des pays d'Europe et d'Amérique
du Nord, l'indice des prix alimentaires n'a varié
en moyenne que de 2 pour cent au maximum entre
1960 et 1961; c'est surtout au cours du deuxième
semestre de 1961 que les prix ont monté, et ils ont
continué A le faire jusque pendant les premiers mois
de 1962. Dans les autres regions, il ne se &gage
pas de tendance définie dans revolution des prix
A la consommation. C'est surtout dans certains pays
d'Amérique latine, d'Afrique et d'Extreme-Orient,
l'on a note quelques augmentations très fortes (de
10 A 50 pour cent entre 1960 et 1961) que les forces
inflationnistes ont eu tendance A se manifester. Mais,
dans bien d'autres pays des niéxnes regions, le cofit
de ralimentation et le cofit de la vie ont été relati-
vement stables ou méme ont dirninué.

En Europe et en Amérique du Nord, le relèvement
du prix de soutien accordé aux producteurs de ee-
l-641es, de produits carnés et de produits laitiers a
influe sur la tendance A la hausse des prix de detail;
en Europe, la pénurie relative de fruits et de legumes
frais a constitué un autre facteur important. La
principale repercussion de ces développements s'est
produite pendant le dandème semestre. C'est ainsi
qu'en France, après avoir connu une stabilité rela-
tive au cours du premier semestre, les prix ont aug-
mente après le plein de l'été, surtout ceux des fruits,
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des legumes, du vin, du pain et des produits laitiers.
Le niveau moyen de l'indice des prix alimentaires
pendant rum& civile 1961 a été supérieur de 4
pour cent a celui de l'année précédente; en ja.nvier
1962 il depassait de 6 pour cent celui d'un an au-
paravant. De méme au Danemark, en Norvège et
en Suisse, l'indice des prix alimentaires a &passé
en moyenne de 2 pour cent en 1961 celui de Fannie
précédente, et en Suede de 3 pour cent, mais par
suite de l'augmentation survenue vers la fin de
rannée, en janvier 1962 il dépassait de 6 A. 7 pour
cent son niveau de janvier 1961. On a enregistré
une augmentation semblable, inégale mais moins
forte, en Italie et d.ans la Republique fédérale d'Al-
lemagne. Mais raugmentation la plus forte en Eu-
rope a ité une hausse de 11 pour cent des prix ali-
mentaires de détail en Islande, A la suite d'aug-
mentations officiellement autorisées des prix de de-
tail des céréales, du sucre, des matières grasses et
d'autres denrées alimentaires A la fin de 1961, et
de la levee du contrôle des prix des produits alimen-
taires en conserves pendant une période d'essai d'urie
année a dater de septembre 1961.

En Australie, les prix alimentaires augmentaient
de manière ininterrompue depuis quelques =flees,
A un rythme légèrement plus rapide que l'indice
general des prix, mais, au cours de la deuxième
moitié de 1961, l'indice des prix alixnentaires a com-
mence a baisser et l'indice general du cat de la
vie a atteint un point de stabilité. En Nouvelle-
Mande, par contre, les prix alimentaires qui avaient
atteint leur niveau maximum au cours du mois de
décembre 1960, puis qui avaient brusquement fléchi,
ont commencé à aug:menter légèrement pendant le
deuxième semestre de 1961. Dans l'ensemble de ran-
née 1961, l'indice des prix alixnentaires et l'indice
des prix généraux ont, en moyenne, dépassé de très
peu ceux de rannée antérieure.

Dans près de la moitié des 21 pays d'Amérique
latine qui publient des indices des prix alimentaires
de detail et des indices du coût de la vie pour 1961,
les modifications du niveau moyen ont été inf.&
rieures A 2 pour cent. Mais on a enregistré clans 9
pays de très fortes augmentations qui vont de 5
pour cent au Perou et au Costa Rica a 7 pour cent
en Argentine et a la Jamalque, A. 10 A 15 pour cent
en Colombie et en Uruguay, à 35 pour cent au
Brésil et A 50 pour cent au Paraguay. Les mauvaises
récoltes n'ont été qu'en partie responsables de cet
état de choses, da pour une tr.& grande part au dé
veloppement rapide de la demande.

Les mauvaises récoltes, les difficult& de la distri-



bution et Paugmentation de la demande ont été
surtout responsables de Paugmentation marquee des
prix alimentaires dans plusieurs pays du Proche-
Orient et de l'Afrique. En Iran et au Ghana, l'indice
des prix alimentaires a augmenté de plus de 10 pour
cent en 1961; en Tu.nisie, au Sénégal et en Turquie,
il a augmenté d'environ 5 pour cent. Dans ces pays,
les prix alimentaires ont augmenté plus vite que le
niveau general des prix. En Israel, les prix alimen-
taires ont augmenté de 4 pour cent et l'indice general
de 7 pour cent par rapport A 1960. Dans la plupart
des autres pays d'Afrique pour lesquels on dispose de
don.nées, on ne signale que de légères modifications
en hausse du niveau des prix à la consommation.

De bonnes recoltes et l'amélioration de la situation
de l'offre ont assure la stabilité des prix alimentaires
dans plusieurs pays d'Extréme-Orient, tels que Ceylan,
l'Inde, la Malaisie et le Pakistan. Par contre, un
recul de la production du riz et des difficultés dans
la distribution intérieure ont entraine de fortes aug-
mentations de Pindice des prix alirnentaires au Viet-
Nam, en Birmanie et en Indonésie. Au Japon, les
prix des fruits et des legumes, des produits de l'éle-
vage et des produits laitiers ont subi au cours du
deuxième semestre une forte augmentation d.ue
des facteurs saisomfiers et A Paugmentation rapide
de la demande; ce facteur a fait rnonter l'indice des
prix alimentaires de 7 pour cent en 1961, alors que
l'indice general du cofit de la vie aug,mentait de 6
pour cent. En Inde, l'indice des prix alimentaires a
A peine augmente en 1961, car l'augmentation du
prix des fruits et des legumes a été compensée par la
baisse du prix des céréales; l'indice general du cofit
de la vie a augmenté de 2 pour cent. En Inde et au
Japon, l'indice des prix alimentaires a continué de
monter en janvier 1962; au Japon, il avait alors

Dans le domaine des politiques agricoles, il s'est
produit en 1961/62 un certain nombre de faits nou-
veaux qui influenceront probablement, pour un grand
nombre d'années, revolution mondiale de l'agricul-
ture. Aux Etats-Unis, encore que jusqu'A present
les progres soient limités, on s'efforce avec plus
d'énergie que jamais de ramener A des proportions
raisonnables le cofiteux fardeau des excédents agri-
coles. En Europe occidentale, il y a eu d'importants
progrès da,ns la mise au point d'une politique agri-

Politiques agricoles et plans de développement
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augmenté de 9 pour cent, et en Inde de 3 pour cent
par rapport A Pannée précédente.

La persistance des mouvements de prix inflation-
nistes a entraité plusieurs pays A intensifier les me-
sures de contrôle. En Corée, les prix-plafonds
troduits en juillet 1961 et renforcés par d'autres me-
sures de stabilisation ont arreté la hausse des prix;
au début de 1962, Pindice des prix de detail était
au meme niveau qu'en janvier 1961, alors qu'en
septembre 1961 il dépassait ce niveau de 10 pour
cent; l'indice des prix alimentaires était un peu
moins élevé qu'un an auparavant. A Ceylan, le

renforcement du contrôle des prix a entrainé une
baisse progressive de l'indice des prix alimentaires
qui était en 1961 légèrement inférieur à celui de 1960.
Au Viet-Nam, une pénurie de riz a entrainé la sus-
pension des licences d'exportation au début de 1961,
de manière A stabiliser les prix intérieurs. Le Cam-
bodge et la Republique arabe unie ont, eux aussi,
suspendu les exportations de riz de manière A main-
tenir la stabilité des prix intérieurs. Au Liberia, une
proclamation présidentielle a fixé un plafond aux
prix de detail en 1961. Au Brésil, des mesures rooné-
taires plus strictes, visant à faire cesser Pinstabilité
des prix, ont été prises A la suite de la devaluation
de la monnaie, et le soutien des prix à la production
a été relevé de manière A encourager celle-ci. Au
Mexique, un nouvel organisme, la Compañia Nacional
de Subsistencias Populares (CONASUPO), a été créé
afin de procurer aux consonnnateurs ruraux les articles
nécessaires A des prix raisonnables; il remplace, avec
des .fonctions plus étendues, l'organisme antérieur
connu sous le sigle CEIMSA. Le nouvel organisme
fourxfit directement, au moyen de marches d'approvi-
sionnement mobiles, toutes sortes de denrées alimen-
taires de base et d'autres produits de consommation.

cole conjointe pour la Communaute éconornique
européenne; ces progres s'accentueront encore si

d'autres pays, notamment le Royaurne-Uni, adhe-
rent A la Communaute. Les négociations relatives A
l'adhésion ont porté principalement sur les problèrnes
agricoles. En U.R.S.S., un nouveau plan cumu-
latif laisse prévoir un genre d'agriculture beaucoup
plus intensive, et déjà on a profondement modifié
les directives de production afin de hater l'exécution
du plan. Dans les pays moins développés du point



de vue économique, tout indique qu'on attache une
attention croissante A la planification de l'agriculture.
En Asie, en Afrique, en Anaérique latine, des pays
de plus en plus nombreux incorporent leurs pro-
grammes agricoles A des plans plus vastes de déve-
loppement économique general, pour essayer de
mettre fin A ces maladies séculaires que sont la mi-
sere et la faim.

En janvier 1962, les six pays membres de la Com-
munaute éconornique européenne ont inaugure une
politique agricole commune. Le but est de créer,
pour une période transitoire de sept ans et demi,
un marché unique pour les produits agricoles de
toute la Communaute, protégé de la concurrence
extérieure par un système uniforme de taxes A l'im-
portation. La rinse en vigueur progressive d'une
politique commune modifiera sans doute sensible-
ment les modes de production et les relations com-
merciales en Europe; inévitablexnent, elle suscitera
des problèmes pour un grand nombre de pays qui,
de longue date, ravitaillent le marché européen.

L'un des buts de cette politique agricole corn.mune,
sur lequel les Etats sont d'accord depuis longtemps,
est d'assurer progressivement une utilisation plus
efficace des ressources agricoles des membres de la
Communaute. Pour cela, les Etats comptent surtout
sur le mécanisme des prix. Les prix des procluits
agricoles seront progressivement alignés et, A la fin
de la période transitoire, chacun des principaux
produits devrait étre vendu au mane prix dans toute
la Communaute. La question capitale qui est de
savoir à quel niveau ce prix comm.= sera finalement
établi, n'a pas encore été tranchée; mais les prix
envisages pour les céréales en 1962/63 se situeront
dans les limites actuelles des cours et il en sera pro-
bablement de méme du prix commun défmitif.
Ainsi, il se produira un mouvement contrôlé des
prix pour tous les principaux produits agricoles
pendant les années de transition. Ce mouvement sera
ascendant dans certains pays, descendant dans d'au-
tres, par rapport aux prix actuels. On compte que
le mouvement ascendant encouragera la production
et que le mouvement descendant la reduira. Donc,
en principe, le mode d'exploitation dans toutes les
regions de la Coramunauté devrait se modifier pro-
gressivement pour atteindre le genre de production
le mieux adapté aux conditions locales. Le pro-
cessus d'adaptation sera facilité par des mesures
tendant A. arnéliorer la structure de l'agriculture, et
ces mesures seront fmancées, en partie du moins,
par une caisse centrale constituée par l'ensemble
de la Communaute.
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En ce qui concerne les prix agricoles, on a toujours
constate qu'il n'y a aucune difficulté à les relever
si les Etats en ont les moyens financiers mais que,
pour les abaisser, on se heurte A des obstacles poli-
tiques extremement difficiles à surmonter. En outre,
la Communaute pratique une politique sociale com-
mune qui consiste à relever le revenu des agricul-
teurs. L'accord se fera donc le plus facilement sur
des alignements qui entrainent tres pcu de reduc-
tions. Il existe un second problème, que l'on con-
nait surtout par l'expérience des Etats-Unis: l'aug-
mentation du prix des produits agricoles encourage
généralement la production, mais la diminution ne
la réduit généralement pas dans des proportions
comparables, A, supposer méme qu'elle la réduise.
Si l'on veut équilibrer l'offre et la demande dans
la Communaute, il sera vraisemblement nécessaire
de recourir A des mesures telles que le contrôlc de
la production et l'encouragement des exportations,
peut-étre A. des conditions spéciales. Ces possibilités
sont déjà à l'étude pour certains produits.

En Amérique du Nord, la politique agricole des
Etats-Unis est toujours dominée par le problème
des excédents, notamment des excédents de céréales.
Jusqu'ici, les efforts pour restreindre la production
par une baisse model-6e des prix agricoles et par
une reduction de la surface devalue à chaque culture
n'ont pas donne de résultats parce que les agricul-
teurs ont adopté des méthodes plus intensives
d'augmenter le rendement à l'hectare. C'est pour-
quoi, en 1961, on a essayé, A. titre de mesure d'ur-
gence, une nouvelle méthode pour le maYs et le sor-
gho. Les agriculteurs ont bénéficié de prix de sou-
tien pour convertir A. des modes approuvés de con-
servation du sol des terres primitivement consacrées
A ces cultures; une augmentation des prix agricoles
a protégé les revenus des agriculteurs. Comme le
prix de soutien ne s'applique qu'à la production de
parcelles déterminées, au taux normal de rendement,
la mesure n'a pas provoqué une culture plus inten-
sive sur la surface résiduelle. En 1961, ce programme
a permis de réduire A la fois la superficie plantée
de maYs et de sorgho et la production de ces den-
ties; en 1962, il a été étendu à l'orge et, sous une
forme modifiée, au Me. Un projet de loi tendant
résoudre de fawn permanente le problème des ex-
cédents de céréales a été soumis au Congrès au début
de 1962 mais repoussé A. une faible majorité. On
poursuivra done probablement, pour le moment,
l'exécution d'un programme limité, analogue A celui
de 1962 pour les céréales secondaires et le We. On
signale, toutefois, que le gouvernement des Etats-



Unis a l'intention de reprendre ultérieurement ses
efforts pour apporter une solution plus radicale au
problème des excédents de céréales.

Les Etats-Unis sont à pen près le seul pays dont
le principal problème soit de réduire la production,
quoique ce problème commence A. devenir sérieux
dans d'autres pays industrialises, et aussi pour cer-
taines cultures tropicales d.'exportation. En Europe
occidentale, le principal problème est toujours l'adap-
tation intérieure des pays aux besoins de la Com-
munaute. Dans d'autres régions, c'est presque toujours
par Pauginentation de la production qu'on essaie
de réaliser l'équilibre souhaité entre la production
et la demande.

En Europe orientale, en U.R.S.S. et en Chine
continentale, l'évolution de la politique agricole est
loin d'avoir été uniforme en 1961/62. L'U.R.S.S.,
dont la production agricole était encore insuffisante
par rapport A la demande, a mis au point un plan
cuxnulatif de développement agricole qui s'étendra
jusqu'A. 1970 et 1980. Ce plan ressemble à ceux d'au-
tres pays dont le revenu augmente en ce qu'il envi-
sage une production et une consommation crois-
santes de fruits, de legumes et de produits de l'éleva-
ge et une baisse de la consommation de céréales et de
pornmes de terre. Pour encourager la production
agricole, PU.R.S.S. adopte un nouveau système
d'exploitation qui consiste A. remplacer les jachères
et les prairies temporaires par une culture plus inten-
sive, avec usage d'engrais et, en même temps,
renverser la tendance à accorder plus d'autonomie
aux exploitations collectives. Par ailleurs, le prix des
produits de l'élevage a été relevé dans des propor-
tions considérables, en partie comme encouragement
A. la production et en partie pour freiner la. demande.

En Europe orientale, à Pexclusion de la Pologne,
la tendance est toujours à une socialisation crois-
sante de Pagriculture et, clans certains cas, au ren-
forcement de la direction centrale; pourtant, on
compte plus qu'autrefois sur les prix pour équilibrer
l'offre et la demande. Par contre, en Chine conti-
nentale, A. la suite d'une série de récoltes désastreu-
ses, le système des communes a encore été decen-
tralise et les brigades et équipes locales de produc-
tion ont maintenant plus d'autorité pour decider de
la nature des cultures et du moment de les entre-
prendre. Le Gouvemement a également introduit un
petit nombre de stimulants économiques nouveaux.
Actuellement, des evaluations qualitatives de l'ac-
croissement de la production semblent avoir remplace
les normes quantitatives.

Dans d'autres regions en cours de développement,
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la tendance A la planification du développernent
agricole semble s'accuser, et souvent les programmes
sont étroitement incorporés A. des plans généraux
de développement économique. En Extrême-Orient,
il y a déjà plusieurs années que la plupart des pays
formulent, revoient et mettent en ceuvre, avec plus
ou moins de succès, des plans nationaux de develop-
pement économique. Par contre, en Amérique latine,
au Proche-Orient et sttrtout en Afrique, un certain
nombre de pays viennent pour la première fois de
formuler ou de mettre en ceuvre des plans de de-
veloppement. Dans ces regions, plusieurs des nou-
veaux plans sont de caractere global, mais la plu-
part sont encore limités au secteur public. Souvent,
ils visent à crier un cadre pour une utilisation effi-
cace de l'aide étrangère pIutôt qu'à mobiliser in-
tégralement les modestes ressources des pays. Ce
début de planification économique da,ns les pays
insuffisamment developpés permet de grands espoirs
pour l'avenir.

En Amérique latine, l'Alliance pour le progrès a
commence à prendre de l'élan. Aux termes de cet
important accord décennal de cooperation, les Etats-
Unis fourniront une assistance dont la nature et
l'ampleur ont été calculées pour permettre aux pays
d'Amérique latine de surmonter les obstacles sur la
voie du développement autonome. De leur côté,
les Etats d'Amérique latine se sont engages A. pre-
parer eux-xnémes des plans de développement qui
prévoient l'utilisation de leurs propres ressources et
la mise en vigueur de reformes sociales nécessaires.
Les mesures de developpernent prévues dans le ca-
dre de l'Alliance concement surtout l'agriculture, et
aussi le logement et l'éducation secteurs choisis
parce qu'ils se prétent particulièrement aux ame-
liorations dans le cadre de l'Alliance; et les Etats
d'Arnérique latine ont decide d'entreprendre une
réforme du mode de tenure. Depuis un an, six pays
de la region ont approuvé ou préparent une legisla-
tion tendant A. la réforme de leur structure agraire,
qui permettra d'attenuer ou d'éliminer un obstacle
très ancien au progrès de l'agriculture.

Au Proche-Orient com.me en Amérique latine,
depuis un an, quelques pays ont adopté pour la
première fois des formes de planification éIargies.
Dans les anciens plans coln.me dans les nouveaux,
on attache plus d'attention au développement des
maigres ressources en eau, caractérisque de la
region, et A. leur utilisation en vue d'une exploitation
plus intensive des terres. Un certain nombre de pays
ont adopté d'importantes mesures législatives nou-
velles relatives A la tenure des terres.



En Afrique également, on accorde plus d'atten-
tion a la planification globale, mais la plupart des
plans concement encore exclusivement le secteur pu-
blic. Certains pays, le Ghana, le Mali et le Nigeria
par exemple, font figurer dans leurs plans le dé-
veloppement industriel, mais on continue d'attacher
beaucoup d'attention à l'arnélioration de l'infra-
structure économique et à l'agriculture, particulière-
ment aux cultures d'exportation. Les pays se swat
attachés tout particulièrement A la rationalisation du
système foncier, cotnme prélude a une participation
plus active des pays africains à l'agriculture mo-
dam. Au Ghana et au Mali, la tendance est à en-
courager les exploitations coopératives et les ex-
ploitations d'Etat; par contre, en Afrique orientale
et dans la Rhodésie du Sud, les gouvemements pren-
nent des mesures po-ur installer des cultivateurs
africains compétents darts des domaines achetés
d'anciens exploitants européens ou établis sur des
terres inoccupées.

Un grand nombre de plans nouveaux prévoient,
tant pour la production économique globule que
pour l'agriculture, un rythme de développement
beaucoup plus rapide que celui des demières années.
De tels objectifs montrent bien les aspirations des
peuples qui les conçoivent. Il faudrait toutefois pour
les atteindre s'attacher trés attentivement aux me-
sures qui doivent &re prises pour roxnpre avec la
lenteur et l'inertie du passé. Il faut en particulier
que les plans prévoient des réformes radicales au
niveau des villages: réarnénagement des marchés,
nouvelle utilisation des ressources, progrés des con-
naissances, des teclaniques et des moyens de com-
munications. Autrement, il sera difficile de convaincre
les agriculteurs qu'une ère nouvelle s'est ouverte ou
d'encourager cette réforme des méthodes tradition-
nelles, qui seule pennettra d'atteindre les objectifs
des plans agricoles et économiques.

AMÉRIQUE DU NORD

Programmes eéréaliers des Etats-Unis

Aux Etats-Unis, la politique agricole est toujours
dorninée par le vaste problème non résolu des excé-
dents de céréales, bien que les stocks se soient un
peu réduits en 1961/62. L'objectif, tel qu'il a été
précisé par le Président, est de raraener la produc-
tion agricole au-dessous des besoins pour plusieurs
années, puis de la laisser se développer pour s'adap-
ter à la demande. Cet objectif est considéré comme
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essentiel au succès des autres mesures de politique
agricole prises par le gouvemement des Etats-Unis
en vue de relever les revenus des cultivateurs et de
réduire le fardeau des excédents, tout en sauvegar-
dant les ressources agricoles.

La réduction de la production céréalière se poursuit
avec énergie. Le Programme d'urgence pour les cé-
réales fourragères, approuvé en mars 1961, a effecti-
vement réduit la production; celle du mais a diminué
de 7 pour cent en 1961 et celle du sorgho de 22 pour
cent; en mame temps, les superficies cultivées ont
été réduites dans la proportion considérable de 18
et de 29 pour cent respectivement. Pour les cultures
qui doivent étre récoltées en 1962, les réductions
de superficie ont été maintenues pour le mais et le
sorgho et étendues à l'orge. En ce qui conceme l'or-
ge, les cultivateurs ont été requis de réduire les su-
perficies cultivées d'au moins 20 pour cent au-des-
sous du niveau de 1959/60, et de ne pas augmenter
la superficie plant& en mais et en sorgho au-clessus
du niveau de cette année-la. En 1962, on a continué
d'appliquer au mais et au sorgho et étendu à Forge
les dispositions du programme de 1961 prévoyant
des subventions pour les producteurs qui, au lieu
de cultiver ces produits, convertissent leurs terres
un mode approuvé de conservation du sol.

D'après les derniéres informations, il semble qu'au
total environ 19 pour cent des superficies plantées
d'orge pendant la période de base 1959/60, et 27
pour cent des terres plantées de mais et 32 pour cent
des terres plantées de sorgho seront ainsi converties
en 1962. Pour éviter que les agriculteurs ne prati-
quent sur les superficies réduites une culture plus in-
tensive, il est prévu, comme en 1961, que le prix de
soutien ne sera versé que pour une production équiva-
lente au rendement norxnal de ces céréales. Les prix
au producteur pour le muds, l'orge et le sorgho n'ont
pas changé depuis 1961.

En vertu du Programme de 1962 relatif au blé,
le minimum national des superficies plantées en blé
a été ramené, pour la première fois depuis les années
trente, au-dessous du plancher de 55 millions d'acres
(22 millions d'hectares). Cette réduction de 10 pour
cent s'applique à chaque exploitation. Le programme
prévoit des encouragements aux cultivateurs de blé
qui convertiront, à des fins de conservation, un
pourcentage supplémentaire jusqu'à 30 pour cent des
superficies qu'ils sont autorisés à cultiver. Le prix
de soutien, égal à celui de 1961, n'est versé qu'aux
agriculteurs qui consentent à cette conversion. En
avril 1962, on estimait que la superficie plantée en
blé serait inférieure d'environ 27 pour cent à celle



de 1961 du fait de la participation au programme.
En juin, on prévoyait officiellement que la récolte,
en 1962, aurait diminué d'environ 14 pour cent.

Les mesures exposées ci-dessus, pour 1961 et 1962,
étaient officiellement &norm-nets Programmes d'ur-
gence et le Gouvemernent a sournis au Congrès au
début de 1962 un projet de loi plus corn.plet qui
étendait ses pouvoirs en ce qui conceme la conver-
sion des terres cultivées et prévoyait le contingente-
ment des superficies cultivées et des ventes pour
toutes les céréales. Le projet de loi a été adopté par
le Séna.t avec quelques amendements, rnais repoussé

une faibIe majorité par la Chambre des représentants.
Au moment de la redaction du present rapport, un
« projet de loi transactionnel » est A l'étude; il pre-
voit essentiellement la prolongation pour un an des
programmes céréaliers de 1962.

Loi des Etats-Unis sur le sucre

La loi sur le sucre venue A expiration A la fin de
juba 1962 a été proloiagée jusqu'à la fin de 1966
pour les planteurs des Etats-Unis et ceux des Philip-
pines, et jusqu'A la fin de 1964 pour les autres four-
nisseurs &rangers, A l'exception de Cuba. Le nouveau
projet de loi attribue aux planteurs des Etats-Unis
un contingent égal A 60 pour cent environ des besoins
annuels du pays estimes A 9,7 millions de tomes
courtes, ce qui représente une augmentation d'envi-
ron 625 000 tonnes courtes. Onze pour cent environ
sont attribués aux Philippines et 13 pour cent A
d'autres pays &rangers, A l'exclusion de Cuba. Un
contingent de 1 634 000 tonnes courtes (la moitié
environ du contingent moyen de 1957-59) est re-
serve pour Cuba lorsque les relations diplomatiques
seront rétablies. Dans l'intervalle, ces quantités de
sucre seront achetées au cours mondial, et la prefe-
rence sera donnee aux pays de l'hémisphère occiden-
tal et A ceux qui achètent les produits agricoles des
Etats-Unis. Sur cette quantité, le President, en vertu
des pouvoirs qui lui sont conférés par une autre
loi, a attribué un supplement de 130 000 tonnes
courtes par an A la Republique Dorninicaine et un
nouveau contingent de 20 000 tonnes courtes
l'Argentine. Exception faite pour les Philippines, la
prime versée en sus du cours mondial sera pro-
gressivernent réduite. Une taxe d'importation re-
présentant 10 pour cent de la difference entre le
cours mondial et le prix des Etats-Unis sera pergue
en 1962; cette taxe sera port& A 20 et 30 pour cent
en 1963 et 1964 respectivement. A l'avenir, si les
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besoins des Etats-Unis augmentent, les planteurs des
Etats-Unis foumiront 65 pour cent des quantités
supplénaentaires au lieu de 55 pour cent comme
aujourd'hui.

Canada - Politiques de soutien agricole

Le Gouvemement canadien a l'intention de con-
tinuer en 1961/62 A. verser aux cultivateurs de l'ouest
des subventions proportionnelles aux superficies cul-
tivées afin de compenser le prejudice da A des
recoltes exceptionnellement rnauvaises. Ces paiements
se feront sur la mame base qu'en 1959 et 1960, A.
raison d'un dollar canadien par acre jusqu'A con-
currence de 200 acres. Le mandat de l'office canadien
des blés a été prorogé en mars 1962 pour une nou-
velle période de cinq ans; il s'étendra A la commer-
cialisation des graines de colza aussi bien qu'A celle
du blé, de l'avoine, de l'orge, du seigle et de la grai-
ne de lin.

Les méthodes de soutien appliquées au Canada
pour les produits de base n'ont pas été modifiées
de façon sensible en 1961. Les prix de soutien pre-
vus aux termes de la loi sur /a stabilisation de l'agri-
culture ont été légèrement relevés en 1961/62 pour
les oeufs, les agneaux et les porcs de qualité A. La
Commission de stabilisation de l'agriculture a été
autorisée à acheter le beurre de laiterie A. 64 cents
la livre anglaise et A le revendre A 52 cents la livre.
Elle a pris des arrangements avec les professionnels
afm d'acheter tout le beurre de laiterie fabriqué et
de le revendre immédiatement au prix inférieur. Le
produit sera done vendu au consommateur A ce
prix inférieur et l'on espère ainsi stimuler la con-
sommation qui était en baisse. Les agriculteurs qui
produisent du lait exclusivement pour le marche du
beurre recevront une subvention équivalente, mais
les autres exploitations laitières ne recevront aucun
encouragement A développer la production de lait
excédentai re.

Les rnethodes de soutien pour la betterave su-
crière vont are sensiblernent MOdifiéeS A la suite
d'une revision de la politique sucrière provoquée par
la baisse des cours moncliaux du sucre. Le program-
me de soutien de 1962 prévoit le versement aux culti-
vateurs de betteraves du Canada d'une indemnite
de perte ainsi calculée: chaque fois que la valeur
moyenne déclarée du sucre brut importé tornbera
de 1 cent au-dessous de 4,5 cents par Eyre anglaise,
la compensation sera de 1,22 cent par livre.



EUROPE OCCIDENTALE

En janvier 1962, le Conseil des Ministres de la
Cominunauté éconornique européenne a approuvé
pour la première fois un regiment relatif aux pro-
duits de base dans le cadre de la politique agricole
commune des six pays n. L'objet de cette politique,
tel qu'il est indiqué à Particle 39 du traité de Rome,
est d'accrottre la productivité de Pagriculture en
développant le progres tecluaique, en assurant le
développement rationnel de la production agricole
ainsi qu'un emploi optimum des facteurs de produc-
tion, notamment de la main-d'ceuvre; d'assurer ainsi
un niveau de vie equitable à la population agricole,
notamment par le relèvement du revenu individuel
de ceux qui travaillent dans Pagriculture; de sta-
biliser les marches; de garantir la sécurité des appro-
visionnements et d'assurer des prix raisonnables dans
les livraisons aux consommateurs.

Les principaux elements de la politique agricoIe
commune sont: une politique commune de com-
mercialisation, une politique commerciale commune
A regard des Etats tiers; une politique de coordina-
tion des programmes nationaux pour l'amélioration
structurelle de l'agriculture; une politique sociale
destinée à dédommager les agriculteurs de tous
prejudices resultant de l'adoption de la politique
agricole commune; et une politique financière com-
mune pour la mise en vigueur de la politique agri-
cole.

Lors de sa reunion de dicembre-janvier 1961/62,
le Conseil a pris d'ixnportantes decisions initiales
se rapportant à tous ces elements de la politique
agricole commune. Il a fixé des principes directeurs
pour l'établissement d'un marché contra= des
céréales, du pore, de la volaille, des ceufs, du
vin, des fruits et des legumes, sous forme de règle-
meats qui entrent en vigueur le 30 juillet 1962. En
ce qui concerne les produits laitiers, le bceuf, le
veau et le riz, une decision doit etre prise avant le
31 juillet 1962 et appliquée A partir du je1 novem-
bre 1962 (1' octobre pour le riz). Pour le sucre,
la decision doit 'are prise avant le I er novembre 1962
et appliquée A partir du l' janvier 1963. Pour les
graisses et les huiles, le tabac brut, le poisson, Pal-
cool et les pornmes de terre, les plans n'étaient pas
encore présentés A la date de redaction du present
rapport. Quand toutes ces denrées auront été régle-
mentées, la politique commune s'appliquera A plus

" Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, République
gclarale d'Allemagne.
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de 80 pour cent de la production agricole totale des
six pays.

Fondamentalement, les decisions du Conseil de la
CEE ont pour objet d'instituer progressivement, au
cours d'une période de 7 ans et demi (c'est-A-dire
d'ici la fin de 1969), un marché unifié pour les pro-
duits agricoles, qui présentera les caractéristiques
d'un marché national protégé et dont les prix seront
supérieurs à ceux de l'extérieur. Les méthodes ne
sont pas les mames pour tous les produits, rnais
elles se ramenent dans l'ensemble A deux: protec-
tion du marché agricole de la Communaute et crea-
tion progressive d'un système de libre échange et
de prix uniformes pour les produits agricoles des
différents pays dans le cadre de l'ensemble de la
Communaute.

Dans le cas des céréales et du beurre, les gouverne-
ments interviendront pour soutenir les prix natio-
naux et, pour le vin, un contingentement des im-
portations sera mis en vigueur; toutefois, la politique
agricole commune dépendra principalement d'un
système flexible de prix, *le par la Communaute.
L'institution de ce système a pour objet de favoriser
Paccroissement de la production des denrees dont
Ja region est importatrice nette, rnais des mesures
seront prises pour éviter la forx-nation d'excédents.
La libre circulation des denrées entre pays rnembres
est destinée «à promouvoir une specialisation con-
forme aux structures éconorniques et aux condi-
tions naturelles internes de la Communaute ».

Prelèvements sur les importations

La Communaute estime que ses agriculteurs doi-
vent etre protégés dans une certaine mesure contre
la concurrence extérieure, d'abord parce que l'agri-
culture de la Communaute présente à l'heure ac-
tuelle certaines faibIesses de structure, et ensuite
parce qu'un grand nombre de clenrées sur le marché
mondial sont subventionnées. C'est pourquoi la Com-
munaute a decide de maintenir ses prix agricoles
au-dessus du cours du marché mondial. Jusqu'en
juin 1962, chacun des six pays protégeaient ses agri-
culteurs contre les importations en provenance des
cinq autres pays, ainsi que des pays tiers, par toute
une série de droits et taxes A Pimportation, contin-
gentements, subventions et autres mesures analogues.
Des l'entrée en vigueur du nouveau regiment du
Conseil en juillet 1962, ces mesures seront rernplacées
par un système de prélèvements sur les importations.

Le système des prélevements de taux variable est



destine à garantir un degre de protection propor-
tionne à celui qu'assurent les mesures nationales
actuelles. Pour les céréales et le lait, des prix indica-
tifs seront fixes chaque =née 12 A un taux permettant
d'assurer aux producteurs une remuneration equita-
ble sans arreter le mouvement vers une specialisa-
tion économiquement rationnelle de la production

l'intérieur de la communauté. Les pravements
seront alors ajustés de manière que les importations
soient vendues au prix indicatif. Pour le pore, la
volaille et les ceufs, les prélèvements serviront à com-
penser la difference entre les prix pratiqués à Pint&
rieur et A l'extérieur de la Communaute pour les
produits d'alimentation animaIe et ils seront major&
dans une certaine proportion pour coxnpenser les
differences entre les autres facteurs de production.
Pour les procluits laitiers, les prélèvements seront
calculés de manière à maintenir les prix des denrées
importées A. un niveau égal ou légèrement supérieur

celui des prix pratiques dans le pays au cours des
quelques =lees précédentes. Pour le bceuf et le
veau, des taxes d'importation fixes constitueront le
moyen de protection principal.

Pendant la période de transition, les échanges
intracommunautaires pourront également &re assu-
jettis A. des prélèvernents qui, toutefois, seront pro-
gressivement réduits jusqu'A elimination complète
1970. Pour tous les produits, ces prélèvements se-
ront inférieurs à ceux qui frapperont les produits
des pays tiers, conforrnement au principe du traite-
ment préférentiel à l'interieur de la Communaute.
Les fruits, les legumes et le vin ne seront assujettis

aucun prélèvement, mais on compte sur un tarif
douanier commu.n à l'égard des produits exterieurs
et sur des dispositions concemant le contrôle de la
qualité pour réaliser progressivernent à l'intérieur de
la Communaute la libre circulation de produits nor-
malises et classes par qualité.

Mesures de sauvegarde

Au cas ob., du fait des importations « les marches
subiraient ou seraient menaces de subir de graves
perturbations », les pays membres pourraient avoir
recours à certaines mesures spéciales de protection,
notam.ment A la suspension de /a délivrance des li-
cences d'importation. L'application d'une clause de

'2 Pendant lapériode de transition, les prix indicatifs seront
fixes dans chaqUe pays. mais. à partir de 1970, les prix seront
uniformes dans toute la Communaute.
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sauvegarde par l'une quelconque des six parties con-
tractantes est subordonnée à l'assentiment de la
Coraraission, qui peut are refuse. En cas de refus,
un recours peut être forme devant le Conseil, mais
un tel recours ne suspend pas la decision de la Coin-
mission, sauf dans le cas des céréales (pour 10 jours).
Ainsi, une decision de la majorité (par l'intermédiaire
du Conseil) permet de passer outre à toute objection
d'un pays membre. Des clauses de sauvegarde peu-
vent étre également appliquées dans le cas d'échan-
ges commerciaux à l'intérieur de la Communaute
pendant la période de transition, compte dînnent
tenu de l'obligation de maintenir le traiteraent pre-
férentiel à l'intérieur de la Communaute. Les licen-
ces d'irnportation pourront également &re suspendues
au besoin à la fin de la période de transition.

Une protection supplémentaire à l'égard des pro-
duits d'importation est assurée, pour le bceuf, le
veau, les (rug, la volaille et le porc, par un système
de « prix d'écluse »; pour les fruits et les legumes,
pendant la période de transition par un système de
prix minimums. Pour chaque produit, un prix
d'écluse uniforme est entré en vigueur pour l'ensem-
ble de la Com.munaute; ce prix, corame le ferait
un prix minimum, art-ate les importations de pays
tiers quand leurs prix tombent au-dessous d'un cer-
tain niveau; il faut alors que ces prix soient relevés
ou que le pays importateur augmente la taxe dans des
proportions correspondantes. A l'exception de la
viande de porc, pour laquelle le système est applica-
ble au commerce entre pays membres pendant la
période de transition, le prix d'écluse ne peut &re
appliqué qu'aux produits importés de pays tiers.
Pour le bceuf congelé, qui constitue la majeure partie
des importations en provenance de l'Amérique latine,
il n'y aura pas de prix d'écluse. Des certificats d'im-
portation seront exigés et leur delivrance pourra
are « suspendue quand les prix à l'intérieur subiront
une pression trop forte ».

Exportations de produits agricoles

Etant donne' que les exportations de produits agri-
coles sont importantes pour la balance commerciale
de quelques-uns des Six, la protection de la Com-
munaute exige logiqueraent l'adoption d'une me-
sure prévoyant des restitutions aux exportateurs.
Pour les céréales, le taux de restitution sera calculé
d'après la difference entre les prix intérieurs des
pays de la Communaute et les prix d'exportation;
pour la volaille, les ceufs et la viande de porc,



sera calculé d'après la difference entre les prix inté-
rieurs et extérieurs des céreales secondaires, compte
tenu pour chaque produit du taux moyen de transfor-
mation de la ration fourragère.

Prix indicatifs

Le second processus de la période de transition,
savoir le progrès vers l'établissement d'un système

uniforme de prix, ne commencera qu'au moment de
la campagne 1963/6413; néanmoins, les principes
directeurs vien.nent maintenant d'être fixes. Pour
les céréales, le principe directeur sera le rapproche-
ment progressif des prix indicatifs dans toute la
Communaute. Pendant la période de transition, ces
prix seront fixes par les gouvemements des pays
membres au niveau qu'ils jugeront bon dans les
limites établies chaque =née par le Conseil de la
CEE. Chaque gouvemement fixera également des
« prix d'intervention » en rapport avec les prix indica-
tifs (de 5 A. 10 pour cent inférieurs); c'est A ce prix
d'intervention que les organisations nationales de
commercialisation achèteront, sur le marché inté-
rieur, les quantités voulues pour l'application de la
politique de soutien. On a déjà signal6 que les pré-
lèvements de taux variables sur les importations, qui
seront fixes par les divers gouvemements pendant la
période de transition, seront calculés à partir du prix
indicatif. Chaque année, les limites prescrites par le
Conseil, et à l'intérieur desquelles le prix indicatif
pourra être fixé, se rétréciront; finalement, en 1970,
il existera un prix indicatif unique pour l'ensemble
de la Communaute et, par suite, les prélèvements
et les prix de soutien seront uniformes dans toute
la Communaute. Pour le laceuf et les produits laitiers,
la procedure sera A peu près la même; pour la vo-
laille, les ceufs et la viande de pore, les differences
de prix disparaitront A mesure que les prix des
céréales seront alignés puisque les taxes A l'importa-
tion de ces produits de l'élevage sont calculées en
grande partie sur la difference de prix des denrées
fourragères.

Les limites du prix indicatif pour le blé, le seigle
et l'orge ont été fixées pour la campagne de commer-
cialisation 1962/63 comme suit: maximum, le prix
garanti au début de la campagne 1961/62 dans la
Republique fédérale d'Allemagne; minimum, ce

" Les renseignements dont on dispose sur les réglements pro-
poses pour le bceuf et les produits laitiers (lesquels n'ont pas encore
été approuvés) ne montrent pas clairement si un ajournement
analogue s'applique egalement A ces produits.
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même prix en France. La question très débattue du
premier rapprochement des prix indicatifs nationaux
s'est ainsi trouvée ajournée. Le Conseil de la CEE
doit se mettre d'accord avant le 1er septembre 1962
sur les critères généraux de l'alignement des prix
et les appliquer A. la determination des prix indicatifs.
Ces decisions seront prises avant le 1er avril 1963
pour la campagne 1963/64, avant le 1er septembre
1963 pour la campagne 1964/65, et, ultérieurement,
avant le I er juillet de chaque année.

Ni le alai dans lequel les prix indicatifs seront
alignés, ni le niveau final de ces prix à l'intérieur
de la Communaute n'ont en.core été fixes. Ces deci-
sions determineront le degré de protection et la na-
ture des transformations qui se produiront A la
longue dans la production et le commerce. Pour tous
les produits de tous les pays membres, la production
et, par suite, les importations en provenance de pays
tiers seront encouragées ou découragées, selon que
les prix indicatifs pratiqués dans l'ensemble de la
Communaute seront supérieurs ou inférieurs aux prix
actuellement verses aux producteurs.

A l'heure actuelle, les cours interieurs ne sont pas
les mêxnes dans tous les pays et on ne sait pas en-
core exactement de combien les prix pratiqués
l'intérieur de la Communaute depasseront ceux du
marché mondial. L'adoption d'un niveau élevé se-
rait plus facile du point de vue politique étant donne
qu'elle exigerait de certains pays membres moins de
diminution. Mais en fixant les prix on ne pourra
pas songer uniquement à épargner des difficultés aux
producteurs agricoles; il faudra aussi s'efforcer d'ob-
tenir une augmentation de la productivité et une
organisation plus efficace de la production agricole
dans l'ensemble de la Communaute. Il se pourrait,
non seulement que l'adoption de prix relativement
&eves tende A devenir incompatible avec ces derniers
objectifs et, étant donne les méthodes de soutien
adoptées par la Commtmaute, fasse monter le prix
au consommateur, mais aussi qu'elle provoque l'ac-
cumulation d'excédents importants qu'il faudrait d'une
manière ou d'une autre payer et écouler. En outre,
des prix trop élevés pourraient provoquer des me-
sures de représailles contre les Six de la part des
pays tiers lésés.

Les limites déjà fixées pour les prix indicatifs du
blé, du seigle et de l'orge pour la campagne 1962/63
laissent supposer qu'en fin de compte les prix seront
probablement intermédiaires entre les cours fran-
cais et les cours allemands actuels. C'est-A-dire qu'à
la longue, les prix au producteur, par exernple pour
le blé, augrnenteraient en France et probablexnent



aux Pays-Bas et en Belgique et diminueraient dans
la Republique fédérale d'Allemagne et en Italie;
ainsi, la production serait stimulée dans les deux
premiers pays et découragée dans les deux autres.
Toutefois, il est probable que l'offre réagira de fagot'
plus élastique à raugmentation des prix qu'à la dimi-
nution, tout au moins à moyen terrne. Ainsi, il se
pourrait que le résultat final soit de stimuler la produc-
tion céréalière de la Communaute avec une légère
reduction des importations (d'importantes qua.ntites de
ble de haute qualité continueront pourtant de pénetrer
dans la Communaute) et une augmentation des quan-
tités disponibles pour l'exportation. On pense aussi
que la production de dent-6es d'origine animale aug-
mentera, particulièrernent dans la Republique fédérale
d'Allemagne ob., par suite de la politique commune, les
prix des denrées fourragères diminueront légèrement.

Dans l'ensemble, la politique de prix agricoles mise
au point est très souple. Bien qu'elle doive aboutir

un systerne de prix unifies, il n'en resulte pas que
les prix seront uniformes dans toute la Communaute;
d.ans certaines limites, ils seront influences par des
facteurs tels que roffre, la demande et le cofit du
transport. Les prix de soutien entreront en vigueur
avec les prix d'intervention. Par ailleurs, les prélève-
ments à rimportation auront teiadance A fixer un
plafond puisque, au-delA d'un certain cours, les im-
portations de rexterieur ne sont pas limitées.

Ainsi, pour les cereales, les prix oscilleront au-
tour du prix indicatif: grâce aux prelevements sur
les importations, les produits importes seront ven-
dus au prix indicatif et des achats de denrées pro-
duites à rinterieur auront lieu quand les prix tom-
beront au-dessous d'un niveau donne (le prix d'in-
tervention). Le système sera A peu près le merle pour
les produits laitiers, bien que, dans ce cas, le projet
de règlement (dont le texte cornplet n'est pas en-
core disponible) prévoie que des achats de beurre en
quantité « doivent servir à combler le déficit saison-
flier ». Pour les autres produits on n'envisage pas
de prix de soutien; toutefois, le règlement relatif
au lace& et au veau (qui n'était pas encore approuve
lors de la redaction du present rapport) prévoit que
ces produits seront mis à rétude A la fin d'ime pe-
riode de trois ans. Dans rintervalle, on aura recours
uniquement A la reglementation des importations
pour essayer de stabiliser les prix du marché.

Répercussion sur d'autres pays

Dans tous les secteurs, une expansion de la pro-
duction et du commerce A rinterieur de la Commit-
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naute pose des problèmes pour un grand nombre de
pays qui, actuellernent, ne sont pas membres de la
Communaute mais la fournissent de produits agricoles.

Le Danemark qui, crailleurs, a déjà demandé
etre admis dans la Communaute, pourrait souffrir
d'une contraction du marché des produits laitiers, de
la viande de porc, de la volaille et des ceufs et, sur
les marches &rangers, de la concurrence des produits
exportes à raicle de subventions par une Commu-
naute qui &eve sa production. Il pourrait en etre
de meme dans beaucoup d'autres cas. Par exeraple,
des mesures adoptées recemrnent en Israel pour
restreindre la production des ceufs indiquent certaines
apprehensions au sujet des exportations. /same pour
le riz, dent-6e pour laquelle la Communaute a l'in-
tention de maintenir sa production au niveau actuel,
il se pourrait que des importations accrues de riz
italien remplacent dans d'autres pays membres de
la Com.munaute certaines importations qui viennent
actuellement de l'extérieur. Les pays de la CEE se
sont declares peas à ouvrir ultérieurement des nego-
ciations au sujet des importations de cereales de pays
tiers et A discuter avec eux tout prejudice qui pour-
rait etre cause à leur commerce par la mise en vigueur
de la politique cerealière commune.

En fait, on ne sait pas encore jusqu'A quel point
les pays tiers connaitront des difficultes. Selon la
CEE, le degre de protection qui resultera des prélè-
vernents sur les importations ne sera pas plus éleve
en moyeruae que celui qui existe actuellement. Presque
tous les règlernents approuves jusqu'ici tiennent
compte de ce principe. Toutefois, merne si le degré
de protection n'est pas plus &eve en moyenne, cela
n'empeche pas qu'individuellement un grand nombre
de pays fournisseurs qui n'appartiennent pas A la
Commimauté puissent éprouver des difficultes. Pen-
dant la periode de transition, le degre effectif de
protection sera probablement determine dans une
large mesure par rapplication des clauses de sauve-
garde, et si les pays de la Communaute en usent
avec moderation, son commerce avec le reste du
monde ne sera peut-etre pas grandement affect&
La mesure dans laquelle la Communaute protegera
son agriculture sera egalement influencée par la pres-
sion de forces exterieures tendant A imposer une
attitude libérale A regard des importations en pro-
venance de pays tiers. Indépendamment des opinions
exprirnées en faveur d'une telle attitude par le GATT
et au cours d'autres consultations intemationales,
la protection des marches d'exportation des pays
extérieurs A la Commtmaute était run des principaux
objectifs declares des Etats-Unis lors de leurs nego-



ciations clouanières avec la Communaute en 1961/62,
et c'est aussi l'un des objectifs d'un projet de loi
de 1962 sur l'expansion du commerce (Trade Expan-
sion).

Toutefois, d'une façon génerale, la tendance ac-
tuelle des esprits sernble Eire à une organisation
croissante du commerce mondial plutôt qu'à une
liberalisation croissante, et les Six ont déjà propose
rouverture de négociations relatives à des accords
mondiaux sur les produits.

Produits tropicaux

On ne sait pas encore exactement non plus quelles
seront les repercussions sur les producteurs de den-
rées tropicales. Parmi ces denrées, seuls le sucre et
les Indies vegetales seront vises par les reglements
de la politique agricole commune Les autres denrées,
qui ne sont ni produites a l'intérieur de la Com-
munaute ni en concurrence avec les produits de la
Com.munauté, ne seront pas réglementées. Toutefois,
dans la plupart des cas, les importations de produits
tropicaux en provenance des anciens territoires
d'outre-mer des pays membres bénéficient d'un traite-
ment préférentiel. A l'origine, l'intention était d'assu-
rer à ces pays des benefices au moins equivalents

ceux dont ils jouissaient précédemment. Toute-
fois, depuis lors, on a beaucoup insisté sur la né-
cessité de protéger les autres producteurs. La si-
tuation des producteurs du Commonwealth était l'une
des preoccupations importantes du Royaume-Uni lors
des négociations relatives à son admission; d'autre
part, les Etats-Unis ont exercé une certaine pression
au profit des producteurs d'Amérique latine. Ac-
tuellement, on attache une importance croissante
l'aide du Fonds européen de développement plutôt
qu'aux tarifs préférentiels. Le projet d'accord relatif
aux pays africains associes, qui fait actuellement
l'objet de discussions entre le Conseil des ministres
et ces pays, propose de diminuer considérablement
les tarifs extérieurs pour le café, le cacao, le the,
les épices, etc., et d'autoriser l'importation en fran-
chise de ces produits et de quelques autres produits
tropicaux des territoires associés.

Méthode de financement des mesures agricoles

Les restitutions aux exportateurs ou les subven-
tions a l'exportation, prévues pour tous les produits
sauf les fruits, les legumes et les vins, auront égale-
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rnent des repercussions sur le commerce. Les rem-
boursements compenseront à peu près la difference
entre les cours de la Communaute et ceux du marché
mondial; ils permettront ainsi aux Six de soutenir
la concurrence sur le marché mondial pour leur
éventuelle production excedentaire. En janvier 1962,
le Conseil de la CEE a approuve les mesures prises
en vue du financement de cette politique. Les sub-
ventions à l'exportation seront imputées sur un fonds
commun qui, d'ici 1970, sera alimenté par les re-
cettes provenant des prelevements sur les importa-
tions et par les contributions des budgets généraux.
Il semble done que les principaux benefices iront
aux plus gros producteurs d'excédents et que les plus
grands sacrifices seront pour les principaux pays
importateurs. La Communaute dans son ensemble
devrait done hésiter a fixer des prix d'intervention
d'un niveau tel qu'ils puissent provoquer l'accumula-
tion d'excedents importants.

La question du financement est l'une des princi-
pales questions étucliées par le Conseil. Il a été
decide au debut de 1962 que les obligations financiè-
res dérivant de la politique agricole commune se-
raient fmalement assumées par l'ensemble de la
Communaute. Ces obligations comprendraient toutes
les &Names au titre des mesures de stabilisation du
marché, des subventions A, l'exportation et de la
réforme structurale de l'agriculture, dans la mesure
où elle serait recomme comxne resultant de l'exécu-
tion de la politique commune. Pendant la période
de transition, la responsabilité financière de ces me-
sures passera progressivement à la Communaute.
A cette fin, il a été établi un Fonds européen d'orienta-
tion et de garantie agricoles. La contribution du
Fonds aux dépenses mentionnées ci-dessus doit aug-
menter progressivement chaque année et passer de
1111 sixième du total en 1962/63 à la totalité en 1970.
Il a été decide également que le Fonds lui-meme
serait finance sur les budgets nationaux en 1962/63,
les recettes au titre des taxes à l'importation devant
rester aux pays rnembres pendant la première année.
Le produit des taxes doit constituer 10 pour cent
du capital total du Fonds en 1963/64, 20 pour cent
en 1964/65 et augmenter progressivement jusqu'en
1970, arm& a partir de laquelle toutes les taxes seront
versées au Fonds. Pendant la période transitoire, un
maximum de contribution a été fixé pour tous les
pays membres, sauf la France qui est le principal
bénéficiaire: 10,5 pour cent pour la Belgique et le
Luxembourg, 13 pour cent pour les Pays-Bas, 28
pour cent pour Phalle et 31 pour cent pour la
Republique fedérate d'Allemagne.



En ce qui conceme l'administration, des comités
de gestion seront institués pour chaque groupe de
produit; ils se composeront de représentants des pays
membres 14. Les pouvoirs de ces comités seront uni-
quement consultatifs: ils donneront avis sur les
propositions soumises par la Commission, laquelle
aura pouvoir de statuer, sous réserve d'un examen
par le Conseil dans un délai d'u.n mois si l'avis d'un
comité n'a pas été suivi. Les opérations de soutien,
y compris la constitution de stocks, le retrait du
marché et l'écoulement à l'étranger des excédents,
ainsi que d'autres interventions daps le mécanisme
du marché, seront confiées comme par le passé aux
différentes organisations nationales de commercia-
lisation, remaniées dans la mesure nécessaire pour
qu'elles mettent en vigueur la politique agricole
commune.

Négociations avec d'autres pays

Il ne faut pas oublier que la politique et les pro-
blémes de la Communauté pourraient se modifier
considérablement si les pays qui sont actuellement
en négociations avec la Communauté y adhèrent ou
y deviennent associés. Au moment de la rédaction
du présent rapport, des négociations étaient en cours
en vue de l'admission de l'Irlande et du Royaume-
Uni comme membres de plein droit et de la Turquie
comme membre associé. La Norvège a demandé A
&re admise comme membre de plein droit et les
négociations doivent commencer en octobre. L'ad-
mission de la Grèce comme membre associé est en
instance de ratification officielle. L'Autriche, la Suède,
la Suisse et l'Espagae ont demandé à être admises
com.me membres associés, et le Portugal a demandé
Pouverture de négociations portant sur une forme ou
une autre d'association.

L'admission du Royaume-Uni aurait des réper-
cussions d'une portée particulièrement considérable
tant à l'intérieur de la Conamunauté qu'à l'extérieur,
en raison de la grande importance de ce pays dans
le commerce mondial des produits agricoles et de
ses rapports avec les pays exportateurs du Common-
wealth appartenant A la zone tropicale ou tempérée
qui exportent des produits agricoles. L'issue des
négociations avec le Royaume-Uni était loin d.'étre
fixée au moment de la rédaction du présent rapport

" Le nombre de voix sera fixé selon le barème exposé a l'article
148 du Traité de Rome, a savoir, France. Allemagne et Italie 4
pour chaque pays: Belgique et Pays-Bas 2 pour chaque pays;
Luxembourg 1.
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et On ne peut rien conclure en ce qui conceme les
incidences sur le commerce du Commonwealth.
Toutefois, une offre d'association sous une forme
ou sous une autre pour les pays exportateurs tropi-
caux a été discutée d'une manière très générale,
encore qu'aucune conclusion n'ait été formulée. Pour
la sauvegarde des intérêts commerciaux des exporta-
teurs de la zone tempérée d'outre-mer, on a étudié
un autre genre de dispositions intérimaires compa-
tibles avec le Traité de Rome, et on a suggéré que
des arrangements mondiaux soient finalement con-
clus pour les produits en question. Les premières
dispositions ont déjà été prises pour la mise à l'étude
de ces arrangements, et des groupes ont été créés
dans le cadre du GATT pour étudier le commerce
mondial des céréales et de la viande. Il se peut que
d'autres groupes d'étude soient institués plus tard.

Structure de l'agriculture

La politique des prix et la politique de commer-
cialisation sont les deux éléments essentiels de la
politique agricole de la Communauté; toutefois, le
programme d'encouragement A la réforme structu-
rale est également important. L'agriculture euro-
péenne est entravée par l'existence d'un grand nombre
de petits domaines souvent fragmentés. La plupart
des Etats européens ont adopté depuis quelques
années des mesures pour remédier à cette situation.
La Communauté s'efforcera d'accélérer cette ten-
dance A remplacer les petites exploitations par des
exploitations de taille moyenne, aussi bien en coor-
donnant les politiques nationales qu'en foumissant,
dans une certaine mesure, une contribution fmancière.

Les gouvernements de France et d'Allemagne ont
étudié avec une attention particulière en 1961 les
possibilités d'augmenter les dimensions des domaines
individuels. Dans la République fédérale d'Allemagne,
plus de 40 pour cent des 2 060 millions de marks
affectés à l'agriculture au titre du Plan Vert seront
consacrés au remembrement, à l'agrandissement des
petits domaines et A la dispersion des exploitations.
En France, le quatrième plan de modernisation prévoit
qu'environ 5 pour cent des 4,8 millions d'agriculteurs
du pays quitteront l'agriculture entre 1962 et 1965. Le
plan prévoit également une augmentation de 250 pour
cent dans les dépenses au titre du remembrement et
pour la construction de locaux d'emmagasinage et
d'installations pour la transformation des aliments.
Une loi qui vient d'être adoptée porte création de
bureaux d'achat semi-officiels jouissant d'un droit de



preemption sur toute terre raise en vente; l'objet
de cette loi est de permettre aux jeunes cultivateurs
sans capitaux d'obtenir des terres à des conclitions
favorables. D'autres dispositions de la loi tendent

limiter la mesure dans laquelle des individus ou
sociétés considérés comme étrangers aux professions
agricoles peuvent posseder la terre, ainsi qu'à éviter

la fois une extension excessive des domaines et
leur morcellement en unites trop petites pour &re
rentables.

D'autres dispositions législatives revisent les lois
actuelles sur l'héritage afin de maintenir les domaines
agricoles indivis. Le gouvemement des Pays-Bas vient
de rnettre en vigueur un programme triennal de
remembrement portant sur 40 000 hectares par an;
le Gouvemement belge a pris des mesures pour
accélérer l'exécution d'un programme analogue entre-
pris plus tôt et pour éviter un nouveau morcelle-
ment des zones OP. remembrées. Dans d'autres pays
d'Europe, on prend des mesures dans le mame sens.
Ainsi, en Autriche, le Plan Vert contient un pro-
gramme analogue au programme allemand.

A mesure que l'on comprend mieux qu'il faut une
réforme de structure pour que la production puisse
soutenir la concurrence, on s'efforce d'améliorer les
modes de production méme. En Italie, le Gouver-
nement encourage les agriculteurs à passer de la
production du blé à celle du betail, des fruits et des
legumes, principalement en fournissant des peas
faible intéret ou des subventions pour financer la
transformation. En Belgique, les taxes sur les impor-
tations de céréales fourragères ont été ajustees de
manière que les cultivateurs soient encourages
passer de la culture du We à celle des céréales secon-
daires. En Grèce, le Gouvemement a diminué les
quantités de We qui donnent droit au prix de sou-
tien afin de découra.ger la production du blé au profit
de la production animale. Il accorde des subventions
plus importantes pour augmenter les superficies plan-
tees de fourrage et foumir des graines améliorées
et de meilleurs animaux reproducteurs.

La France, la Republique fédérale d'Allemagne et
le Royaurne-Uni ont affecté de plus gros credits
la recherche agricole et a l'éducation des cultivateurs.
En Grèce, le système des assura.nces sociales agricoles
sera totalement en vigueur en 1962; il prévoit des
retraites de vieillesse, des prestations pour maladies
et des indernnités en cas de dégats causes aux mois-
sons par la grele et la gelée. La Suede a mis au point
un nouveau type d'assurance pour dedommager les
agriculteurs si le rendement tombe de plus de 15,5
pour cent au-dessous de normes établies. Les deux
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tiers des prestations seront versées par les agricul-
teurs et le reste par l'Etat. En France, on a double
le taux de base des retraites de la Sécurité sociale
pour les agriculteurs de plus de 65 ans, afin de les
inciter davantage à transférer leurs terres a des
hommes plus jeunes.

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.

Parini les principales nouveautes de la politique
agricole en 1961/62, il faut signaler la preparation
d'un plan cumulatif à long terme pour l'agriculture
de l'U.R.S.S. et quelques transformations impor-
tantes dans l'administration et les méthodes de cul-
ture. Dans la plupart des pays d'Europe orientale,
la tendance à renforcer le secteur socialise de l'agri-
culture a continué à s'accuser; en outre, les prix
des produits agricoles ont beaucoup augment& tant
en Europe orientale qu'en U.R.S.S.

Plan cumulatif de l'U.R.S.S.

Le plan septennal de l'U.R.S.S. (1959-65) a été
prolongé dans ses grandes lignes jusqu'en 1970 et
1980, conformément aux objectifs arretés au vingt-
deuxième Congres du Parti cornmuniste en octobre
1961. On se proposait d'évaluer les besoins de déve-
loppexnent, coxnpte tenu de l'accroissement probable
de la population qui atteindra environ 280 millions
en 1980. Dans l'ensemble, la production agricole
et la production industrielle doivent, en 1970, etre
deux fois et demie plus élevées qu'en 1960. De 1970

1980, la production agricole doit encore augmenter
de 40 pour cent, et la production industrielle augmen-
tera encore au meme rythme qu'entre 1960 et 1970.

L'augmentation de la production agricole sera ob-
tenue jusqu'en 1970 par l'établissement d'une main-
d'ceuvre agricole stable15, après quoi l'effectif absolu
de la main-crceuvre agricole devrait diminuer. Ainsi
la realisation des objectifs du Plan suppose qu'une
augmentation rapide de la productivité agricole libé-
rera des travailleurs pour le développement de l'in-
dustrie.

L'expansion agricole projetée suit la méme evo-
lution que dans d'autres pays dont le revenua aug-
ment& D'ici 1970, on estime que la consommation

15 Entre 1953 et 1961. l'accroissement naturel de la population
rural° était déii absorb6 dans les viles et l'accroissement de la
population urbaine (28 millions) équivalait à peu pris à l'accrois-
sement total de la population (29 millions).



individuelle de fruits sera multipliée par 5, celle de
viande par 2,5, celle de lait, d'huiles végétales, d'ceufs
et de legumes par 2, celle de beurre et de sucre par
1,5. Par contre, la consommation individuelle de
céréales et de pommes de terre devrait diminuer.
De 1970 à 1980, l'augmentation pi-6rue de la pro-
duction de denrées alimentaires par habitant est
comprise, ptkur la plupart des produits, entre 5 et
15 pour cent mais, pour /a production (et probable-
ment la consommation) d'ceufs et de fruits, il y
aura, à ce qu'on estime, une augmentation de plus
de 50 pour cent.

Ces augmentations considérables de la production
et de la productivité prév-ues dans le Plan doivent
étre réalisées en partie grace au remplacement des
paturages et des jachères par une culture plus inten-
sive, en partie par la mise en culture de nouvelles
terres vierges et surtout par une très grosse augmen-
tation du rendement due principalement à un emploi
beaucoup plus intensif des engrais chimiques, au
développement de l'irrigation et de la mécanisation,
et à une organisation plus rationnelle de la main-
d' ceuvre.

Par exemple, le rendement en céréales dans la
Republique federative socialiste soviétique de Russie
(R.F.S.S.R.) doit, à ce qu'on estime, passer de 10,2
quintaux à l'hectare en 1956-60 A. 20,8 en 1980, et
le rendement en blé dans le Kazakstan de 8,4 à 20
quintaux à l'hectare dans la méme période. La pro-
duction d'engrais chimiques doit augmenter 10 fois
d'ici 1980.

Modes de culture en U.R.S.S.

Le desk d'exécuter le plan septennal et le pro-
gramme de 20 ans, et de remédier immédiatement

' Converti en équivalent de grains secs.

TABLEAU 11-25. - PRINCIPALES RESSOURCES DE L'U.R.S.S. EN FOURRAGE

7

la lenteur de l'accroissement de la production agri-
cole depuis trois ans a eu pour effet la condam-
nation officielle, à la Conference agricole du Parti
en mars 1962, du systèxne de culture ordinairement
appliqué depuis trente ans. Dans l'ancien systèxne,
les assolernents comprenaient plusieurs années d'her-
bages qui amélioraient la structure du sol et sa

teneur en matière organique et remplaçaient ainsi,
dans une certaine mesure, les engrais rarement em-
ployes dans la culture des céréales. On pouvait
ainsi ajourner les lourcles dépenses de capital qu'exi-
geait le développement de l'industrie des cngrais.
Sous Staline, ce système était a.pprouve par l'Etat
et reconnu comme «inseparable de l'agriculture so-
cialiste ». La superficie semée d'herbes vivaces ou
annuelles était pass& de 3,3 millions d'hectares
1913 à 36 millions en 1961, c'est-a-dire de 3 pour
cent à 18 pour cent du total de la surface cultivée.
Le développement des ressources fourragères de
l'U.R.S.S. de 1940 à 1961 est indiqué au tableau
II-25.

Selon les nouvelles directives, les prairies et les
jachères occuperont une surface réduite et seront
remplacées dans les rotations par le mais, les légumi-
neuses et la betterave fourragère; l'emploi des engrais
chimiques augmentera sensiblernent. Les superficies
actuellement semées d'alfa et de tréfle (a peu près
11 millions d'hectares) varieront peu, mais la super-
ficie des cultures d'avoine sera réduite. La première
étape (1962) consistera à supprimer 22 millions
d'hectares de prairies ou de jachères pour en con-
sacrer 18 millions aux céréales et le reste à d'autres
cultures. Si cette politique donne de bons résultats,
la récolte céréalière de 1962 devrait &passer consi-
derablernent celle de 1961 et se rapprocher de l'objectif
prévu pour 1965, 180 millions de tonnes. Toutefois,
iI se peut qu'une telle expansion de la superficie

1940 1953 1934 I 1955 1936 1957 1958 1959 1960 1961

Millions de tonnes

Orge et avoine 28,8 17,9 18,6 22,2 26,1 21,2 26,4 23,6 28,0 22,1
Mais (grains secs) 5,1 3,7 3,7 11,6 9,9 4,6 10,2 5,7 9,8 16,9
MaIs au stade Plant laiteux' 3,1 2,6 2,4 6,5 6,4 8,9 7,2
MaIs vert pour ensilage
Autres cultures d'ensilage 3.2 16,4 20,3

43,4
4,6

56,5
7,0

63,9
15,0

145,9
16,4

152,6
17,8

206,3 186,1

Racines fourragères 12,4 10,2 9,7 11,8 11,9 11,3 .14,7 10,5
Fain:

Prairies vivaces 10,2 16,2 16,0 17,0 16,1 18,8 21,5 23,9
Prairies caduques 4,2 8.2 7,0 10,7 14,4 16,1 25,9 25,1
Prairies naturelles 53,5 43,5 42,5 37,0 37,1 34,3 37,9 31,4



des cultures céréalières, 15 pour cent en un an, pro-
vogue des embouteillages de machines agricoles et
de main-d'ceuvre.

Organisation de l'agriculture

D'importants changements dans les institutions ont
été d.écides également A la Conference de mars. On
crée de nouveamc comités agricoles pour diriger et
guider les activités des exploitations collectives
(kolkhozes) et des exploitations d'Etat (sovkhozes).
Cette decision va A l'encontre des mesures prises
depuis quelques années pour assurer plus d'incle-
pendance aux kollchozes. Chaque comité territorial
aura sous sa direction un groupe d'exploitations col-
lectives ou d'exploitations d'Etat; par exemple, 60
en moyenne dans la R.F.S.S.R., et chaque comité
sera assisté d'une coin.mission de directeurs d'exploi-
tations agricoles, d'experts techniques, de repré-
sentants du Gouvemement et d.0 Parti communiste.
Les comités sont secondés par des « inspecteurs-
organisateurs », A raison de un pour chaque groupe
de cinq à sept exploitations collectives ou exploi-
tations d'Etat. Les comités ont un mandat très large:
ils sont charges notanament de formuler des plans
dans le cadre du plan d'Etat, de determiner et de
diriger les cultures, de surveiller le materiel et le
bétail, d'orgaiaiser au profit de l'Etat la récolte
des produits et de diriger les laboratoires agri-
coles et vétérinaires rattachés a.ux exploitations,
ainsi que les centres de fécondation artificielle et
d'incubation.

Au-dessus des comités territoriaux, on crée,
l'échelon des provinces, des comités et coxnmissions;
ces demières sont présidées par le Premier seer&
taire du Parti pour la province. Chacune des répu-
bliques fédérales a sa commission agricole et ses
ministres de la production et des achats agricoles.
Au sommet de cette pyramide, se trouve la Commis-
sion d'agriculture de l'Union, présidée par le Vice-
president du Conseil des ministres et qui comprend
des représentants de toutes les administrations s'oc-
cupant de l'agriculture. La Com.mission doit examiner
les plans de production et d'achat officiels des den-
rées agricoles ainsi que la constitution des stocks
d'Etat. Elle statue sur les besoins de l'agriculture en
fait de machines, d'engrais et d'insecticides et, fina-
lement, de main-d'ceuvre et d'investissement. La Com-
mission de l'agriculture peut soumettre des proposi-
tions au Comité central du Parti et au Conseil des
ministres.
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Socialisation de ragriculture en Europe orientale

Dans les pays d'Europe orientale, le fait saillant
de l'année 1961/62 est le nouveau renforcement du
secteur socialise. La creation d'exploitations collecti-
ves et d'Etat était pratiquement terminée en Hon-
grie en 1961 et en Roumanie en 1962. La reorga-
nisation avait été achevée plus tôt en Bulgarie
et en Tchecoslovaquie. Toutefois, en Allemagne
orientale, où les terres cultivées sont socialisées en
principe dans une proportion de 90 pour cent, la
plupart des exploitations cooperatives appartiennent
au type où seule la main-d'ceuvre est collectivisée et,
dons bien des cas, seulement en theorie. Les auto-
rités se plaignent de ce que les paysans consacrent
trop de temps A leurs parcelles et A leur bétail per-
sonnel, et on encourage aujourd'hui l'élevage col-
lectif du bétail.

Le groupement de fermes cooperatives en u.nités
plus larges se developpe. En Hongrie, par exemple,
la taille moyenne des exploitations s'est élevée
1 080 hectares en 1961, alors qu'elle était ram&
précédente de 450 hectares. On signale également
des groupements massifs d'exploitations en Tchéco-
slovaquie; la superficie moyenne est pass& A 796
hectares en 1961 contre 450 hectares en 1960 et
321 hectares en 1958.

En Pologie, où la superficie des exploitations
collectives et des exploitations d'Etat représente sett-
lement 13 pour cent des terres cultivées, le nombre
des exploitations d'Etat a diminue, en partie A cause
du goupement et en partie A cause des ventes de
terre aux cultivateurs. Pendant les trois ans et demi
qui se sont écoulés depuis que la Banque agricole
a commence à vendre les terres d'Etat, un total
de 120 000 hectares a été acheté par 46 000 culti-
vateurs, dont 11 000 ont commence à diriger des
exploitations indépendantes. Le gouvemement a l'in-
tention d'enrayer cette tendance récente à =reeler
les exploitations en 'mites peu rentables. Le type
de cooperation agricole particulier A la Pologne, et
connu sous le nom de o cercles agricoles », a pris
de l'ampleur en 1961 et a mis A la disposition des
agriculteurs prives, sous forme de locations, un grand
nombre de machines agricoles. Le revenu en espèces
des agriculteurs polonais a augmenté, A ce qu'on
estime, d'environ 11 pour cent en 1961, alors
que les salaires industriels n'avaient augmenté
que de 3 pour cent. Toutefois, ce benefice est
contrebalancé par une augmentation d'environ 16
pour cent de l'impôt foncier annuel depuis le
début de 1962.



Politiques des prix en Europe orientale et en U.R.S.S.

Toutefois, tant en Europe orientale qu'en U.R.S.S.,
on multiplie actuellernent les encouragements aux
producteurs afin qu'ils augmentent leur production.
Par exemple en Bulgarie, le prix d'achat verse par
l'Etat a augmenté de 17 A 20 pour cent en 1961
pour la viande, les ceufs et les tomates, de 40 A 45
pour cent pour la volaiIle, le riz et les oignons, de
57 pour cent pour les poivrons et de 40 A 100 pour
cent pour le tabac. Les achats effectués par l'Etat
portent uniquement sur les produits de consommation
courante, ce qui laisse plus de 80 produits pour
les ventes de gré à gré au marché officiel ou au marche
libre. Pour encourager ['agriculture des regions mon-
tagneuses, le prix des produits de ces regions a été
majoré d'un.e prime de 20 A 30 pour cent, et d'im-
portants produits nécessaires A la production sont
vendus aux agriculteurs avec une reduction de 30

50 pour cent. En Hongrie également, les prix
d'achat ont augmenté en octobre 1961 pour le lait
(17 pour cent), le saindoux et les graines de toumesol.

En dépit de l'attention qu'on attache aux produits
de l'élevage depuis 1953, la pénurie de ces produits,
spécialement celle de la viande, demeure l'un des
problèmes agricoles les plus pressants de l'U.R.S.S.
Afi.n d'encourager davantage les producteurs, l'Etat
a multiplié environ par 12, entre 1952 et 1959, le
prix verse aux kolkhozes tant pour le gros cheptel
que pour les porcs. Signalons, aux fins de compa-
raison, que, pour l'ensemble des récoltes, /es prix
ont un peu plus que double et, pour l'ensemble des
produits de l'élevage, presque sextuple. En dépit de
cela, selon une declaration officielle récente, les prix
verses aux kolkhozes étaient inférieurs aux collts
de production.

C'est pourquoi A partir d.0 1 juin 1962, les prix
payés pour toutes espèces de bétail ont encore été
augmentés de 35 pour cent, et, pour le beurre, de
10 pour cent. D'une fawn générale, les prix major&
seront sentis par le consommateur. Le prix de detail
du bceuf montera d'environ 30 pour cent, celui du
porc de 20 pour cent et celui du beurre de près
de 25 pour cent. Néanmoins, un. certain pourcentage
de subvention entre encore dans les prix de detail
qui sont inférieurs au montant dépensé par l'Etat
pour l'achat et la distribution. Pour contrebalancer
les incidences de ces augmentations sur le coat de
la vie, le prix de detail du sucre a été réduit de 5
pour cent et le prix des fibres d'usage courant de
20 pour cent. Il semble que l'auglnentation des prix
de la viande et du beurre ait eu également pour objet
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de limiter la demande puisgue, selon les declarations
officielles, une autre politique possible, qui consistait

maintenir sans changement le prix de detail de
la viande et du beurre en compensant les pertes par
une augmentation du prix des boissons et tabac,
a été repoussée parce que la pénurie actuelle de via.ncle
et de beurre force les consommateurs A payer des
prix plus élevés A des spéculateurs.

AUSTRALlE ET NOUVELLE-ZÉLANDE

Australie

Bien que l'Australie ait con.nu une bonne année
commerciale en 1961/62, les exportations ayant at-
teint un niveau exceptionnel, le pays continue A se
préoccuper des perspectives d'exportation offertes
long terme aux industries rurales. Les bons resultats
obtenus en 1961/62 étaient dus principalement
de grosses ventes de céréales A la Chine continentale
et A l'allocation temporaire d'un contingent de sucre
sur le marché des Etats-Unis où les prix sont élevés.
L'incertitude concernant le Marche cowman euro-
peen, et particulièreinent la possibilité de l'adhésion
du Royaume-Uni, ont rendu plus précaires les pos-
sibilités d'écouler A l'avenir les céréales et la viande
australiennes sur le marché habituel. Ces incertitudes
ont incite l'Australie à rechercher activement des
possibilités de vendre ses produits agricoles hors
du Royattme-Uni.

Deux commissions d'enquéte créées par le Gouver-
nement federal pour faire rapport sur différents
aspects des industries primaires ont présenté leurs
conclusions en 1961. La Commission charge de
l'industrie du sucre et des fruits traités a recommande
certaines modifications de la formule servant A eta-
blir le cours intérieur du sucre; néanmoins, après
etude du rapport, le Gouvemement a prolongé
des conditions plus ou moins identiques à celles
d'autrefois l'accord entre le Commonwealth austra-
lien et le Queensland, qui regit le marché intérieur
du sucre.

La Commission d'enguate sur la commercialisation
de la laine n'a pas recommandé d'apporter au sys-
tame de la vente libre aux enchères des changements
importants, tels que par exemple un programme
de prix de reserve; elle a toutefois indiqué quelques
ameliorations possibles. Elle a propose la creation
d.'une Coramission australien.ne de la laine chargée
de centraliser les recherches relatives A la laine et
les etudes sur la publicité et les marches. Les pro-



ducteurs de laine se sont mis d'accord pour aug-
menter les prélèvements pour la publicité lainière
de 5 à 10 shillings la balle.

Le programme de stabilisation des cours du blé
actuellement en vigueur doit se terminer en sep-
ternbre 1963. Depuis ces demières armies, la Caisse
de stabilisation du blé est presque vide à cause de
l'augmentation annuelle des prix garantis aux pro-
ducteurs, consequence de l'augmentation continuelle
du can national moyen calculé officiellement de la
production du blé. En 1959/60, il a fallu, pour la
première fois depuis la creation de cette caisse,
en 1948, subventionner les exportations de blé, et
il en a été de méme les deux années suivantes. Les
producteurs de blé ont propose au Gouvemement
federal un nouveau plan de stabilisation A l'expiration
du prog,ramme actuel. Ce plan ressemble assez au
precedent.

Le Gouvernement federal a annoncé qu'il proposera
un nouveau plan quinquennal de stabilisation pour
l'industrie iaitière quand le plan actuel viendra
expiration, le 30 juin 1962. Il est probable que ce
nouveau plan ressemblera beaucoup à l'ancien, qu'il
maintiendra la subvention et éventuellement l'aug-
mentera pour remedier à toutes les incidences pos-
sibles de l'entrée d.0 Royaume-Uni dans le Marche
conamun européen.

Le gouvemement a maintenu ou augmenté l'assis-
tance qu'il accorde aux industries rurales qui évitent
des importations, notamment celles du coton et du
tabac. La production du riz augmente à. mesure
que se développent les travaux d'irrigation dans
le cadre du Snowy Mountains Scheme. Les capitaux
d'origine fédérale servent à la construction des
« routes du bceuf » qui permettront une ineilleure
exploitation des paturages lointains.

Nouvelle-Mande

En Nouvelle-Mande, les sérieuses consequences
que l'adhésion du Royaume-Uni à la Cornmu.nauté
économique européenne aurait vraisemblablement
pour le pays sont au centre des débats sur le déve-
loppernent agricole et sur le développement écono-
mique general. Les exportations de produits laitiers
seraient particulièrenaent touchées. Celles de la laine
ne souffriraient guère, mais on s'inquiète de l'avenir
de l'industrie conjointe du mouton et de l'agneau,
qui a ses principaux débouchés au Royaume-Uni.

La seule politique qui paraisse realisable à la

79

Nouvelle-Zélande est d'exercer une forte pression
pour bénéficier d'un traitement special sur le marché
d'importation du Royaume-Uni, et, en même temps,
d'encourager les exportations sur d'autres marches.
Afm de stimuler l'exportation d'une facon générale,
le gouvemement a créé un « Promotion Council »
naafi de fonctions coordonnatrices et consultatives.
Une campagne pour le développement des ventes
de viande et de produits laitiers s'exécute cette année
au Royaume-Uni et dans d'autres pays, notamment
en Extréme-Orient. Un nouvel accord commercial
avec le Japon signé en mars 1962 pr&voit entre les
deux pays des rapports étroits dans le cadre du GATT.

En 1961, on a annoncé un plan concemant la crea-
tion dans des pays insuffisamment développés de
sociétés laitières chargées de produire du lait « recons-
titué » A. partir de poudre de lait importée de Nou-
velle-Mande. Des installations de ce genre opèrent
actuellement à Singapour et à rile Maurice; une
autre doit s'ouvrir à Hong-kong en juillet 1962 et
d'autres laiteries sont prévues pour la Federation
de Malaisie et les Philippines. Comme en Australie,
on a augment& la taxe sur la laine pour fuaancer
l'extension des activités du Secretariat international
de la laine.

La nouvelle Autorité chargée de fixer les prix des
produits laitiers (Dairy Products Price Authority)
n'a apporté aucun changement au prix de base du
beurre en 1962/63, mais a réduit légèrement celui
du fromage. Les critéres à appliquer pour determiner
ces prix ont été modifies en 1961. L'Autorité n'est
plus tenue de prendre en consideration le can de
production et de commercialisation ni le cours des
autres produits fermiers, rnais elle doit tenir compte
des perspectives du marché, des realisations pré-
sentes et de l'état des finances de l'industrie laitière.
Les prix ne peuvent monter ou descendre de plus
de 5 pour cent par rapport à ceux qui ont été fixes
pour la campagne précédente.

AMÉRIQUE LATINE

L'Alliance pour le progrès, dont la creation avait
été annoncée au printemps de 1961, a pris de l'élan
en 1961/62. En vertu de cet important programme
décennal, les Etats-Unis se sont engages à « assurer
des ressources d'une nature et d'une ampleur suffi-
santes » pour permettre aux pays d'Amérique latine
de surmonter les obstacles sur la voie du développe-
ment autonome. En contrepartie, et afin d'utiliser



au maximum cette aide extérieure, les Etats d'Amé-
rique latine, de leur côté, se sont engages à formuler
des plans de développement économique, à mobiliser
leurs ressources intérieures et à procéder A. des ré-
formes sociales fondamentales en fait de tenure et
de fiscalite. Il ne sera pas facile de progresser sur
la voie des réformes, étant dorm& qu'elles contra-
rient profondément les conditions sociales et &ono-
miques. Tous les secteurs de l'économie de l'Araé-
rique latine bénéficieront d'une assistance; toute-
fois quelques secteurs tels que l'habitation, l'éducation
et l'utilisation de la terre sont privilégiés en raison
de leur importance toute particulière.

Pies de 1 030 millions de dollars ont éte mis à la
disposition des Etats d'Amérique latine la première
arm& sous forme de peas et de subventions; toute-
fois, une borule partie de cette somme est encore
intacte car un grand nombre de projets commen-
cent seulement à prendre forme. Des problèmes très
anciens, tels que celui de la reforme agraire et fiscale
et plusieurs difficultés d'ordre juridique et organisa-
tionnel ont empeche de commencer l'exécution du
programme aussi rapidement qu'on l'avait espéré
l'origine. Le gouvernement des Etats-Unis a demandé
au Congrès une ouverture de credit de 3 milliards
de dollars pour les quatre prochaines années de ce
programme.

Les principaux bénéficiaires, au cours de la pre-
mière a.nnée, ont été le Brésil avec 357 millions de
dollars (plus 305 millions pour le renouvellement
de dettes anciennes), l'Argentine avec 159 millions,
le Chili avec 135, le Mexique avec 106, le Venezuela
avec 99, la Colombie avec 69 et le Perot' avec 66.
Sur le total des credits affectés, 132 millions consis-
tent en subventions et 898 millions en préts, dont
360 venaient de la Export-Import Bank, 401 de AID
et 268 millions d'autres sources, notamment la Ban-
que interaméricaine de développement qui adminis-
tre le Social Progress Trust Fu.nd, l'Alimentation au
service de la paix (Food for Peace), le Peace Corps
et la Inter-American Highway. Toutefois, les
penses exigées par ces engagements ne doivent avoir
lieu effectivement que si les projets proposes sont
susceptibles de donner de bons résultats et si chaque
pays s'acquitte de ses obligations aux termes de la
Charte. L'Alliance peut déjà signaler des progrès
dans certains domaines. Chaque pays a maintenant
sa Commission de planification, emploie l'aide recue

stabiliser ses crises financières, foumit des secours
alimentaires en cas de désastres naturels et de
pénuries, et plusieurs pays mettent au point une
legislation pour la réforme agraire.
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Integration économique

Le Traité de Montevideo, de février 1960, portant
creation de l'Association de libre-échange pour
l'Amérique latine, a éte ratifie en mai 1961 par l'Ar-
gentine, le Brésil, le Chili, le Mexique, le Pérou et
l'Uruguay et est entré en vigueur en juin 1961. Parmi
les parties contractantes de la première heure, une
autre, le Paraguay, a ratifie le traité le meme mois.
Plus tard dans le cours de l'année 1961, la Colom-
bie et l'Equateur sont entrés à l'Association et, en
avril 1962, la Bolivie a annonce sa decision d'y adhé-
rer. Tous les Etats de l'Amérique du Sud, à l'ex-
ception du Venezuela, font done partie de l'Associa-
tion, et au Venezuela on étuclie officiellement les
incidences d'une adhesion. Après les premières né-
gociations, les parties contractantes se sont mises
d'accord sur un total de 2 735 produits qui bénéfi-
cieront de reductions douanières; sur ce nombre il
y avait 1 000 produits agricoles. Les pays membres
semblent disposes à éliminer les barrières commer-
ciales dans un Mai plus bref que les 12 années
prévues dans ce traité.

L'autre arrangement commercial important pour
les regions de l'Amérique latine est le Projet d'in-
*ration pour l'Amérique centrale (CAIS). Le Traité
general d'intégration économique de 1960 (signé et
ratifié par le Salvador, le Guatemala, le Honduras
et le Nicaragua) a eu pour effet la creation imme-
diate d'un système de libre-échange, en vertu cluquel
plus de 90 pour cent des denrées produites à l'intérieur
des pays participants circuleront en franchise. Les
négociations continuent pour l'établissement d'une
liste uniforme de produits et un tarif commun d'im-
portation. Un certain nombre d'etudes effectuées par
une Sous-commission commerciale permanente du
CAIS cloivent étre soumises pour approbation avant
la prochaine session de l'organisation prévue pour
le milieu de 1962. Outre ses activités commerciales,
la CATS a créé la Banque pour l'intégration &ono-
mique de l'Amérique centrale, qui a consenti son
premier prêt à un pays membre en décembre 1961.

Plans de développement

En 1961/62, un grand nombre de pays ont annoncé
de nouveaux plans de développement. Quelques-uns
sont des plans globaux, d'autres concement des re-
gions particulières ou sont destines à atténuer cer-
tables difficultés. La Bolivie a approuve un plan



national de dix ans pour le développement écono-
mique et social. L'Equateur progresse dans l'exécu-
tion de ses programmes de développement pour
l'huile de palme et l'élevage ovin; il cherchait des
emprunts à l'etranger pour d'autres projets, notam-
ment un projet concemant la mise en valeur de l'Ama-
zone. Le Honduras execute un plan quadriennal de
développement (1962-65): le Gouvemement a égale-
ment annoncé un projet de développement regional
pour Pest du pays, qui doit comprendre la construc-
tion de routes, d'écoles, d'hôpitaux, l'étab/issement
de facilités de credit pour l'achat de materiel agri-
cole, de graines et de beta; enfin, la constitution de
services de vulgarisation agricole. Le Conseil de
planification économique du Guatemala a mis au
point des projets d'un coat estimé A 82 millions de
dollars pour le développernent des communautés
indiennes et des programmes d'établissement de colo-
nies agricoles. Le Nicaragua a entrepris l'exécution
d'un programme quinquennal de construction de
routes, en vue de relier des regions potentiellernent
productives du point de vue agricole aux centres
urbains et A un port de la côte du Pacifique;
outre, des etudes preliminaires ont commence au
sujet d'un plan de développement regional sur la
côte de l'Atlantique.

Le Panama a entrepris un plan quadriennal de
développernent d'une valeur de 200 millions de dol-
lars; ce plan prévoit l'augmentation du credit agri-
cole et des services de vulgarisation. Une Entreprise
cooperative du Paraguay et des Etats-Unis met au
point un projet pilote pour aider au développement
de l'industrie de la viancle. Le Pérou a affecté 112
millions de soles (4 millions de dollars), prelevés
sur l'excédent de son budget de 1960, A des projets
de développement agricole, notarnment des travaux
d'irrigation et la construction d'écoIes rurales. Plus
de 300 millions de soles (11 millions de dollars) du
Development Loan Fund doivent étre employes pour
rnettre en valeur les jungles des hautes terres et
constrttire des voies d'accès.

En Colombie, le Comité national de planification
travaille à incorporer le plan quadriennal de develop-
pernent actuellement en cours d'exécution à un nou-
veau plan general de developpement de dix ans. Le
total des investissements pour la décennie 1961-70
est estimé A 10 milliards de dollars, dont un peu
plus de 12 pour cent sont consacrés au développe-
ment de l'agriculture et de l'élevage. On espère que
le produit national brut augmentera de 5,6 pour cent
par an, et on projette des augmentations substantielles
de la production et des exportations agricoles.
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Politique des prix agricoles

L'une des principales raisons pour lesquelles les
Etats d'Amérique latine ont modifié leur poljtique
en matière de prix est 'Inquietude que leur causait
la diminution des recettes dérivées de l'exportation
des produits agricoles. En Argentine, le Gouveme-
ment a augmenté considérablement le prix du blé;
en Argentine et en Uruguay, on a aboli la pIupart
des taxes A l'exportation des animaux, de la viande
et des produits de la viande, afin de stim-uler la pro-
duction des denrées d'exportation. Le Mexique a
légrement réduit les taxes A. l'exportation du café
et doit convertir certaines plantations de café A la
culture d'autres plantes. La Colombie a également
pris des mesures pour stimuIer l'exportation en re-
duisant ternporairement de 15 pour cent A. 4 pour
cent A fin 1961 les prélèvements sur les exportations
de café, et en rnettant au point une legislation pour
la reduction permanente des taxes à l'exportation.
D'autres Etats ont remis à l'étude leur politique du
café afin d'aligner la production sur la demande.
Le Brasil a annoncé un programme qui prévoit le
déracinernent de 2 milliards de caféiers et leur rem-
placement par 100 à 150 millions seulement de
cafeiers à plus gros rendement.

Da.ns quelques pays, des problérnes intérieurs d'in-
Ration. et de pénurie aIimentaire ont conduit A une
revision de politique. Au Bresil, les prix de soutien,
qui n'offraient plus d'encouragements depuis la de-
valuation, ont été relevés pour le blé, les haricots
secs, les arachides, le soja et le coton. Au Venezuela,
le prix de soutien du sesame a été augmente, et,
pour encourager la production du lait, on exige des
commercants qu'ils achètent deux unites de lait en-
tier en poudre produit dans le pays pour chaque
unite import& (anterieurement, ils achetaient seule-
merit une unite de lait produit dans le pays pour
cinq importées).

Reforme agraire

Dans un grand nombre de pays, le regime de
ten-ure est reconnu cornme un obstacle majeur au
developpement agricole et, comme nous l'avons
déjà note, la réforme agraire a fait plus de progrés
ces demiers temps, encourage par l'Alliance pour
le progrés, en dépit de l'inévitable opposition. L'an-
née derniére, le Congrès colombien a affirmé de
nouveau le principe que la possession de la terre n'est
justifiée que par son utilisation, et il a créé un Insti-



tut de la réforme agraire chargé de mettre en vigueur
la législation adoptée en 1961. Le Salvador a an-
noncé le début d'exécution d'un projet pilote de it-
forme agraire. Le Mexique a activé l'exécution de
son programme de redistribution et va terminer, au
profit des petits agriculteurs et des colons, l'attribu-
tion, avec facilités de paiement, de 700 000 hectares
de terres nouvellement expropriées. Au Brésil, dans
la République Dominicaine, en Equateur, au Nica-
ragua et au Pérou, une législation relative A. la
réforme agraire est en preparation ou devant le
Congrès.

A Cuba, l'Etat dirige lui-méme 3,8 millions d'hec-
tares, soit à peu près 40 pour cent de l'ensemble
de la superficie cultivée. Sur ces terres dirigées par
l'Etat, 2,6 millions d'hectares sont des entreprises
collectives, c'est-à-dire des exploitations d'Etat diri-
gées par le gouvemement, avec de la main-d'oeuvre
rétribuée. Les investissements à. ce titre ont priorité.
Environ 1,2 million d'hectares, qui autrefois apparte-
naient principalement aux sucreries, ont été donnés
b. des coopératives de production de canne à sucre,
dont les membres regoivent un salaire quotidien et
une prime périodique sur les bénéfices. Une super-
ficie considérable de terres a été distribuée A. titre de
propriétés privées à environ 31 000 cultivateurs; ces
terres font partie des 60 pour cent de la totalité de
la superficie cultivée qui demeurent dans le secteur
privé. Le Gouvemement s'efforce de diversifier da-
vantage Pagriculture, mais bien qu'un grand nombre
de denrées alimentaires précédemment importées
soient maintenant produites dans le pays, il a fallu
rationner la viande, le lait, la volaille, le riz, ainsi
que les graines et les huiles.

Credit agricole

La participation de l'Etat au fina.ncement du cré-
dit agricole semble gagner du terrain en Amérique
latine. L'Argentine, le Brésil et le Honduras offrent
de meilleures conditions de crédit pour l'achat de
machines agricoles. La Banque du Paraguay a été
remplacée par la nouvelle Banque de développement
du Paraguay qui constituera une nouvelle source
de crédit pour ragriculture. Au Chili, le Gouverne-
ment a autorisé une nouvelle émission de bons hy-
pothécaires d'une valeur de quatre millions d'escu-
dos pour le fmancement de préts agricoles. Au Ve-
nezuela, la Banque de l'agriculture a prété aux agri-
culteurs un total sans précédent de 200 millions de
bolivars (60 millions de dollars). Au Panama, l'Ins-
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titut pour le développement éconornique offrira des
facilités de crédit et une assistance teclmique aux
petits et moyens agriculteurs pour leur permettre
d'exécuter des programmes de développement dans
le domaine de la culture et de l'élevage.

EXTRtME-ORIENT

Depuis longtemps, les plans de développernent éco-
nomique, et notamment ceux qui concement le sec-
teur agricole, contribuent sensiblement à raméliora-
tion du niveau de vie en Asie et en Extreme-Orient.
Presque tous les pays ont formulé au moins leur
premier plan de développement et quelques-uns
d'entre eux en ont déjà exécuté plusieurs depuis 10 ou
20 ans. On semble s'intéresser de plus en plus aux
répercussions que peuvent avoir sur rétablissement
des plans d'un pays les plans des pays étrangers.
La création au début de 1961 de l'Association des
Etats de l'Asie du Sud-Est (Fédération de Malaisie,
Philippines et Thailande) constituait une première
étape sur la voie d'u.ne coopération économique plus
étroite en Extréme-Orient. La Fédération de Malaisie,
Singapour, le Brunéi, le Boméo du Nord et Sarawak
étudient maintenant la possibilité de conclure une
union politique qui sera connue sous le nom de
Grande Malaisie, afin d'accélérer leur progrès éco-
nomique et social. Le Boméo du Nord et Sarawak
ont créé en janvier 1962 la zone de libre échange
de Boméo afin de préparer une participation éven-
tuelle de leur deux pays b. l'union envisagée.

Plans de développement agricole

En 1961/62, la Birmanie, la Corée du Sud, la
Thailande et le Bhoutan ont coramencé à exécuter
de nouveaux plans de développernent économique.
D'une façon générale, le secteur agricole recevra un
peu plus d'attention que dans les plans antérieurs;
mais, dans certains cas, la proportion de crédits
consacrés à ragriculture semble relativement faible.

Aux termes du second plan quadriennal birman
(1961-64), qui vise à porter le taux annuel de dévelop-
pement de réconornie à 6 pour cent, l'agriculture
recevra 12 pour cent des investissements projetés
dans le secteur public qui s'élèvent à 2 629 Mi.lliO318
de kyats (550 millions de dollars). Le plan vise
diversifier réconomie, principalement rizicole, afin
que le pays puisse subvenir à ses propres besoins
en sucre, en graines oléagineuses, en coton et en



ble; il vise éga/ement à développer les exportations
de légumineuses et de tabac. La production de riz
doit étre augmentée d'environ 20 pour cent, ce qui
foumira un excédent exportable de 2,8 millions de
tonnes d'ici 1965/66 au lieu de 1,5 à 2 millions de
tonnes exportées au cours des demières années. On
se propose de renforcer considérablexnent le mou-
vement coopératif et, après une période initiale
d'éducation, on envisage un passage rapide à l'ex-
ploitation cooperative des terres. Le credit agricole
sera accru n. un taux d'intérét plus faible, et des
cooperatives à fins multiples seront créées en asso-
ciation avec les banques qui existent dans les villages.
Pour stimuler la production, le gouvemement aug-
mentera le prix du riz et s'efforcera de maintenir
des prix équitables pour d'autres produits agricoles.
Le projet de Pydawtha sera également renforcé afin
que les autorités locales jouissent d'une plus grande
liberté d'action en ce qui concerne la mise en vi-
gueur des plans de developpement.

En Corée du Sud, un nouveau plan quinquennal
de développement (1962-66) prévoit la construction
d'une base industrielle qui compensera la perte des
centres industriels du nord; on s'attachera surtout

la production d'énergie électrique et de charbon,
aux rnoyens de transport et à des industries essen-
tielles telles que celles du ciment, des engrais, du fer
et de l'acier. Parrni les objectifs importants du plan,
il faut éga1ement signaler Paugmentation de la pro-
duction agricole et ramélioration de la balance des
paiements. L'agyiculture, les foréts et les paches re-
cevront environ 17 pour cent du total des investisse-
ments envisages, et on s'efforcera de porter l'accrois-
sement annuel de la production agricole de 2 à 6
pour cent. Le rendement des cultures doit augmenter
de 34 pour cent et la production de ceréales de 30
pour cent d'ici 1966; pour les produits de l'élevage,
l'augxnentation doit aller jusqu'à 59 pour cent. A
cette fin, 91 000 hectares de terres seront mis en
culture, 99 000 hectares seront irrigués et le Gou-
verneinent encouragera la pratique de la double
récolte et d'autres méthodes améliorées. Pour sti-
muler l'exploitant, le Gouvernexnent stabilisera les
prix en faisant des achats au bon moment, par l'in-
termédiaire des cooperatives agricoles et du pro-
gram.me Rice Lieu qui est déjà en vigueur; d'autre
part, les facilités de credit seront accrues.

En octobre 1961, la ThaIlande a mis en train un
programme de développement de six ans (1961-66),
qui a pour objet de relever le procluit national brut
de 5 pour cent par an et le revenu par habitant de
3 pour cent. Ces taux ne dépassent que légèrement
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ceux qui avaient été atteints avant la mise en vi-
gueur du plan. Le tiers environ des dépenses envisa-
gees, soit l'équivalent de 662 millions de dollars,
sera consacré aux moyens de communications et aux
routes; Pagriculture et l'irrigation recevront un peu
moins du tiers. Pour diversifier l'agriculture, on doit
accélerer la production de caoutchouc, de mais, de
gomme, de manioc, de bétail et de poisson. La pro-
duction rizicole ne doit augmenter que de 1,3 pour
cent par an, ce qui semble annoncer une reduction
progressive de l'excédent exportable, étant donné
qu'à l'heure actuelle la population augmente d'en-
viron 3 pour cent. Des plans régionaux ont été pre-
pares clans le cadre du plan de 6 a.ns pour le develop-
pement des transports, de l'irrigation et de l'énergie
électrique dans les parties pen développées du nord-
est du pays où vit le tiers de la population, ainsi
que (1Pris les provinces méridionales.

Le Viet-Nam du Sud, le Nepal et les Philippines
ont à l'étude de nouveaux plans généraux de develop-
pement. En ce qui conceme l'agriculture, le plan
du Viet-Nam du Sud prévoit une augmentation de
20 pour cent de la production de riz et la reinstalla-
tion dans de nouveaux villages des populations qui
vivent dans le delta du Mekong sous menace d'inon-
dations. Au Nepal, le projet de plan triennal insiste
sur les transports, les com.munications et Pénergie
électrique; parmi les objectifs agricoles, on signale
une augmentation de 75 000 tonnes dans la pro-
duction céréalière et l'augmentation du rendement
en jute et en sucre. Les Philippines ont un programme
quinquennal de vaste portée qui, en agriculture, pré-
voit surtout les moyens pour le pays de subvenir

ses besoins alimentaires, notamment pour le riz
et le mals

Le Pakistan occidental a prepare un plan décen-
nal d'ensemble pour combattre la salinité et l'ex-
cessive teneur en eau du sol qui ont force les cultiva-
teurs à abandonner des millions d'acres et entravé
la production d'une superficie plus importante
encore. Ce plan, qui n'entre pas dans le cadre du
second plan quinqueimal, entrainera, à ce qu'on esti-
me, une dépense totale de 5 900 millions de roupies
(plus de 1 200 millions de dollars) pour drainage
et installations de puits abyssiniens, ainsi que pour
la production d'énergie électrique; il portera sur
environ 8 millions d'hectares. Quant au deuxièrne
plan quivaquennal, on le revise actuellement pour
y faire entrer la contribution du Pakistan A. la Caisse
pour la mise en valeur du bassin de 'Indus, et aussi
pour tenir compte du cat de plus en plus &eve
des autres mesures de développement.



On a sigaalé l'atinée dernière au Pakistan la crea-
tion de deux sociétés pour le développement agri-
cole, l'une dans l'est et l'autre dans l'ouest. Le tiers
environ des dépenses publiques au titre de l'agri-
culture passe rnaintenant par ces deux organisations.
La Societe du Pakistan occidental est chargée de
la mise en valeur de la region du barrage Gh-ulam
Mohammed. Un Comité de coordination a été cite
pour aider les deux sociétés à harmoniser leurs ac-
tivités. Le gouvemement des Philippines crée une
organisation analogue, la Societe pour le développe-
ment de Mindanao qui dispose de 30 millions de
pesos (environ 8 millions de dollars) par an pour
10 ans; elle est chargée d'encourager la mise en va-
leur des Iles de Mindanao, Sulu et Palawan, dans
le sud du pays. Ces lles comprennent 40 pour cent
de la superficie totale des Philippines mais n'abri-
tent que 20 pour cent de la population.

Politique des prix agricoles

Plusieurs pays ont sensiblement rnodifié leur poli-
tique de prix au cours de l'annde, généralement pour
mieux aligner la production sur /es objectifs du
plan et foumir aux agriculteurs des encouragements
supplémentaires.

L'Inde, les Philippines et la Corée du Sud ant pris
des mesures pour stabiliser le cours des céréales.
Pour la première fois depuis 1955, le Gouvemement
indien a fixé pour le We un prix minimum de 13
roupies par maund (7,31 dollars le quintal); pour
imposer ce prix, les gouvernernents des Etats achète-
rout, au besoin, du We aux cultivateurs. Aux Phi-
lippines, pour stabiliser le prix du riz au consomma-
teur et encourager la production, le Gouvemexnent
achète du riz aux cultivateurs et aux cooperatives,
mais non aux négociants, pour le revendre dans des
regions oil le prix au consominateur est élevé. En
Col.& du Sud, la loi sur le soutien des prix agricoles
autorise la fixation d'un prix minimum pour cer-
tains produits agricoles avant la saison des semailles;
le Gouvernexnent se declare prat à acheter tous les
produits offerts à ce prix. Jusqu'ici, les prix mini-
mums ont été annonces pour le riz, l'orge, la patate,
la menthe poivrée, le lin, les huiles végétales, les
graines de ricin et les cocons. Pour la protection des
consommateurs, l'Etat a egalement fixé des prix
maximums pour le riz et l'orge, les prix officiels
aux cultivateurs pour ces deux denrées ayant été
considérablement augmentés.

Ceylan et le Japon font des efforts pour réduire
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les grosses dépenses qu'entraine pour le Gouverne-
ment la subvention du riz. A Ceylan, la subvention
sur le riz rationné est supprimée pour les riches.
Au Japon, où toutes les ventes de riz effectuées par
les cultivateurs se font par l'intermédiaire du Gou-
vernement, il a été propose qu'on permette aux cul-
tivateurs de vendre leur riz it qui bon leur semble,
tout en maintenant le prix de soutien officiel.

Au Japon, oil la politique des prix agricoles est
très développée, une loi sur la stabilisation du prix
des produits de l'élevage a été promulguée en oc-
tobre 1961. Elle prévoit un prix maximum et un
prix minimum fixes par le Gouvernement pour les
produits laitiers, la viande et les ceufs, afin d'éviter
les fluctuations des cours et d'encourager la produc-
tion à suivre la demande qui continuera à augmenter
d'ici 10 ans. Une Fondation spéciale sera chargée
d'administrer cette politique en constituant des stocks-
tampons; en outre, la Fondation sera le seul im-
portateur de produits de l'élevage. En mars 1962,
le Gouvemement japonais a adopté une politique
globale destinée A. stabiliser les prix au consomma-
teur qui avaient rapidement augmenté. Cette politi-
que comprend des mesures financières strictes, un
système souple pour réglementer l'importation des
produits qui influencent sensiblement le cat de la
vie, et des mesures tendant à adapter la production

l'évolution de la demande.
Panni les nouvelles politiques de prix, plusieurs

concernent le sucre. A Taiwan, le prix garanti aux
cultivateurs pour le sucre a été relevé afin de sti-
muler la production. Par contre, en Inde, en raison
de la difficulté d'exporter les excédents de sucre,
d'un can assez élevé, on a réglementé la produc-
tion industrielle du sucre. La production de chaque
sucrerie a été réduite obligatoirement de 10 pour
cent en 1961/62, inais le prix au producteur pour
la canne à sucre n'a pas change. La Thaïlande a
également promulgué une legislation pour regle-
menter l'approvisionrtement en sucre. Les mesures
de contrôle comprendront la fucation d'ime pro-
duction maximum pour chaque sucrerie, d'un prix
minimum pour la canne à sucre, d'un prix maximum
pour le sucre, et les dates des operations des sucre-
ries. On doit creer une caisse de l'industrie sucrière
pour aider les planteurs et encourager les exporta-
tions qui, corrune celles de l'Inde, ont besoin d'être
subvention.nées.

En Thailande, la société des entrepôts publics a
réduit de 10 pour cent son prix d'achat du rues et
augmenté d'un tiers le prix du jute, afin d'adapter
la production A. la demande. Le Gouvernement



contrôle maintenant les exportations de ma1s afin de
standardiser la qualité et il a établi des prix mini-
mums d'exportation en vue de la stabilisation. Toute-
fois, les prix effectivement pratiqués demeurent très
supérieurs au minimum de 1961. Le Gouvernement
a également pris des mesures pour réglementer les
exportations de riz thaïlandais, afin de maintenir le
niveau des approvisionnements locaux et des prix.

En Inde, la politique suivie pour le prix des fibres
s'est rnodifiée en 1961/62. On a relevé le prix mini-
mum du coton de 30 roupies (6,30 dollars) par quin-
tal afin d'encourager la production; pourtant, dans
ce secteur également, les prix pratiqués scot restés
très au-dessus du nouveau prix de soutien. D'autre
part, par crainte d'une baisse provoquée par la grosse
récolte de jute de 1961/62, la Jute Mills Association
a chargé une organisation de créer des stocks-tam-
pons pour stabiliser le marché.

Enfin, on cite plusieurs denrées second.aires dont
on a majoré les prix pour stimuler la production.
Par exemple, aux Philippines, on a augmenté le
prix de soutien du café pour encourager la produc-
tion A cause de l'augmentation rapide des importa-
tions. Au Pakistan, d'autre part, on a augmenté le
prix du riz basmati de bonne qualité afin de stimuler
la production pour l'exportation.

Engrais

Dans la plupart des pays d'Extreme. Orient, les
principales augraentations de la production enregis-
trees depuis la guerre sont dues A. l'accroissement des
superficies. Plusieurs pays cherchent maintenant
augmenter le rendement en encourageant la consom-
mation d'engrais. L'Inde a réduit le prix des engrais
en 1961/62 d'environ 10 pour cent. Aux Philippines,
on distribue des engrais à environ la moitié du prix
commercial, en exécution du programme d'Etat pour
le maIs et le riz. A Ceylan, le gouvemement a aboli
en 1961/62 la restriction en vertu de laquelle seuls
les coopérateurs cultivant moins de 2 hectares pou-:
vaient recevoir des engrais A des prix subventionnés.
En Corée du Sud, le Gouvemement a fixé un prix
maximum pour les engrais importés par les xnaisons
de commerce. Au Palcista.n oriental, la première usine
d'engrais s'est ouverte Pannée dernière.

Dettes des eultivateurs

Plusieurs pays viennent de prendre des mesures
importantes pour alléger les dettes des cultivateurs.
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La Corée du Sud a mis en vigueur une loi sur la
liquidation des préts usuraires pour réduire les det-
tes à gros intéréts. Préteurs et emprunteurs sont te-
nus l'un et l'autre de sipaaler les pi-as non rem-
bourses d'un intérét supérieur A. 20 pour cent et
dont le capital est inférieur A 150 000 hwan (115
dollars). Après certification, la Banque agricole re-
prend la créance et le créancier reçoit en paiement
des bons de cinq ans. Le débiteur doit rembourser
le prét A la Banque en sept ans A. 12 pour cent.
Afin d'augmenter le montant des préts institutionnels
aux cultivateurs, l'ancienne Banque agricole et les
coopératives agricoles ont été amalgamées et consti-
tuent la Fédération nationale des coopératives agri-
coles. Cette nouvelle organisation utilisera des fonds
pi-et& par le Gouvemement pour diriger vers les
cultivateurs des crédits à faible intérét en vue de la
production. Le Gouvemement birman a annul& tous
les peas agricoles non remboursés au 30 septembre
1961, A l'exception de ceux de la Banque agricole;
il a également aboli tous les arriérés d'impôts fon-
ciers dus par des cultivateurs.

Exploitations coopératives

Les méthodes d'exploitations coopératives ont
attiré l'attention dans un grand nombre de pays au
cours de Pannée demière. Comme nous Pavons déjà
signalé, la Birrnanie cherche un mode d'exploitation
coopérative d'u.n genre ou d'u.n autre arm de ratio-
naliser les méthodes de production. Le Japon en-
courage l'agriculture coopérative où il voit une
manière de créer des unités d'exploitation éconorni-
quement viables. L'Inde a créé un National Co-
operative Farming Advisory Board (Comité consulta-
tif national de Pagriculture coopérative), et le pro-
gramme a commencé par la creation de 3 200
exploitations coopératives pilotes.

Le Pakistan égalexnent encouragera Pagriculture
coopérative afin d'augmenter la production par le
remembrement de petits domaines et de répandre
l'emploi des machines agricoles. Le Gouvemement
va mettre au point un système d'encouragement com-
prenant des subventions pour services, fournitures
et machines et un traiternent préférentiel pour les
coopératives. Il a annoncé un autre projet concemant
la réinstallation sur une base coopérative d'agricul-
teurs sans terre et de petits cultivateurs clans les
regions nouvellement irriguées du Pakistan occiden-
tal. Dans la region de Multan, au Pakistan, 125 co-
opératives existantes recevront 250 tracteurs d'ici



trois ans pour aider 10 000 cultivateurs à labourer
55 000 hectares.

Chine continentale

En raison de la disette, la Chine continentale a
continué d'accorder la priorité à l'agriculture et a
donné pour ache à l'industrie de seconder l'agricul-
ture en foumissant des outils et des engrais. A l'in-
térieur du secteur agricole, l'ordre de priorité établi
par le Congrès national en 1962 est le suivant: cé-
réales, coton, graines oléagineuses. Le Gouveme-
ment a remanié à nouveau le système des communes
pour essayer d'augmenter la production; il a accordé
encore plus d'autorité aux équipes de production (au
niveau de la commune); depuis 1962, c'est la com-
mune qui est l'unité comptable et non plus la bri-
gade (niveau coopératif), comme précédernment.
a créé des centres consultatifs régionaux pour for-
muler des plans de production, compte dtiment tenu
des conditions locales. Les équipes et les groupes de
production (10 travailleurs) prendront leurs déci-
sions eux-mèmes en ce qui conceme la production
au lieu de suivre les directives précises du centre
communal ou, comme ces demières années, de la
brigade.

Des rapports non officiels indiquent que de nou-
veaux encouragements A. la production oat été in-
troduits au cours de l'année. Par exemple, les foires
rurales ont été rétablies dans la plus grande partie
du pays. A l'origine, elles devaient avoir lieu de
temps A. autre et offrir des débouchés aux produits
des meilleurs cultivateurs; elles sont maintenant ré-
tablies de façon permanente et on y vend aussi des
produits manufacturés. Il semble que clans certaines
régions les livraisons obligatoires à l'Etat aient di-
minué à mesure que les produits se dirigeaient vers
les marchés « libres » où les prix étaient sensiblement
plus hauts; cela s'était également produit avant
1958, année où les marchés libres, réinstitués plus
tard, avaient été abolis. Apparemxnent, il a été jugé
impossible de concentrer la distribution aux mains
de l'Etat.

Le Gouvemement a encore adopté d'autres mesu-
res de protection agricole pour essayer d'augmenter
la production. Aucun paysan ne sera recruté pour
le travail industriel d'ici trois ans. Au contraire,
depuis la première moitié de 1961, la tendance
transférer les travailleurs urbains et les fonctionnai-
res dans les zones rurales en vue du travail agricole
n'a cessé de s'accuser et doit se poursuivre.
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PROCHE-ORIENT

De plus en plus, les pays du Proche-Orient adop-
tent de vastes plans de développement, taut pour
le secteur privé que pour le secteur public. Outre
les plans généraux qui sont &jà en cours d'exécu-
tion en Syrie et dans la République arabe unie, des
plans de ce genre viennent d'entrer en vigueur en
Afghanistan et en Irak; et l'exécution va commencer
très prochainement en Iran, en Jordanie, au Soudan
et en Turquie. Dans plusieurs autres pays, de nou-
veaux plans de portée plus limitée sont également
en cours d'exécution ou à un stade avancé de pré-
paration. Dans un certain nombre de pays, les or-
ganes de planification ont été renforcés.

La réforme agraire reçoit de nouveau beaucoup
d'attention dans la région. La Syrie et la République
arabe unie ont modifié des mesures antérieurement
adoptées; en Iran et en Turquie, de nouveaux pro-
grammes sont en cours d'exécution ou en prépara-
tion.

On signale de nouveaux progrès vers la coopéra-
tion économique régionale. Un projet d'accord sur
l'unité économique du monde arabe a été signé en
juin 1962, lors de la session du Conseil économique
de la Ligue arabe, par la Jordanie, le KoweIt, le
Maroc, la Syrie et la République arabe u.nie. Le
gouvernement du Koweit a institué une Caisse du
cléveloppement économique arabe au capital initial
de 50 millions de livres (140 millions de dollars);
cette caisse foumira des préts pour l'exécution de
travaux publics dans les pays arabes.

Plans de développement

On trouvera ci-dessous un résumé succinct des
principales caractéristiques des nouveaux plans de
développement. En Irak, le plan éconoraique quin-
quennal (1961/62-1965/66), qui inclut le programme
intérimaire de quatre ans, prévoit l'investissement de
556 millions de dinars irakiens (1 557 millions de
dollars). Une proportion croissante des recettes pé-
trolières servira à fulancer plus de la moitié du plan.
Vingt pour cent des dépenses globales au titre du
développement ont été affectés à l'agriculture et
l'irrigation; le programme de remise en état des ter-
res de Dibis, sur le Zab inférieur, va entrer en vi-
gueur; il doit foumir un système d'irrigation perma-
nent A. 330 000 hectares.

En Afghanistan, le second plan quinquennal (mars
1962-mars 1967) prévoit l'affectation, principalement



dans le secteur public, de 44,5 milliards d'afghanis
(environ un milliard de dollars), dont les deux tiers
environ représentent des investissements fixes. Cette
soname dépasse considérablement les investissernents
realises au cours du premier plan quinquennal. Plus
du quart des investissemeras fixes a été affecté
l'agriculture et A. l'irrigation; les sommes engagées
représentent sept fois le montant affecté au premier
plan. Le but general du plan est d'augmenter de
8 pour cent par an le revenu national; dans le sec-
teur agricole, les principaux objectifs sont l'accroisse-
ment de la production alimentaire et des exporta-
tions de produits agricoles, notamment de coton.

Dans plusieurs pays, des plans globaux entre-
ront en execution d'ici peu. Le plan quinquennal
iranien, qui va commencer en septembre 1962, a
pour objet d'augmenter le produit national brut de
6 pour cent par an, d.'assurer un meilleur emploi
de la main-d'ceuvre, particulièrement dans les zones
rurales, et une répartition plus equitable des revenus.
On prévoit une aug:mentation annuelle de 4,5 pour
cent pour la production agricole et de 4 pour cent
pour la production alimentaire. Les dépenses prévues
au titre du développement pendant, la periode d'exé-
cution du plan s'élèveront A. 348 milliards de rials
(4 594 millions de dollars), dont un peu plus de la
moitie ira au secteur public. Sur les 36 milliards
de rials affectés à l'agriculture (19 pour cent des
sommes investies dans le secteur public), plus des
deux tiers sont affectés au programme de base. De
petits travaux d'irrigation figurent dans le programme
de base A cause de leur effet rapide sur la produc-
tion; de grands problemes d'irrigation (reliquat
plan precedent) figurent dans la partie non essentielle
du programme et ne reçoivent que 55 pour cent du
credit global affecté à l'irrigation, au lieu de 90 pour
cent dans le plan precedent. La superficie A. irriguer
doit etre augment& de 140 000 hectares; en outre,
l'adduction d'eau sera améliorée sur 260 000 hectares.
Autre changement majeur, certains secteurs tels que
le credit (notamment le credit contrôlé), la réfor-
me agraire, les cooperatives, les programmes de
distribution d'engrais et de semences recevront plus
d'attention; A. ces programmes, on affectera 64 pour
cent des d.épenses publiques au titre du developpe-
ment agricole, au lieu de 27 pour cent comme dans
les pla,ns anterieurs. Les ressources de la Banque
agricole seront doublées.

Au Soudan, les principaux objectifs du plan sep-
tennal global de développement économique et so-
cial (1962/63-1968/69) sont de développer et de di-
versifier le secteur moderne de l'éconoinie. Les princi-
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paux points sont de vastes programmes d'irrigation
et de colonisation agricole, tels que la consttuction
du barrage de Roseires, les travaux de Kasm El
Girba et l'achèvement de ceux de Managil, qui ab-
sorbent 63 pour cent des investissements prévus pour
l'agriculture. On espère augmenter le produit na-
tional brut de 44 pour cent et le revenu par habitant
de 16 pour cent au-dessus du niveau de 1960/61,
et réduire les inegalités de revenu dans la region.
Le total brut des investissements fixes pour la pé-
riode doit atteindre 380 millions de livres, dont
les deux tiers entreront dans le secteur public. L'agri-
culture recevra 36 pour ce3at du total des investisse-
ments du secteur public. On visera A réaliser un
équilibre satisfaisant entre les cultures alimentaires
et le fourrage, et aussi A encourager les cultures qui
évitent les importations, telles que le riz, le He, le
sucre et le café. Par exemple, on envisage de répon-
dre à la demande nationale de 5 000 A. 6 000 ton-
nes de riz grAce A. la production locale et de consa-
crer à la culture mecanisée du blé une vaste superficie
de terres arrosées de pluie.

En Jordnnie, le programme quinquennal global de
développement 6conomique (1962/63-1966/67) a com-
me principal objectif d'accroitre le produit national
brut de 8 pour cent par an, d'augmenter l'emploi
de 20 pour cent et de réduire la mesure dans laquelle
le pays depend de l'aide étrangère. Le programme
prévoit l'investissement de 127 millions de dinars
jordaniens (356 millions de dollars), dont 53 pour
cent dans le secteur public. L'agriculture bénéficiera
d'un tiers des investissements totaux et de 43 pour
cent des investissements du secteur public. Quatre-
vingt-dix pour cent des dépenses au titre du develop-
pernent agricole dans le secteur public front au dé-
veloppement des ressources en eau.

En Turq-uie, un plan quinquennal global, dont
l'exécution doit coramencer en février 1963, est en
preparation; on croit savoir qu'il vise A. augmenter
le revenu par habita3at de 4 pour cent par an, et
les investissements nécessaires à cette fin sont esti-
més A. 6 milliards de dollars U.S.

Parmi les nouveaux plans concernant uniquement
le secteur public, signalons le programme quin-
quennal de développement économique de Chypre.
Ce programme est fondé en majeure partie sur les
propositions d'une mission d'enguate des Nations
Unies, et il fixe cora.me objectif aux investissements,
pour 1962-66, 62 millions de livres (174 millions
de dollars), dont 20,9 millions (59 millions de dol-
lars) pour l'agriculture. Il faut comparer ce mon-
tant au total des investissements realises en exécu-



tion du plan quinquemial 1957-61: 12,4 millions de
livres, dont 4,7 MilHOBS (13 millions de dollars)
pour Pagriculture. La moitié des dépenses envisa-
gées au titre du développement agricole sera con-
sacrée b. la conservation et à l'utilisation des eaux
souterraines et des eaux de pluie. Une Commission
de planification économique a été créée.

En Arabie Sactudite, on exécute un propumme
intérimaire de deux ans (1962-63) qui consiste sur-
tout, comme préparation aux investissements,
prospecter les ressources en eau et en minéraux
et a exécuter des programmes de formation pro-
fessionnelle et de recherche, en vue de la prépa-
ration de plans à long terme. Au Liban, le Minis-
tère de la planification a été réorganisé et renforcé
et la préparation d'u.n programme quinquennal d'in-
vestissements dans le secteur public est presque
terminée. En Libye, on prépare égaleraent un pro-
gramme quinquennal de développement. Au Yémen,
un Conseil du développement s'est créé.

Régirne foncier

Dans la République arabe unie, Jule loi n.ouvelle
réduit la propriété privée de 200 feddans à 100 fed-
dans (80 à 40 hectares) par famille et interdit la
location de plus de 50 feddans (20 hectares) par
personne. Cette loi réduit de moitié les versements

effectuer au titre du capital et de l'intérêt par
les bénéficiaires des terres distribuées en vertu de
la précédente loi agraire. En outre, la distribution
des terres Wakf doit s'accélérer. En vertu de la charte
nouvelle, le Gouvemement a exclu la collectivisa-
tion de la terre.

En Iran, aux termes d'Ime nouvelle loi promul-
guée en janvier 1962, aucun propriétaire n'est auto-
risé à posséder plus d'un village; le reste de ses do-
maines est acheté par le Gouvernernent. Les pro-
priétaires reçoivent une compensation calculée sur
le montant de leurs impôts, plus dix fois leur re-
vertu annuel en 10 annuités. Les cultivateurs à qui
les terres sont vend.ues les remboursent en 15 ver-
sements an.nuels. Les nouveaux propriétaires sont
tenus d'appartenir à des coopératives. Ainsi à Ma-
ragheh, où la nouvelle loi s'applique a l'heure actutelle,
on a créé une coopérative pour chaque groupe de
10 villages, sur les 300 touchés par la réforme.
La coopérative foumira des graines, des engrais,
des outils et des tracteurs. La Banque agricole a
été autorisée a travailler activement au développe-
ment de ces coopératives.
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En Syrie, la loi de 1958 sur la réforme agraire
a été remise en vigueur, mais avec quelques amen-
dments. Un propriétaire peut posséder au plus
80 h.ectares de terres irriguées et 300 hectares de
terres non irriguées, exception faite pour les pro-
vinces de Hassetche, Dairaz-Dur et Al-Rashid, où
le maximum est de 450 hectares. En outre, chaque
merabre de la famille du propriétaire peut égale-
ment recevoir 10 hectares dans les régions irriguées
et 40 hectares dans les autres. Les nouveaux occu-
pants doivent payer leurs terres en 10 annuités si
le prix d'achat est inférieur à 100 000 livres syrien.nes
(28 000 dollars), ou en 15 annuités si le prix est
plus élevé.

En Turquie, un projet de loi sur la réforme agraire
limite la propriété privée à 506 hectares de terres
séches et à 202 hectares de terres irriguées, avec
certaines variations régionales. L'excéd.ent de terres
sera acheté par l'Etat et distribué. La loi précise
qu'aucune famille de cultivateurs ne doit posséder
moins de 15 hectares, et elle contient des disposi-
tions tendant à prévenir le morcellement ultérieur
des domaines.

Politiques de prix et de commercialisation

Parmi les mesures économiques importantes des-
tinées à favoriser la socialisation dans la Répu-
blique arabe unie, le gouvemement a créé la Com-
mission égyptienne du coton, chargée d'acheter le
coton aux cultivateurs à des prix fixés, ainsi que
l'Organisation égyptienne du coton, qui vend ce
produit soit pour l'exportation, soit pour les usines
textiles locales. Une organisation officielle a été créie
pour promouvoir l'exportation. Les taux de change
multiples pour les exportations et les importations
ont été abolis, mais toutes les exportations et tous
les transferts de devises vers l'intérieur bénéficient
actuellement d'une prime de 25 pour cent.

La politique de prix agricoles n'a pas beaucoup
changé. Au Liban, le Gouvemement a fixé un mi-
nimum pour les cocons de soie et les fruits, et l'Of-
fice des fruits sera chargé à l'avenir d'acheter
directement aux producteurs tous les fruits destinés

l'exportation. En Turquie, le prix d'acha.t du
blé, qui avait été augraenté en juin 1961 en raison
de la sécheresse, a dû rare à nouveau en septembre
1961, puis encore une fois en juin 1962, parce que
le blé produit dans le pays et le blé importé aux
termes de la Public Law 480 des Etats-Unis se ven-
daient plus cher au marché libre. Le Gouveme-



ment a également augmenté le prix de soutien des
céréales secondaires, naais diminue celui de la bet-
terave sucrière. 11 a en outre commence à subven-
tionner l'achat des bates vendues par les éleveurs,
mais il n'applique pas des prix fixes uniformes.
En Afglianistan, le prix aux producteurs pour le
coton a été relevé de 20 pour cent. En Libye, le
gouvernement a decide de fixer un prix garanti
pour le ill& l'orge et l'huile d'olive.

AFRIQUE

Dans presque tons les pays d'Afrique, des plans
de développement éconoraique sont cléjà en cours
d'exécution ou en preparation. Certains de ces plans
sont globaux et s'étencient au secteur privé aussi
bien qu'au secteur public; quelques-uns sont fond&
eux-memes sur des plans cumulatifs ou des evalua-
tions économiques à long terme. D'autres sont
d'une port& plus restreinte et se bornent à coor-
donner les clépenses et les investissements publics
au titre du développement. En ce qui concerne le
regime foncier et la colonisation agricole, un cer-
tain nombre de pays ont pris des initiatives impor-
tantes. La tendance à creer des organismes de co-
operation rég,ionale dans le secteur économique et
d'autres secteurs s'est encore accusée.

Plans de développernent

De nouveaux plans de développement à long
terme sont entres en vigueur en Tunisie et au Mali.
En Tunisie, le plan cumulatif de dix ans (1962-71)
vise à augmenter le produit national brut de 6 pour
cent par an et la production agricole de 5,5 pour
cent par an, alors que l'augmentation actuelle est
d'un peu plus de 2 pour cent. L'agriculture doit
recevoir environ un tiers du total des investisse-
ments qui est de 1 177 millions de dinars (2 802 mil-
lions de dollars). Ulm des principaux objectifs du
plan est de permettre au pays d'atteindre et de 3nain-
tenir une production alimentaire suffisante pour sub-
venir à ses propres besoins. En outre. la produc-
tion agricole doit etre diversifiée grâce au rempla-
cement des cultures céréalières par des cultures de
meilleur rapport. Le système cooperatif s'étendra
et un large programme de formation profession-
nelle pour techniciens agricoles et vulgarisateurs
sera entrepris. La mécanisation doit se répandre.
Le Gouvernement limitera la propriété individuelle
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des terres irriguées et tout excédent sera redistri-
bué; néanmoins, les grands domaines français que
l'Etat achete seront exploités directement par lui.
Le programine de trois ans fonclé sur le plan cumu-
latif est en cours d'exécution.

Au Mali, le plan quinquennal de développement
(1961-65) a pour objectif general d'augmenter le
produit national brut de 8 pour cent par an. L'in-
vestissement est estimé à 65 milliards de francs
C.F.A. (263 millions de dollars). Dans le secteur
agricole, qui est l'un des secteurs prioritaires, la
creation de cooperatives est jugée particuliérement
importante. Plusieurs des industries légères qui doi-
vent etre créées utiliseront des matières premières
agricoles, en particulier le coton dont la produc-
tion doit augmenter de 9 000 tonnes en 1959 A.

55 000 tonnes en 1965, et les arachides dont la pro-
duction, A. ce qu'on estime, passera de 125 000 ton-
nes à 200 000 tonnes. On se propose également d'ac-
crottre la production de paddy de 188 000 tonnes

322 000 tonnes et d'augmenter l'effectif ovin de
800 000 tetes en 1960 à 1 800 000 en 1965.

Pour le Niger, /e programme triennal (1961-63)
prévoit des investissements d'Etat de 15 mil-
liards de francs C.F.A. (61 millions de dollars). On
augmentera le rendement du bétail et des cultures,
en particulier celui des cultures alimentaires de base,
en encourageant l'emploi de méthodes améliorées
d'exploitation. Les basses terres marécageuses et
les vallées des cours d'eau seront assainies et con-
sacrées à des cultures de rapport destinées en grande
partie à l'exportation. Le plan prévoit éga1ement
en bonne place ramélioration de la commerciali-
sation, celle des legumes, du tabac, des cuirs et
peaux par exemple.

A Maurice, on a prolongé jusqu'en 1964/65
le programme de développement qui, à l'origine,
devait se terminer en 1962, afin de dormer suite

de récentes propositions relatives au developpe-
rnent et de réparer les clégats dus au cyclone de
1960.

A-u Nigeria, on annonce un premier plan na-
tional (1962-68) combinant les programmes d'équi-
pement du Gouvernement federal et des trois gou-
vemements régionaux. Le total des dépenses publi-
ques en capital pendant la période de six ans s'élè-
vera à 676,5 millions de livres nigérien.nes (1894 200 000
dollars) dont le programme federal de develop-
pement absorbera 412,5 millions de livres nigé-
riennes (1 155 millions de dollars), et ceux des trois
gouvemements régionaux 264 millions de livres ni-
geriennes (739 millions de dollars). La production



d.0 secteur primaire a reçu 20,5 millions de livres
nigériennes du premier total partiel et 25 millions
de livres nigériennes (57,5 millions et 70 millions
de dollars) de rautre total partiel. Le prograrame
federal ne sera plus limité en majeure partie A des
projets exclusivenaent fédéraux mais s'étendra
toutes les activités nouvelles indispensables A une
croissance rapide. Le premier stade des travaux
du barrage du Niger A Kainji, qui constitue le projet
essentiel du programme federal, sera terminé pen-
dant cette période de planification et coûtera,
ce qu'on estime, 68 millions de livres nigériennes
(190,6 millions de dollars). Bien qu'il s'agisse essen-
tiellement d'un prograrame de production d'éner-
gie éleetrique, l'agriculture en bénéficiera égak-
ment. L'office pour la mise en valeur du delta du
Niger recevra 2,3 millions de livres nigériennes
(6,5 millions de dollars) pour entreprendre une
etude systématique des possibilités de anise en va-
leur du delta.

Le plan de développement du Nigeria occidental,
le seul plan regional dont on puisse prendre connais-
sauce à l'heure actuelle, a pour objet la diversifi-
cation de l'économie, tant dans le secteur agricole
qu'hors de ce secteur, et un développement consi-
derable des possibilités d'emploi. Le secteur pri-
maire de la prod.uction doit absorber 20 pour
cent de la clépense totale de capital qui se monte
A 90,3 millions de livres nigériennes (252,8 millions
de dollars). Sur les credits alloués à ragriculture,
les investissements pour la culture d'arbres frui-
tiers, dont le produit sera en majeure partie exporté,
absorberont 5,6 millions de livres nigériennes
(15,7 millions de dollars), dont 1 million (2,8 mil-
lions de dollars) représenteront des parts acquises
par l'Etat dans les projets de plantation entrepris
par des société d'outre-mer et 2 millions (5,6 mil-
lions de dollars) serviront à achever les program-
mes agrico/es actuels de la Development Corpo-
ration. Les autres credits importants sont: S mil-
lions de livres nigériennes (14 millions de dollars)
au titre du credit agricole et 5,6 millions de livres
nigériennes (15,7 millions de dollars) pour un pro-
gramme d'installation de jeunes gens sortis des
instituts agricoles dans les colonies cooperatives.

Le gouvemement de l'Ouganda a augmenté le
montant prévu dans son programme pour les inves-
tissements d'Etat: des 52 millions de livres (145,6 mil-
lions de dollars) que proposait récemment une mis-
sion de la Banque intemationale, ce montant passe
maintenant A 54,2 millions (151,8 millions de dol-
lars). Dans le plan actuel, élabore d'après le rap-
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port de la mission, ragriculture est consider* com-
me (Arrant les principales possibilités de develop-
pement économique d'ici cinq ans. Environ 13 pour
cent du total des investissements d'Etat sont dé-
volus à ragriculture; cette proportion dépasse sub-
stantiellement la part actuelle. Des deux principales
cultures d'exportation - coton et café - c'est le co-
ton qui aura le plus d'importance; toutefois, pour
réduire la mesure dans laquelle réconomie depend
de ces deux produits, la production agricole sera
diversifiée et l'élevage développé.

En Ethiopie, un second plan quinquennal global
débutera en septembre 1962. On croit savoir qu'il
fait une grande place A ragriculture et A la petite
industrie. Une commission de planification et de
développement, aid& d'un secretariat technique
permanent, a été attach& au Cabinet du Premier
Ministre.

Le gouvemement de la Rhodésie du Nord a pu-
blie un projet de plan quadriennal qui contient
des directives en matière de developpement et fixe
les dépenses de capital prévues pour le secteur pu-
blic. Sur les 30 millions de livres (84 millions de
dollars) consacrés au total A l'investissement

près de 11 millions de livres (30,8 millions
de dollars) ont été reserves au développement
économique des campagnes et A rinstallation de colo-
nies agricoles sur les terres de la Couronne; 5 millions
de livres (14 millions de dollars) front à réducation
des Africains et A. la formation du personnel afri-
cain. Au Nyassaland, l'Assemblée legislative est
saisie d'un plan triennal de développement; le prin-
cipal poste en est le programme d'éducation, et
on se propose de consacrer 1,5 million de livres
(4 millions de dollars), sur une dépense totale de
19 millions de livres (53 inillions de dollars), A ragri-
culture et aux pEches.

Au Sierra Leone, un projet de plan décemaal
est en instance d'approbation et la Banque inter-
nationale a été invitee à envoyer une mission pour
étudier les besoins de développement du pays et
ses ressources. A Zanzibar, le gouvemement a pre-
senté à l'Assemblée legislative un rapport sur le
developpement éconoraique du protectorat, appe-
lant rattention sur les problèmes que pose le pro-
gramme de diversification des cultures, et recom-
mandant la creation d'une banque agricole pour
aider certains fermiers.

Quelques autres pays élaborent leurs programmes
de developpement. Au Dahomey, un plan CUM-
latif de vingt ans est en preparation; il sera sub-
divisé en plans quinquennaux intermédiaires; en



attendant, un programme quadriennal de dévelop-
pement rural (1962-1965) s'exécute: il tend surtout

augmenter la production agricole et A. orienter
l'éducation vers les problèmes ruraux. En Haute-
Volta, on a arrêté les principes et les grands objec-
tifs du premier plan quinquennal (1963-1967), et
on travaille au &tail des chapitres.

Au Ghana, où le programme quinquennal de
développement pour 1959-64 est suspendu, la Com-
mission nationale de planification qui vient d'être
créée a été chargée de fonctions assez larges, no-
tanunent de préparer un nouveau plan général de
sept ans qui sera probablement prat en 1963. Dans
l'intervalle, on a entrepris sur la Volta des tra.vaux
dont le cart est estimé au total A. 324 millions de
dollars.

En Somalie, une Commission de planification et de
coordination du développement économique et social
a été attachée au Cabinet du Premier ministre.

Regime fonder

Au Kenya, on a entrepris l'exécution de deux
nouveaux programmes de colonisation agricole; cette
mesure marque Pabandon de la politique qui con-
sistait à réserver certaines régions agricoles aux
Européens. Le premier projet prévoit rachat de
70 000 hectares A. des Européens et leur revente

8 000 cultivateurs africains disposant d'un petit
capital, ayant l'expérience de la culture et sachant
diriger une exploitation. On prévoit que ce projet
cofitera 8,8 millions de livres (24,6 millions de dol-
lars), dont plus de la moitié sera financée au moyen
de prêts et de subventions du Royaume-Uni; le
reste proviendra d'un prêt de la Banque interna-
tionale (8,4 millions de dollars) et servira à la raise
en valeur des terres avant la vente aux nouveaux
propriétaires. Le deuxième projet, entièrement fi-
nancé par le Royaume-Uni, prévoit la réinstalla-
tion d'ici 2 ans de 12 000 petits propriétaires afri-
cains, principalement dans les régions agricoles euro-
péennes des hautes terres du Kenya.

En Rhodésie du Sud, les 3 000 cultivateurs afri-
cains inscrits sur la liste d'attente pour l'acha.t de
terres doivent obtenir des exploitations convenables
et on a déjà commencé à diviser les « terres non
réservées », où un grand nombre de ces exploita-
tions seront situées. Des négociations ont commencé
pour l'achat de 200 000 hectares d'exploitations pH-
vées qui seront revendus A. des cultivateurs afri-
cains.
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Le gouvernement du Tanganyika a annoncé son
intention de modifier profondément le régime fon-
cier. La pleine propriété sera convertie en une forme
ou une autre de location A. long bail avec loyer no-
minal, d'abord parce que la pleine propriété est
considérée comme une notion étrangère, et ensuite
parce qu'on estime que l'octroi de baux subordonnés
A, Pobligation de mettre la terre en valeur donnera
les meilleurs tésultats.

Le Ghana poursuit une politique qui consiste
créer de vastes exploitations coopératives, esti-

mant que la terre sera exploitée d'une manière plus
efficace par cette méthode que si elle est divisée
en domaines privés, souvent trop petits pour être
rentables et sans capital suffisant. Dans certaines
régions, on groupe les exploitations en domaines
uniques de 200 hectares ou plus, sur lesquels on
a Pintention de produire des denrées alimentaires
et divers produits d'exportation autres que le cacao.

Politiques de prix et de commercialisation

On signale un certain nombre de changements
dans les politiques de prix et de commercialisation.
En raison de la baisse continuelle des prix du café
et du cacao, qui tendent à vider les caisses de sta-
bilisation, un certain nombre de pays ont réduit
le prix au producteur pour ces denrées en 1961/62.
Au Nigeria, le prix au producteur pour l'arachide
et le coton, comme pour le cacao, a été réduit. Au
Ghana, par contre, le prix au producteur pour le
cacao est maintenu. Actuellement, le Ghana ne
vend de cacao qu'A. Accra et le Nigeria en vend

Lagos aussi bien qu'A Londres. En Tunisie, les
prix du cacao ont été relevés, ainsi que ceux de
l'avoine et du sorgho; pour l'huile d'olive, le Gou-
vernement a fixé un prix au producteur.

La France a conclu avec la Côte-dIvoire un
traité de cinq ans par lequel elle s'engage A importer
100 000 tonnes de café chaque année à un prix re-
lativement élevé, indépendamment des cours du mar-
ché international. En outre, le régime de la préfé-
rence douanière s'étendra au bois et au cacao, et
la France s'est engagée, en outre, à acheter des
bananes de la Côte-d'Ivoire.

Pour remplacer le contingent qui lui était attri-
bué aux termes de l'Accord sucrier du Common-
wealth, l'Afrique du Sud a négocié avec le Royaume-
Uni un accord bilatéral de cinq ans (1962-66), aux
termes duquel le Royaume-Uni achètera 150 000 ton-
nes fortes de sucre brut chaque année au prix fixé



de £35,15 (98,42 dollars) la tonne. L'Afrique du
Sud a declare qu'à partir de 1964/65, les ventes
de sucre du Souaziland en Afrique du Sud ne se-
ront plus limitées comme à present A 80 000 ton-
nes courtes, mais A 8,5 pour cent des ventes totales
de sucre sud-africain et souazilandais. En Afrique
du Sud, on a légèrement relevé le prix au prod uc-
teur pour le blé en 1961/62, afin de compenser une
augmentation du cat de la production; par contre,
les producteurs de mais ont rep un prix plus fai-
ble, et on a sensiblement réduit les prix des pro-
duits laitiers afin de stimuler la consommation et
de réduire les stocks accumulés.

Coordination économique régionale

On signale de nouveaux efforts pour encourager
la coordination économique régionale en Afrique
et et-6er des institutions régionales. Des rencontres
ont eu lieu A Paris A la fin de 1961 et 1 Bruxelles
au début de 1962 entre la Communaute économique
européenne et les 12 Etats africains associés; elles
avaient pour objet rétablissement d'une nouvelle
convention régissant les rapports de ces pays entre
eux et remplagant la convention actuelle qui expire
en décembre 1962.

Les 12 pays de langue française qui, lors de leur
reunion de Yaounde, en mars 1961, ont créé l'Orga-
nisation afro-malgache de cooperation économique
(OAMCE), ont signé A Tananarive en septembre 1961
la Charte de l'Union afro-malgache (UAM) qui
est ouverte à tous les Etats africains indépendants.
Un secretariat general s'est créé, ainsi que 4 comités
techniques charges de la recherche scientifique et
technique, des problèmes monétaires, du commerce
extérieur et du développement économique et social.

Ces 12 Etats, plus l'Ethiopie, le Liberia, la Libye,
le Nigeria, le Sierra Leone, la Somalie, le Togo
et la Tunisie se sont rencontrés A Monrovia en mai
1961 pour discuter de la cooperation africaine et
nommer un Comité d'experts qui élaborera un pro-
gramme complet et créera des organismes en vue
de la cooperation économique, technique, péda-
gogique et scientifique des pays africains. Ce Co-
mité a affirme dans une série de recommandations
que la creation d'un marché commun afro-malgache,
ayant comae organes essentiels une union doua-
nière, une caisse d'investissements, une union des
paiements et une caisse régionale de stabilisation
des prix, constituerait la meilleure preuve de la
solidarité de ses membres. L'organisation-mère, réu-
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nie A Lagos en janvier 1962, a adopté en principe
une resolution portant creation d'une nouvelle orga-
nisation interafricaine et malgache. La Charte envi-
sagée pour cette organisation fixe les principes et
les buts de la cooperation entre Etats africains;
elle propose en outre la creation d'une assemblée
des chefs d'Etat, d'un conseil des ministres et d'un
secretariat general. Il a été decide de creer une com-
mission permanente des ministres des finances, qui
sera chargée d'établir progressivement des unions
douanières, de réglementer les changes, de stabi-
liser les prix des produits primaires et de centra-
liser les statistiques.

A la premiere session, A Conakry, de la Com-
mission économique du groupe de Casablanca, qui
comprend le Ghana, la Guinée, la Libye, le Mali,
le Maroc, la Republique arabe unie et le Gouver-
nement provisoire de la Republique algerienne,
a été résolu de créer un Conseil économique per-
manent et, d'ici 5 ans, une zone de libre-échange,
A condition que, dans les délais prevus, les membres
réduisent leurs droits de douane sur certains pro-
duits. La Commission a également approuve une
resolution concernant Papplication réciproque d'un
traitement préférentiel, la creation d'une banque
africaine de dkveloppement et d'une imion de paie-
ments, ainsi que radoption d'une politique écono-
mique commtme A regard des autres pays.

L'union douanière équatoriale, qui comprend la
Republique Centrafricaine, le Tchad, le Congo (Braz-
zaville) et le Gabon, a decide, lors d'une reunion
A Bangui en juin 1961, d'adopter un tarif douanier
commun à regard de l'extérieur, de procéder A des
consultations périodiques afm d'harmoniser les struc-
tures financières et de reglementer les échanges
commerciaux au moyen d'une convention spéciale.

POLITIQUES EN MATIÈRE DE F'tCHES

Dans pIusieurs pays développes (par exemple le
Danemark, la France, le Japon et la Suède), l'aide
des gouvernernents aux peches a eu principalement
pour but ramélioration de la structure économique
de cette industrie. Dans ces pays, la politique de
credit adoptée à l'égard des peches tend principa-
lement à permettre à cette industrie de mieux sou-
tenir la concurrence grâce à la modernisation des
moyens de peche. En meme temps, on accorde plus
d'importance A la peche expérimentale et A la peche
d'exploration ayant pour but de localiser des ressour-



ces qui peuvent etre exploitées crime manière plus
économique et de mettre au point des méthodes
de peche moins coûteuses.

Toutefois, jusqu'à ce que les ameliorations techni-
ques aboutissent A une meilleure rentabilité des ope-
rations, il faucira que les gouvemements de certains
pays maintiennent ou meme augmentent leur appui
financier direct en raison des difficultés particulières
auxquelles on se heurte clans certains secteurs de
l'industrie de la peche. Ainsi, au Royaume-Uni, le
Gouvernement a, pour la première fois, permis aux
flottes de grande peche de bénéficier également de
subventions. Etant donne les maigres résultats de
certaines peches, l'Islande et la Norvège ont dfi ouvrir
des credits supplementaires en 1961 pour subvention-
ner les secteurs interessés. En outre l'Islande a demandé

l'OCDE d'examiner les difficult& qu'elle rencontre
pour écouler, dans les pays membres, les produits
de sa peche, notamment les filets de poisson congelé.

L'extension des limites de peche ayant provoque
l'exclusion de certains secteurs de peche habituels,
la situation économique de certaines pecheries a
empire. A ce propos, il faut signaler, parmi les nou-
velles subventions versées par le Royaume-Uni, celles
dont bénéficient les flottes équipées pour la peche
côtière et la moyenne peche qui, de tout temps,
avaient opéré une partie de Vann& au large des
iles Féroé, et à qui ces eaux sont maintenant inter-
dites. L'extension des limites a suscité des problèmes
meme pour les flottes de peche des pays qui ont
interdit les eaux adjacentes à certains types d'opé-
rations. Ainsi la flotte chalutiere d'Islande, exclue
des riches secteurs compris dans la limite des 12 miles,
a connu une mauvaise année et a demande l'ap-
pui du Gouvernement. Le Gouvernexnent avait done
le choix entre consentir A une derogation en fa-
veur des chalutiers islandais et leur permettre de
pénétrer dans les limites, ou foumir de nouvelles
subventions pour aider l'industrie chalutière.

Dans l'ensemble, la question des limites de peche,
qui depuis plusieurs =lees occupait une place de
premier plan dans les discussions intemationales, a
été un peu reléguée en 1961, en partie A cause des
négociations sur l'élargissement de la CEE dont le
résultat modifierait les rapports de concurrence sur
quelques-uns des principaux marches poissonniers. Les
limites de peche n'ont plus éte modifiées, mais un
certain nombre de pays, par exemple le Royaume-
Uni, ru.R.s.s., la Republique fédérale d'Allemagne
et la Pologne, sont entrées en négociations afin
crobtenir des clroits de peche temporaires dans les
eaux d'oit ils avaient éte récenament exclus.
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En outre, des négociations se sont ouvertes au
sujet de diverses conventions relatives aux peches.
L'U.R.S.S. et le Japon par exemple ont cherche
A se mettre d'accord sur l'exploitation des peches
de saumons et de limules, produits d'intére't majeur
pour les deux pays.

Les gouvernements des pays les plus développés
continuent à s'attacher essentiellement, dans leurs
programmes de peche, aux mesures propres à sti-
muler la productivité; par contre, dans les pays
moins avancés, les efforts de developpement ont
exigé des formes crassistance plus radicales. C'est
pourquoi, clans ces pays, les concessions financières
et les mesures de protection wit joué un rôle beau-
coup plus important.

Parini les mesures récentes, il faut signaler de nou-
veaux programmes de prets (par exemple au Sierra
Leone); l'abaissement des taxes sur le materiel et
routillage de peche (par exemple, en Argentine,
rimportation en franchise de certains types de ba-
teaux et, en Equateur, l'abaissement des tarifs doua-
niers pour rimportation de filets); des exonerations
d'impôts pour les nouvelles entreprises industrielles
(par exemple, au Chili et au Mexique, les usines
de farine de poisson); l'exoneration des taxes d'expor-
tation (par exemple, en Angola, les exportations de
farine de poisson); des reductions du prix du car-
burant (par exemple, le pétrole diesel en Angola).
Plusieurs pays (par exemple, la Birmanie, l'Iran et
le Nigeria) ont récernment adopté des mesures de
protection tant pour economiser leurs maigres res-
sources en devises étrangères que pour renforcer
les industries en cours de developpement.

Toutefois, on n'a pas négligé l'aid.e technique
propre à améliorer les installations et les méthodes
de production, de transformation et de distribution;
et l'on n'a pas oublié la nécessité de creer une bonne
organisation administrative. Par exemple, la Libye,
reconnaissant l'importance d'une bonne structure ad-
ministrative pour relaboration et la raise en vigueur
de plans de developpement, a cite en 1961 de nou-
veaux services de la peche.

Les pays plus developpes contribuent de plus en
plus au progrès des peches dans les regions moins
avancées. Souvent leur contribution a pris la forme
d'investissements directs dans les peches. Ils ont
egalement accorde des subventions et des prets pour
le developpement des peches, et les entreprises com-
munes qui assurent la collaboration entre les pays
cléveloppés et les autres pour rexploitation et l'uti-
lisation des ressources des peches se sont multipliées.
Tous les pays pecheurs importants ont participé



dans une certaine mesure A. ces efforts, et presque
tous les pays moins développés ayant des côtes
ou des pecheries intérieures notables figurent parmi
les bénéficiaires.

POLITIQUES FORESTIÈRES

Les pays continuent soit d'élaborer ou de reviser
leurs poIitiques forestières, soit de formuler des
plans ou programmes forestiers à plus ou moins
long terme et tendent d'une façon générale à les
relier plus étroiternent à leurs plans globaux de déve-
loppernent économique et social. Il ne semble pas,
toutefois, qu'on ait attaché assez d'attention à la
mise en vigueur de ces plans, soit que les gouveme-
ments leur accordent moins d'importance qu'aux
plans des autres secteurs, soit que les données de
base, les techniciens et les credits font défaut et que
les circonstances économiques et l'état des institutions
demeurent défavorables au développement forestier.

Dans le premier cas, seule une juste conscience
de l'importance du rôle économique et social de la
for& peut amener les autorités à accorder au secteur
forestier l'attention nécessaire. Pour obtenir ce ré-
sultat, les services forestiers s'efforcent de montrer,
par l'etude des aspects sociaux, l'importance de la
foresterie et des industries forestières dans l'ensemble
de l'économie. Dans le second cas, les services fares-
tiers s'efforcent, â mesure que s'élaborent les pro-
grammes forestiers dans le cadre du développement
éconornique et social, d'en faciliter la mise en vigueur
en améliorant les données relatives aux foréts par des
inventaires, en développant l'instruction théorique et
technique et en fournissant les fonds nécessaires.

En Europe, afin d'augmenter la production de
bois, on attache beaucoup d'importance â la plan-
tation d'essences à croissance rapide, au boisement
et A. la revision des plans de travail relatifs aux forets
en cours d'exploitation. La caractéristique essentielle
de ces plans de travail est la souplesse des règlements
applicables aux foréts, du point de vue de la pro-
duction autant que de la sylviculture. Cette sou-
plesse résulte des nouveaux procédés d'inventaire qui
permettent de procéder à des recherches continues
sur les rotations les plus profitables. En France, le
quatrième plan de développernent économique et
social (1962-65) fait une plus grande place aux forêts
que le plan precedent; d'une part, le nouveau plan
fixe comme objectifs, par exemple, une aug-mentation
de la production de 1,25 million de metres cubes
et la mise a.0 point d'un programme de lutte contre
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l'érosion, de conservation des sols, d'amélioration
des alpages et d'installation de pares nationaux;
d'autre part, il precise les differentes mesures insti-
tutionnelles et financières qui permettront d'atteindre
ces objectifs. Le plan contient des precisions con-
cernant la revision des plans de travail, l'équipement
forestier, l'inventaire des ressources forestières, le
regime de propriété des forets, la formation profes-
sionnelle et la politique fiscale.

En Yougoslavie, dans le cadre d'un plan cumulatif
long terme, le plan quinquennal prévoit que le

volume des abattages passera de 19,5 millions de
metres cubes en 1960 A. 22,5 millions de metres cubes
en 1965, soit 15 pour cent d'augmentation, et qu'en
meme temps la production de bois industriel aug-
mentera de 6,4 à 9,2 millions de metres cubes, soit
44 pour cent. Parini les autres objectifs, figurent la
remise en état de 200 000 hectares de foréts et de
taillis degrades; la plantation de coniferes dans les
forets feuillues sur une superficie de 100 000 hectares;
l'abattage de foréts dégradées et leur remplacement
par des peupliers et des conifères cultivés selon des
méthodes intensives sur une superficie de 25 000
hectares; la creation de 50 â 75 000 hectares de plan-
tations forestières, consistant essentiellement en peu-
pliers. Une sornme globale de 75 000 millions de
dinars (15 000 millions de dinars par an) a été re-
servée à l'exécution de ces projets; cet investissement
représente le double de celui des années précédentes.

En Finlande, le Conseil d'Etat a créé une Commis-
sion de planification chargée de mettre sur pied
un plan global pour l'amélioration des forets et
l'augmentation de la production. Dans son rapport,
la Commission recommande que le maximum des
abattages permis à l'heure actuelle, à savoir 45 mil-
lions de metres cubes, soit porté â 47 millions de
metres cubes pour la période 1963-70 et à 48 mil-
lions pour la periode 1975-82, à condition qu'on
entreprenne des travaux de regeneration artificielle,
de drainage, d'éclaircissage et qu'on applique de
meilleures techniques d'abattage.

En Pologne, les principales tâches et fonctions
d'u Ministère des forets et des industries du bois
demeurent la planification à long terme du développe-
ment forestier, l'établissement des grandes ligues des
plans aruntels et l'inspection des forets. Etant donne
que les abattages autorises avaient été &passes ces
dernières années, ils diminueront progressivement au
cours des quelques années à venir dans les forets
dirigées par le Ministère et passeront du chiffre
actuel de 15,2 millions de metres cubes de bois
industriel à 14 millions de metres cubes en 1965.



Toutefois, l'exécution de ces plans et la preparation
de plans de travail détaillés ont été &centralises,
tant dams le secteur forestier que dans celui des
industries du bois.

En U.R.S.S., on observe un progrès marque vers
la &centralisation par rapport à la période ante-.
rieure à 1955. L'établissement des grandes lignes
des plans de développement et l'inspection des foréts
sont du ressort des sections forestières du Conseil
federal de l'éconornie nationale et des conseils na-
tionaux qui y correspondent dans chaque république.

Au Proche-Orient, certains pays ont assez bien
réussi à mettre sur pied des programmes forestiers,
rnais la plupart d'entre eux n'ont qu'une politique
forestière tenclant, en general, à satisfaire les besoins
immédiats par la plantation d'essences à croissance
rapide, par la protection des foréts contre l'abattage
et la colonisation illicites, et par le développement
de la formation académique et professiomaelle, qui
permettrait de recruter des forestiers et des techni-
ciens dont on a toujours besoin. Toutefois, en raison
du manque de ressources financières et de personnel
technique, ces politiques ne sont pas appliquées
intégralement et les mesures institutionnelles néces-
saires ne sont pas prises. Au Soudan, le Gouveme-
ment a mis au point un plan septennal de developpe-
ment des forets qui sera intégré aux plans concemant
d'autres secteurs. Une loi sur l'administration des
provinces facilite l'application des politiques et pro-
grammes forestiers du gouvernement central en attri-
buant certaines fonctions aux autorités provinciales.
Au Liban, un plan &Tema' s'exécute; if vise
améliorer les conditions matérielles et sociales des
regions montagneuses, principalement par le boi-
sement et la conservation du sol. En Syrie, on a
prepare un plan de travail concemant la forest de
Lattaquié qui constitue, avec les plantations de peu-
pliers, la principale source de bois pour tout le pays.

Pour répondre aux besoins en produits du bois,
des industries de transformation du bois se develop-
pent rapidement en Extréme-Orient, notamment
pour la production de pate et de papier. De nou-
velles fabriques de pate et de papier s'installent en
Inde et dans d'autres pays, ce qui remédiera en partie
au déséquilibre entre l'offre et la demande de pate
et de papier dans la region. Une partie des fabriques
de pate et de papier qui se construisent ou dont
la construction est envisagée emploieront cornme ma-
tières premières, outre le bois, de la paille de riz
ou du bambou. Au Japon, toutefois, la pénurie de
bois de construction que l'on craignait s'est
ma.nifestée, et le Gouvernernent a pris des mesures
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d'urgence pour multiplier les abattages dans le pays,
augmenter les importations de bois étranger et ac-
croitre la production de déchets pour la fabrication
de paste. Dans d'autres pays, le Gouvemernent en-
courage la creation de plantations artificielles d'es-
sences à croissance rapide et s'intéresse au develop-
pement de l'exploitation mécanique et à la construc-
tion de routes forestières. Certains Etats ont modifié
leur politique pour assurer la continuité des four-
nitures de matières premières a des industries qui
s'approvisionnaient autrefois par contrats à court
terme. Dans certains pays, la Birmanie, la ThaIlande
et les Philippines, les abattages dans les foréts de
teck demeurent excessifs, faute de plans de travail
convenables, et on s'attend d'ici peu A une baisse
rapide de la production.

Dans certaines regions, notamment dans le bassin
inférieur du Mekong, on s'est efforcé cl'améliorer
les forêts en réglementant la culture itinérante. En
Thailande, le Gouvernement a promulgué une nou-
velle loi sur la faame afm de preserver certaines espèces
animales qui sont en voie d'extinction à cause de
la disparition rapide des for-as et de l'absence de
toute disposition légale pour la protection de la
nature.

En Extréme-Orient, de plus en plus, on intègre /a
politique forestière à la politique &utilisation de la
terre, dans le cadre du développement éconornique
global. La pIupart des pays de la region accordent
de plus en plus d'attention à l'aménagement des bas-
sins fluviaux en raison de la pression démographique
sur les terres et de la concurrence croissante entre
les diverses formes d'utilisation des terres, notam-
ment dans les pays où la diminution de la producti-
vité du sol est aggravée par l'érosion. Dans certains
pays, on tient beaucoup à la creation dans les exploi-
tations agricoles de superficies boisées qui foumi-
ront à l'exploitation du bois de feu et du bois pour
d'autres usages.

Les pays d'Amérique latine prennent de plus en
plus conscience de la nécessité de renforcer leur
programme de boisement et de développement indus-
triel et ils preparent de nouveaux plans de credit
pour la plantation de conifères ou la renovation
des forats. En Argentine, les Etats accordent main-
tenant des exonérations d'impôts aux plantations et
investissements connexes. Au Paraguay, on se pro-
pose de crier, à l'intérieur de la Banque du develop-
pement, une section d'économie forestière qui accor-
derait des facilités de credit pour les scieries, le corn-
merce du bois et le developpement des foréts. Au
Venezuela, en Argentine, au Paraguay et en Bolivie,



on prend des mesures pour créer, par l'entremise
des services forestiers, une fédération des associations
d.0 bois en Araérique latine; cette organisation
assurera l'échange des informations et préparera des
accords de commercialisation entre les pays afin de
développer le commerce intrarégional. Dans les pays
de stntcture fédérale, particulièrement en Argentine,
on tend de plus en plus à rendre l'administration
des domaines publics aux Etats membres de la fédé-
ration. Corame ces Etats Wont pas encore de services
forestiers en fonction, la formation professionnelle
bénéficie de la priorité. Des écoles forestières et des
instituts de recherche se sont ouverts cette année
au Brésil, en Argentine et au Chili et on se prépare
b. en ouvrir d'autres.

A la suite de la mise en ceuvre récente de projets
de colonisation dans la region andine de l'Equateur
et du Pérou, le Service des forats a été invité à pit-ter
son concours pour l'élaboration de plans nationaux
de réinstallation pour la population des hautes ter-
res, région où sévit une grave pénurie de bois de
construction et de bois de feu.

En Amérique du Nord, certains faits nouveaux
doivent &re signalés. Au Canada, la loi sur les foréts
a fait l'objet d'une revision et il s'est créé un Dépar-
tement des foréts sous la direction d'un Ministre
des foréts; désormais, non seulement le Ministre est
chargé de faire des recherches en vue de la pro-
tection, de l'aménagement et de l'utilisation des res-
sources forestières .du pays et d'une meilleure uti-
lisation des produits forestiers, de procéder aux
enquêtes forestières et d'assurer une prudente uti-
lisation des ressources forestières, mais, en outre,
it est habilité à conclure des accords avec les gouver-
nements provinciaux en vue de la protection et de
l'aménagement des forêts ou de leur utilisation. Au
term de ces accords, le Ministre peut foumir aux
provinces une contribution égale à la moitié des
sommes dépensées par elles pour la construction
de routes d'accès et de layons efificaces contre l'in-
cendie, ainsi que pour toute autre dépense au titre
de l'aménagement forestier; il peut ainsi influencer
la politique d'exploitation forestière des provinces.
Aux Etats-Unis, la protection de la faune, la créa-
tion de parcs nationaux et de parcs de récréation
sont de plus en plus A. l'ordre du jour. Une première
conférence mondiale des parcs nationaux s'organise

Seattle en juin et juillet de cette aanée. Un projet
de loi pour la protection de la faune et de la flore
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est maintenant à l'étude; il a pour objet l'institution
d'un système de préservation de la faune et de la
flore.

En Afrique, les principaux problèmes qui se posent
aux Etats nouvellement indépendants sont la &li-
mitation du domaine forestier public en période de
croissance économique et sociale, et la formation
professionnelle théorique et pratique des jeunes gens
destinés aux services forestiers. Le Libéria, situé dans
la zone des forests ombrophiles, a délimité les forks
du domaine public (1,6 million d'hectares, 17 pour
cent de la superficie totale des terres) par Pinter-
prétation de photographies aériennes. On estime qu'en
dehors de cette fora nationale il existe encore 1,6
million d'hectares de foréts primaires et secondaires.
Aux termes de la nouvelle loi sur l'utilisation des
domaines forestiers, l'inventaire de cette région doit
'are confié b. des concessionnaires auxquels sera dé-
livré un permis de prospection forestière. Une fois
l'inventaire terminé, le concessionnaire peut négocier
un contrat pour l'utilisation des produits forestiers,
dans certaines parties de la zone ouverte aux options.
Le Gabon, qui est pratiquement le seul pays produc-
teur d'okoumé, s'est d.onné comme principal objectif
en matière de développement forestier d'encourager
la production de ce bois. Pour assurer une bonne
exploitation de la forét, le Gouvemernent a entrepris
de la diviser en deux zones, l'une, de 2 millions
d'hectares, facilement accessible, sera utilisée par les
habitants du Gabon; une zone intérieure nécessitant
de gros investissements pour travaux de construction,
sera ouverte aux grandes entreprises étrangères.

Les pays africains font de gros efforts pour dé-
velopper l'éducation forestière et la formation pro-
fessionnelle à trois niveaux: garde forestier, brigadier
et forestier professionnel. Pour le moment, 011 pro-
jette de créer des facultés de sylviculture dans les
universités existantes et, glee "a. une aide interna-
tionale, (Meyer le niveau des écoles de gardes
forestiers à celui des écoles de brigadiers. L'exploi-
tation de la faune continue à retenir l'attention de
divers Etats africains. En Afrique orientate, on s'oc-
cupe déjà dans beaucoup de régions de l'aména-
gement de la fau.ne, l'exploitation méthodique du
capital faunistique et l'élevage du gibier. En Afrique
occidentale, l'aménagement de la faune a toujours
pour base la réglementation des chasses; dans cer-
taines parties du Mali, on s'efforce d'organiser un
rentable aménagement de la faune.



Perspectives

Au moment oil est rédigée cette étude, les perspec-
tives économiques pour le reste de l'année 1962 et
pour 1963, dans les principaux pays industrialisés
qui importent la plus grande partie des produits
agricoles, sont assez vagues. Cependant, le taux de
croissance économique de ces pays semble devoir
&re en général rnoins élevé qu'on ne l'avait d'abord
prévu. Il semble que les quantités disponibles de la
plupart des produits agricoles resteront importantes,
et il n'y a pas de raison de prévoir une augmentation
notable de la demande qui mettrait fin A. la baisse
des prix sur les marchés intemationaux.

PERSPECTIVES DE LA PRODUCTION AGRICOLE EN 1962/63

Les données liraitées dont on dispose actuelleinent
perraettent de penser que la production agricole
mondiale reprendra probablement son évolution
ascendante et marquera un nouveau progrès assez
notable. Les conditions atmosphériques paraissent
avoir été, dans l'ensemble, plus favorables qu'en
1961/62, oit le mauvais temps avait été très général.

La production en Europe occidentale devrait &-
passer le niveau élevé de 1960/61. On prévoit de
bonnes récoltes céréaliéres dans la plupart des pays
de la région, mais la production de sucre de betterave
ne semble pas devoir &re très différente de celle de
1961/62. L'effectif du bétail a continué d'augmenter
dans la plupart des pays, et si l'accroissement de
la production de viande de bceuf et de veau, de viande
de volaille et de lait parait devoir se ralentir, on pré-
voit une augmentation considirable de la production
de viande de porc.

Les conditions ont été moins favorables en Europe
orientale et l'on signale que le mauvais temps, no-
tam.ment le printemps froid et l'été sec dans le bas-
sin du Danube, a réduit considérablement la produc-
tion de céréales et de betteraves. On prévoit que la
production de cériales en U.R.S.S. dépassera celle
de 1961. Les superficies cultivées en céréales, notam-
ment en mais et en légumineuses, ont été considéra-
blement augmentées et la superficie des herbages a
été réduite en proportion. Néanmoins, on signale
au Kazakstan et dans d'autres régions de nouvelles
difficultés dues A. l'entretien défectueux du matériel
agricole.

Aux Etats-Unis, on prévoit une nouvelle diminu-
tion de 14 pour cent de la production de blé en 1962/
63 par suite de la réduction, conformément au Plan

court terme

de stabilisation, des superficies cultivées en 1)16. On
prévoit également une nouvelle diminution de la
production de céréales secondaires par suite de l'ap-
plication à l'orge des mesures qui ont si bien réussi

limiter la production de ma:is et de sorgho en 1961/
62. La production de coton des Etats-Unis se main-
tiendra probablement aux environs du niveau des
deux dernières anides. On prévoit une nouvelle aug-
mentation importante de la production de viande
de porc, mais la production de viande de bceuf et
de veau n'augmentera sans doute que légèrement
et la production de viande de volaille pourrait être
réduite, par suite de la baisse récente des prix. Au
Canada, la production de céréales dépassera sensi-
blement le niveau de 1961/62, année où elle a souf-
fert de la sécheresse, mais la récolte de blé restera
peut-étre inférieure A. la moyenne étant don.né l'épui-
sement des réserves d'eau du sol dans les provinces
de la Prairie.

On ne dispose encore que de peu de renseignements
sur les niveaux probables de la production en 1962/
63 dans les autres régions du monde. Dans les pays
de l'Afrique du Nord, les pluies ont été abondantes
et il semble que la production de céréales ait marqué
une très forte reprise, tandis que l'accroissement
cyclique biennal de la production d'huile d'olive fai-
sait aussi sentir son influence. Au Proche-Orient,
par suite de pluies abondantes et bien réparties, on
prévoit fmalement de bonnes récoltes céréalières en
Irak, au Liban et en Syrie, trois des pays qui ont
souffert depuis quatre ans d'une sécheresse conti-
nuelle. Toutefois, la situation en Jorclanie est deve-
nue moins favorable aprés un début de campagne
marqué par des pluies abondantes.

En Turquie, on s'attend A. ce que la production de
blé soit supérieure A. celle de 1961/62 qui était
foible. Par suite des conditions atmosphériques fa-
vorables et de la faible activité des eimemis de cette
culture, on prévoit une nouvelle récolte record de
coton au Soudan, et la récolte en République arabe
unie sera presque certainement bien meilleure que
l'an demier.

En Extréme-Orient, si les conditions atmosphéri-
ques restent normales jusqu'à la fin de la saison,
l'accroissement progressif de la production de céréa-
les alimentaires devrait continuer en 1962/63, sauf
en Chine continentale où l'on signale que le mau-
vais temps a, pour la quatrième année consécutive,
gravement compromis les cultures céréaliéres de
printemps et d'autres cultures alimentaires. La
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superficie cultivée en jute dans l'Inde et au Pakistan
est inférieure à celle de 1961/62, année où l'abon-
dante récolte a eu pour effet une baisse des prix.

En Amérique latine, on prévoit que la récolte de
café sera moins abondante au Brésil en 1962/63.
Pour compenser la diminution de la production et
l'augmentation des cans, l'Institut du café a aug-
menté les prix d'achat. En Argentine, un appel a
été adressé aux agriculteurs pour qu'ils accroissent
d'un million d'hectares chacune les superficies cul-
tivées en blé et en mais. Les efforts déployés pour
diversifier la production agricole A. Cuba, et d'autres
facteurs aussi, semblent avoir exercé une influence
negative sur la production de sucre, qui ne retrou-
vera vraisembIablement pas en 1962/63 le niveau
de 1960/61.

PERSPECTIVES DES PRODUITS

D'une manière générale, le marche mondial des
céréales semble devoir rester ferme en 1962/62.
Toutefois, le changement apporté A la répartition
des approvisionnements peut determiner, pour la
première fois depuis quatre ans, une diminution du
com.merce international du ble. Une récolte plus
abondante en Europe occiclentale peut avoir pour
effet une reduction des importations, et la demande
d'importation de l'Afrique clu Nord et du Proche-
Orient sera egalement très inférieure à celle des
demières années. Les envois de Me à l'Inde et au
Pakistan devraient se poursuivre A peu près A la
méme cadence que ran dernier, et des quantités im-
portantes de He, dont on ne connait pas exactement
le volume, seront encore importées en Chine conti-
nentale. En fin de compte, il est possible que les
exportations totales de blé en 1962/63 soient rame-
flees à 41 millions de tonnes, et méme à un chiffre
inférieur, compare à une moyenne de 43,2 millions
de tonnes en 1960/61 et 1961/62. Par contre, on s'at-
tend à ce que le volume du commerce total des
céréales secondaires se maintienne à peu près au
niveau de 1961/62, c'est-A-dire A un chiffre provi-
soirement estimé A 24,5 millions de tonnes. Dans les
deux cas, le volume du commerce doit &re suffisant
pour amener une nouvelle diminution des stocks
de fin de campagne dans les pays exportateurs de
l'Arnérique du Nord.

La récolte de 1961/62 étant peu abondante dans
certains pays exportateurs et les stocks générale-
ment peu bnportants, les quantités de riz disponi-
bles sont plus faibles que l'an demier et le volume
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des échanges diminuera probablement encore un
peu. Commie la demande d'importation s'est main-
tenue, notamment en Indonésie et &ins d'autres
pays de l'Asie, les prix « libres » sur les marches
internationaux ont augment& fortement pendant le
premier semestre de 1962, atteignant leur niveau
le plus eel/6 depuis huit ans. Il est probable que
les stocks reportés sur 1962/63 seront peu impor-
tants et les perspectives de la campagne seront de-
terminées par le volume de la prochaine recolte.
On ne prévoit pas que la Chine continentale ex-
portera de grandes quantités de riz et la reprise
procha:ne des ventes du Viet-Nam parait douteuse.
En general, les marches intemationaux du riz de-
vraient donc rester fermes en 1962/63.

On ne prévoit pas d'importants changements dans
la situation mondiale du sucre en 1962/63. Etant
donne la situation de la récolte dans les divers pays,
la demande de l'Europe occidentale devrait se main-
tenir à peu près au xnéme niveau qu'en 1961/62 et
la zone sino-soviétique continuera certainement
absorber la majeure partie des excédents cubains.
Ainsi qu'on l'a indiqué précédemment, cet excédent
semble devoir &re moins important que les années
précédentes, en raison principalement du programme
de diversification des cultures actuellement en voie
d'exécution. En vertu de la n.ouvelle loi des Etats-.
Unis sur le sucre, les foumisseurs des Etats-Unis
pourront satisfaire une partie plus importante de
la demande interieure, mais d'autres pays conti-
nueront cependant à bénéficier de la redistribution
du contingent qui était accord& A Cuba. On ne pre-
voit done aucune pression excessive de l'offre sur
les marches intemationaux.

On peut s'attendre A ce que les quantites d'agru-
mes destinées à étre mises sur le marché pendant
l'été et l'autortme de 1962 soient sensiblement su-
périeures à celles de ran dernier. En Afrique du
Sud, on prévoit une recolte supérieure d'environ
10 pour cent A la récolte record de 1960. Le BrésiI
aura cette année environ 4,5 millions de caisses
&oranges disponibles pour l'exportation, contre 3,3
millions de caisses expecliées en 1961. Par contre,
les quantités disponibles d'agrumes de la Californie,
où la récolte d'oranges d'été a été la plus faible
depuis dix ans, seront moins importantes que l'an
dernier. Les disponibilités de citrons et de pam-
plemousses resteront à peu pi-6s les mémes que l'an
dernier. La récolte de fruits dans les pays impor-
tateurs sera egalement meilleure cette =née, mais
cette amelioration ne sera peut-ètre pas aussi im-
portante qu'on l'avait prévue, en raison du temps



frais qui a régné au printemps et qui sans doute
aura eu également une influence défavorable sur
la récolte d'agrumes de 1962/63 dans la région
méditerranéenne. En général cependant, on peut
s'attendre A ce que l'augmentation des quantités de
fruits importés et de fruits domestiques exerce une cer-
taine pression sur les prix au cours des mois à venir.

Les approvisionnements d'huile et de matières
grasses étaient importants au début de 1962, par
suite surtout de la bonne récolte africaine d'ara-
chides en autornne 1961, de la forte production de
graines de tournesol en U.R.S.S. et de fèves de soja
aux Etats-Unis, et aussi d'une production record
de beurre, de suif et d'huile de poisson. A moins
que ne sévissent des conditions atmosphériques ex-
ceptionnelles, cette situation favorable de l'appro-
visionnement se maintiendra probablement en
1962/63. La production de graisses d'abattage con-
tinuera probablement à s'accroitre, étant donné que
l'effectif du bétail augmente par suite de la forte
demande de consonamation de viaside. E est done
probable que le niveau général des prix interna-
tionaux restera peu élevé en 1962. Cependant, la
faiblesse de la demande européenne d'importation
aura sans doute im caractére temporaire.

est peu probable que le commerce mondial de
la viande soit plus important en 1962 qu'en 1961.
Les pays exportateurs ont fait de grands efforts
pour s'assurer de nouveaux débouchés, mais pour
l'instant le volume des ¡changes continuera à &re
déterminé par la situation sur les principaux mar-
chés d'importation de l'Europe occidentale et des
Etats-Unis. Les quantités de viande de bceuf entrant
dans le commerce intenaational augmenteront peut-
étre légérement. Les disponibilités exportables de
l'Océanie et de certains pays de l'Europe occiden-
tale, notamment de la France et du Danemark,
ont augmenté, tandis que les Etats-Unis et l'Europe
orientale absorbaient des quantités beaucoup plus
importantes au cours du premier semestre de l'année.
Les importations au Royaume-Uni subiront forte-
ment l'influence de la situation de l'offre en Amé-
rique latine et du cat des traitements industriels
aux Etats-Unis, mais on ne prévoit pas que ce cat
soit inférieur à celui de 1961. L'augmentation im-
portante de la production de viande de pore dans
les principaux pays importateurs de l'Europe occi-
dentale amènera une réduction de leur demande
d'importation. Les prix de la viand.e de pore se-
ront done probablement moins élevés, rnais les prix
de la viande en général resteront sans doute à peu
près les mémes qu'en 1961.
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Les conditions atrnosphériques défavorables
Europe et en Nouvelle-Zélande ont freiné tempo-
rairement l'accroissement de la production de Iait.
Néanmoins, l'accroissement de la demande effective
Jae suffira pas A fournir des débouchés pour l'aug-
mentation prévue de la production, d'autant plus
que l'institution d'un système de licences d'impor-
tation au Royaume-Uni a accentué les difficultés
éprouvées pour vendre les excédents de lait sous
forme de beurre. Ces restrictions A l'importation
ont provoqué néanmoins sur le marché de Londres
un raffermissement considérable des prix du beurre
qui continuera probablement dans l'avenir immédiat.
Les perspectives pour les ceufs ne sont pas encoura-
geantes. Etant donné l'accroissement de la produc-
tion, la demande d'importation ne sera sans doute
pas très supérieure â celle de 1961 en Allemagne
occidentale et elle sera méme peut-étre inférieure au
Royaume-Uni. On ne s'attend pas A ce que la de-
mande d'importation dans l'ensemble de l'E-urope
occidentale, qui représente près des quatre cinquiè-
mes des importations mondiales, soit supérieure
celle de 1961, mais les disponibilités exportables se-
ront plus importantes et les prix resteront done
sans doute A un niveau relativement peu élevé.

Bien que l'on s'attende A ce que la récolte de café
soit moins bonne en 1962/63 que l'année précé-
dente, les approvisionnements resteront abondants,
en raison des stocks importants accumulés en Amé-
rique latine, et l'on ne prévoit pas une amélioration
sensible des prix, surtout si la production augmente
dans les pays producteurs de Robusta et de « Milds »
secondaires. Jusqu'A la fin de la saison 1961/62,
l'Accord international sur le café conclu pour une
durée d'un an continuera à exercer une influence
stabilisatrice sur le marché, et les perspectives pour
1962/63 deviendront plus favorables si les négocia-
tions actuellement en cours pour la conclusion d'un
accord A long terme, édifié sur une base élargie,
aboutissent. Il est possible également qu'un accord
international sur le cacao soit négocié au début
de 1963, mais ce fait ne peut pas modifier sensi-
blement la situation avant la vente de la récolte
1963/64. Pour l'instant, l'offre et la demande de
cacao s'équilibrent à peu près et, si la consomma-
tion continue à augmenter A la Wine cadence, le
marché sera mieux en situation d'absorber en 1962/63
une autre récolte aussi importante que celles des
deux années précédentes. L'offre de thé reste éga-
lement en rapport étroit avec la demande. Pour
ce qui est des prix, ce sont les thés de qualité supé-
rieure qui ont les meilleures perspectives.



Comme la récolte de coton aux Etats-Unis doit
étre à peu près la méme que ran demier et qu'elle
dolt marquer une reprise dans la République arabe
unie et en Ouganda, on prévoit que la production
mondiale de coton atteindra en 1962/63 un nou-
veau record. Par contre, les progrès de la consom-
mation du coton se ralentiront probablement en
raison des répercussions qu'auront sur la consom-
mation le mouvement cyclique des stocks en Europe,
les restrictions apportées par le Japon à la pro-
duction de textiles et une concurrence plus serrée
de la rayonne. La stabilité des prix de la laine cons-
tatée depuis le début de 1962 continuera sans doute
avec la nouvelle campagne. La production de jute
sera probablement inférieure à celle de 1961/62,
qui avait atteint un niveau élevé, et les quantités
disponibles pour l'exportation seront moins impor-
tantes, ce qui aura pour effet d'enrayer la baisse
intemationale des prix. On prévoit qu'un nouvel
accroissement de la production de fibres dures en
1962 sera compensé par une augmentation sensible
de la demande. La production de caoutchouc na-
turel augmentera encore sans doute légèrement et,
comme la consommation de caoutchouc synth&
tique en Europe occidentale, au Japon et en U.R.S.S.
continue a. augmenter, les prix se maintiendront
difficilement en 1962.

L'avenir des marchés des produits de la pêche
destinés à la consommation humaine en Europe et
en Amérique du Nord dépend, dans une grande
mesure, de rainélioration de la qualité du poisson

100

et surtout d'une promotion plus vigoureuse des
ventes de poisson congelé sur certains marchés
européens. Dans les pays insuffisarnment dévelop-
pés, l'expansion du marché dépend encore de ram&
lioration des méthodes et du renforcement de l'infra-
structure. Sur le marché du poisson industriel, la
situation et les perspectives de la farine de poisson
sont sensiblement meilleures qu'au cours des deux
demières années. Les efforts tendent actuellement

répandre remploi de la farine de poisson sur
les marches où elle West pas utilisée pour ralimen-
tation anirnale aussi couram.ment qu'en Amérique
du Nord et en Europe occidentale. L'augmentation
de la production de farine de poisson a eu toute-
fois des répercussions défavorables sur les marchés
moins élastiques de produits complémentaires tels
que l'huile de poisson et de baleine.

On s'attend à ce que l'augmentation de la pro-
duction et des échanges de produits forestiers soit
moins marquée en 1962 qu'en 1960 et en 1961. En
Amérique du Nord, on prévoit une augmentation
de la production de sciages, faible en 1961, et l'on
s'attend à ce que la consommation de pate de bois
et de produits dérivés augmente progressivement.
La production et les importations européennes de
sciages résineux devraient se maintemir à un niveau
élevé, mais il est probable que la consommation
de sciages de feuillus n'augmentera guère et que
l'augmentation des importations de feuillus tro-
picaux qui a été jusqu'ici rapide plafonnera sans
doute pendant quelque temps.



Chapitre HI. LE ROLE DES INDUSTRIES FORESTIÈRES DANS LA LUTTE
CONTRE LE SOUS-DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Les industries forestières présentent beaucoup
d'aspects particuliers. Elles foumissent une très
vaste gamme de produits, aussi bien de produits
de consom.mation que de produits semi-ouvrés qui
passent ensuite dans de nombreux secteurs de l'éco-
nomie et la demande de ces produits augmente
rapidement avec la croissance éconornique. Ces in-
dustries diffèrent considérablement par la matière
première et les autres facteurs de production qu'elles
utilisent. Dans la plupart d'entre elles, divers procédés
de fabrication peuvent étre utilisés avec succès. Elles
sont alimentées par des ressources renouvelables. En-
fin, ces ressources sont intimement liées à l'agriculture.

Les industries forestières devraient par cons&

Depuis la guerre, on comprend de mieux en mieux
la nécessité du progrès économique dans les ré-
gions du monde qui n'ont pas encore été touchées
par la révolution industrielle. Les problèmes du
développement sont désormais au premier plan non
seulement dans les préoccupations des gouveme-
ments et des organisations intemationales, mais aussi
dans les sciences sociales, où ils forment le lieu géo-
métrique des efforts de différentes branches de l'ana-
lyse et de différentes disciplines. Cet effet se fait
sentir aussi dans les domaines spécialisés oft l'on
s'occupe des problèmes économiques et techniques
de secteurs ou d'industries déterminés. Spécia-
listes et techniciens Wont plus le droit d'ignorer le
contexte élargi dans lequel opèrent les industries
et les secteurs industriels, car ce contexte n'est pas
une constante, mais une variable, peut-ètre la plus
importante de toutes. De nos jours, les problèmes
et les objectifs sectoriels sont subordonnis aux pro-
blèmes et aux objectifs généraux du développement
dont ils constituent en méme temps des éléments
intégrants.

Dans les pages qui suivent, on a considéré le
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quent pouvoir jouer un rôle important dans le dé-
veloppement économique des pays où le revenu
est actuellement bas. Dans le présent chapitre, on
a essayé d'établir en quoi pourrait consister ce rôle.
L'analyse est loin d'être complète, et beaucoup
d'aspects importants de la question ne sont qu'effieu-
rés, sinon entièrement passés sous silence. Toute-
fois, ce chapitre aura atteint son but s'il réussit
attirer l'attention des responsables des politiques sur
certaines considérations primordiales dont on ne
tient pas toujours compte et s'il peut inciter éco-
nomistes et forestiers à étudier de manière plus
approfondie et plus détaillée quelques-uns des pro-
blèmes soulevés ici.

Quelques aspects de la politiqu.e de développement

secteur de l'industrie forestière sous l'angle des
problèmes qui se posent dans la phase initiale de
croissance d'une économie. Les forêts sont un élé-
ment des plus importants du patrimoine national
- c'est une richesse que mane des pays très pau-
vres possèdent ou pourraient posséder -, car elles
produisent une matière première renouvelable pour
toute une gamme d'industries qui ont pris une grande
importance dans beaucoup de pays industrialisés.
Or, cette richesse est bien souvent inutilisée dans
les pays neufs, ou exploit& uniquement comme
source de produits A. exporter A. l'état brut. Ce
fait conduit tout naturellement à se poser les ques-
tions suivantes: quelle impulsion peut-on attendre
du secteur des industries forestières dans les ré-
gions insuffisamment développées ? Quel peut ètre
le rôle de ce secteur dans un programme économique
tendant à réaliser une croissance nationale auto-
nome?

On ne saurait se contenter, en réponse à ces deux
questions, de considérations vagues et générales sur
ce que paraissent étre, à première vue, les mérites
des industries forestières. La théorie économique et



les techniques de programmation du développement
ont fait des progrès considérables ces dernieres
années. Il subsiste certes de nombreux sujets de
controverse et il reste beaucoup de points à élucider
dans ce domaine, mais on est suffisamment d'ac-
cord sur les criares qui cloivent orienter les choix
et sur les données nécessaires pour appliquer ces
critères duns la pratique. Ainsi, l'analyse sectorielle
doit suivre les grandes lignes de ranalyse &ono-
rnique, pour qu'il soit possible d'intégrer 1'une
l'autre aux fins du développement.

Nous allons donc tout d'abord reprendre en ter-
mes généraux certaines considerations touchant l'ana-
lyse sectorielle et nous préciserons quelles sont les
données et les connaissances nécessaires pour ap-
précier les possibilités économiques du secteur des
industries forestières.

LES OBJECTIFS DU DÉVELOPPEMENT: UN CHOIX
POLITIOUE

Le « sous-développexnent » est une notion re-
lative et, dans une certaine mesure, subjective. Cer-
taines economies sont considérées comme «sous-deve-
loppées » parce que d'autres sont plus développées;
elles correspondent à la situation d'un pays qui
est « mécontent de ses conditions économiques
actuelles et vent les améliorer »1. Dans ces pays,
le progrès économique est devenu ou est en train
de devenir question d'idéologie, car il est lié à la
realisation d'une indépendance plus réelle - éco-
nomique aussi bien que politique - et de dignité
humaine plus grande, aussi bien que de bien-etre
materiel pour la population. 11 est essentiel de bien
comprendre que le «développement », dans ses objec-
tifs et sa motivation, n'est pas uniquement affaire
d'économie, si l'on veut éviter la discussion d'un
certain nombre de faux problemes et utiliser les
instruments économiques avec plus de sfireté et
meilleur escient.

Parmi ces problèmes figure en premier lieu la
nécessité de l'intervention gouvemementale. Cette
necessia résulte presque automatiquement de la
decision de rattraper le retard du pays et du fait
que, bien souvent, ce retard lui-meme est da au
laissez-faire ou à un interventionnisme de la mau-

ROBINSON, J. Notes on the theory of economic deve/opment.
Dans Collected economic papers, vol. 2. Oxford. Blackwell. 1960.
p. 96-97.
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vaise espèce. Une fois cette decision prise, il n'y
a plus à se demander si un pouvoir extérieur au
marché, par exemple l'Etat, doit intervenir dans
le « libre jeu des forces du marché ». Duns une
économie insuffisamment developpee, l'objet de l'in-
tervention doit etre défmi en termes très généraux;
comme ce n'est pas un seul secteur ou une seule
region, mais l'ensemble de réconomie qui est en
retard, rintervention doit, directement ou indirec-
tement, avec plus ou moins d'énergie, s'exercer
sur tout le système. Cela revient évidemment à dire
qu'une planification est nécessaire, et l'on entend
par planffication la coordination générale de l'in-
tervention gouvernementale dans les différents do-
maines, en vue d'atteindre des objectifs de poIi-
tique bien &finis et cohérents. La pla.nification ge-
nérale ne suppose pas nécessairement une inter-
vention directe de rEtat dans tous les domaines
Elle est compatible avec la predominance de l'entre-
prise privée (à condition que celle-ci soit orient&
par un sysame adequat de stimulants et de sanc-
tions). Mais elle exige essentiellement une vision
claire des fins atteindre en premier lieu, puis un
plan systématique de anise en ceuvre de tous les
instruments de politique, compte tenu de ces fins.

Il s'ensuit qu'une fois determine le cadre du plan,
un certain nombre de questions excessivement con-
troversées, telles que la demarcation entre secteur
public et secteur privé ou l'opposition entre le dé-
veloppement agricole et rindustrialisation, appa-
raissent sous un jour plus reel. La solution de ces
problèmes et d'autres semblables ne pent &re trou-
vée dans rabstrait, mais doit contribuer aux fins
ultimes et, ce qui plus importe, à radministration
effective du plan. Dans une grande mesure, cela
s'applique aussi à la controverse dalas laquelle on
oppose industrie légère et industrie lourde ou, de
manière plus générale, confort immédiat et progrès

longue écheance. En tout cas, si la solution depend
de la structure et des ressources de réconomie (qui
sont des données de fait), le choix est surtout
politique, car la definition des objectifs généraux du
plan résulte principalement d'une decision politique.

EVALUATION FINANCIÈRE ET ÉVALUATION SOCIALE

Une autre consequence tout aussi importante des
principes que nous venons d'inoncer a trait à reva-
luation des avantages et des coíits que comportent
les politiques et les projets d'investissement. Bea-



fices et cofits doivent &re évalués par rapport aux
objectifs énoncés dans le plan et les politiques et
les projets doivent &re classes en consequence. Les
objectifs du plan, et plus généralement, de la poli-
tique de développement intéressent toute la corn-
munauté et non pas les entreprises de production
prises individuellement: dans ces conditions, rien
d'étonnant A. ce que les critères d'évaluation en pa-
reil cas puissent différer (et en fait different souvent)
de ceux qui valent pour les particuliers.

Le principe en vertu duquel on fait une diffe-
rence entre revaluation du point de vue du parti-
culier et revaluation du point de vue social - c'est-
A-dire entre revaluation financière (celle des pro-
fits monétaires réalisables à breve échéance ou pour
des groupes determines) et revaluation éconornique
(benefice aussi bien A. court terme qu'à long terrne
pour tons les intéressés) - est déjá pIeinement ac-
cepté dans les economies avancées pour tout ce
qui est dit « entreprises de service public », c'est-
A-dire pour les secteurs d'intérét general dans les-
quels on admet que le benefice et les cotts fmanciers
pour les entreprises privées ne sont pas forcément
les mêmes que pour la communaute. Dans les eco-
nomies sous-développées, ce méme principe trouve
une application bien plus large encore, pour la
bonne raison qu'à peu près toutes les activités éco-
nomiques peuvent y &re considérées comme des
services publics, tout au moins pendant un certain
temps, la tendance historique montrant qu'il y a
généralement divergence entre rintérét privé et Pin-
ter& social.

Les evaluations effectuées du point de vue privé
et du point de vue social peuvent diverger pour
des raisons qui dérivent, da.ns la micro-économie
aussi bien que dans la macro-économie, de consi-
derations statiques aussi bien que dynamiques.
D'abord, dans une économie sous-développée, le
système des prix n'est pas « significatif »,
dire qu'il n'es-t pas de nature A. assurer un optimum
technique ou économique, puisqu'il ne reflète pas
la pénurie relative de biens et de facteurs de pro-
duction: à fortiori, il ne reflète pas non plus l'ordre
de priorité établi dans la politique de développe-
ment. Ensuite, un projet d'investissernent donne peut
comporter un certain nombre d'avantages « secon-
(lakes » qui n'apparaissent pas sous forme de be-
nefices financiers pour les entreprises les plus direc-
tement intéressées, mais dont il faut tenir compte
dans revaluation économique: ils consistent essen-
tiellement en « une augmentation du revenu net
des activités engendrées directement ou indirecte-
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ment par le projet » 2. Enfin, il faut tenir compte
des effets « secondaires » en se plaçant au point
de vue dynamique. On peut grouper ces effets se-
condaires en économies extérieures de production
et de consommation: d'une part, tout in.vestissement
duns un secteur « moteur » déterminera sur le plan
de l'offredes conditions favorables aux investisse-
ments da.ns d'autres secteurs; d'autre part, la de-
mande de facteurs de production et la nouvelle de-
mande de biens de consornmation suscitée par l'élé-
vation du revenu des person.nes mises au travail
éIargira le débouche des autres industries et encou-
ragera ainsi de nouveaux investissernents du côté
de la demande. Cette dernière consideration tra-
duit le fait que la penurie de demande est, avec la
pénurie de capitaux, un des principaux obstacles
au progrès économique.

DONNÉES NÉCESSAIRES POUR DÉCIDER EN MATIÈRE
D'INVESTISSEMENTS

Quel que soit le critère adopté en matière d'in-
vestissements, certaines données sont indispensables
pour évaluer l'impact économique de ceux-ci dans
un secteur donné. On peut les classer comme suit:

Données techniques

Elles ont trait A. la forme et A l'étendue de la fonc-
tion de production. Que le choix soit orienté vers
un fort ou un bible investissement de capital, on
peut dire que plus vaste est cette étendue (c'est-A-
dire plus le nombre des techniques disponibles est
élevé) et plus - ceteris paribus - un secteur donne
dans un pays insuffisamment développé se prêtera
aux investissements parce que les possibilités d'adap-
tation aux objectifs généraux de la politique et aux
conditions structurelles du pays sont plus grandes.
Pour l'étude des fonctions de production, il faut
connaitre:
a) la structure interne du secteur (plus il est vaste

et intégré et plus on a de souplesse en matière
de décisions, étant dorm& la possibilité de com-
biner différentes techniques A différents niveaux
de production);

Cette définition figure &DS : UNITED STATES INTERAGENCY
COMMITTEE ON WATER RESOURCES. SUBCOMMITTEE ON EVALUATION
STANDARDS. Report to Interagency Committee on Water Resources;
proposed practices for economic analysis of river basin projects.
Washington, D. C., 1958.



b) la productivité de la main-d'ceuvre, la valeur
ajoutée, le taux du rapport capital/produit et les
diverses combinaisons de facteurs de production
par unité de production et de capital pour chaque
technique applicable. Il est à noter, à ce propos,
que la fonction de production valable pour une
économie insuffisarament développée n'est pas for-
cement la 'ame que dans les pays plus avances:
la disponibilité des facteurs et les prix ont certaine-
ment influe sur la marche du progrès technique
dans ces derniers pays et il existe des possibilités,
encore mal explorées, d'imaginer des techniques
répondant mieux aux différentes conditions.

Données sur les investissements et les coras

Elles servent bien plus à contrôler si les projets
correspondent aux disponibilités de capital et A.

l'ampleur du marché qu'A estimer les prix de re-
vient effectifs, qui varient suivant le cofa des fac-
teurs de production. Telle technique peut n'are
applicable que si l'on opère sur une certaine échelle,
laquelle sera parfois excessive eu égard aux dimen-
sions du marché et aux clisponibilités de capitaux.
On peut aussi inclure dans ce groupe de donnees
les caractéristiques matérielles des facteurs de pro-
duction et du produit, dont le poids relatif compte
beaucoup quand il s'a& d'apprécier dans
pays donné quels peuvent étre les avantages rela-
tifs d'un certain secteur vis-a-vis du reste du monde
et de choisir remplacement de la future industrie.

Données relatives et la demande

Elles permettent d'apprécier l'importance qui re-
vient â. un certain secteur et commandent le choix

Les produits des industries forestières dans

Dans cette section, nous nous proposons: a) d'exa-
miner ce qui caractérise la structure de la demande de
produits forestiers, le rôle de ces produits dans l'éco-
nomie mortdiale et le rapport d'interdépendance
qui lie l'industrie forestière aux autres secteurs;
b) d'exposer la situation actuelle de la production,
de la consommation et du commerce des produits
forestiers dans les deux grands ensembles 3 entre

Cette répartition sommaire des pays (discutable d'aitlleurs
en ce qui conceme l'attribution de certains d'entre eux a l'une
ou l'autre catégorie) se iustifie principatement par des raisons de
commodité statistique.
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des techniques et la dimension des entreprises. Les
projections de la demande permettent aussi d'éva-
luer les économies qui peuvent é'tre réalisées sur
les importations grace à des investissements dans
un secteur donné.

Effets secondaires et indirects

Certains entrent dans la catégorie genérale des
économies extenaes. D'autres se rattachent plus pré-
cisément à la creation d'une nouvelle source de
production de biens ou services qui stimule l'ex-
pansion d'autres activites en dehors du secteur.
D'autres encore résultent de rapparition d'une nou-
velle demande qui élargit les possibilités d'investis-
sement dans d'autres secteurs : cela est dû â l'aug-
mentation des achats de biens de consommation
de la part des nouveaux travailleurs et à la demande
de facteurs de production émanant des nouvelles
entreprises. Le degre de liaison a,mont et aval d'un
secteur donne avec les autres secteurs est consideré
corn.me un critére très important de priorité dans les
allocations entre secteurs, car il foumit la mesure
de l'expansion cumulative qu'un investissement de-
terminé peut provoquer dans l'ensemble de l'eco-
nomie.

Nous essayerons darts les sections suivantes de
présenter, en ce qui conceme les industries fores-
tières, quelques-uns des éléments d'information et
données susmentionnes. Nous commencerons par
etablir les conditions actuelles et futures de la de-
mande de produits des industries forestieres, car
elles constituent un cadre essentiel pour les pro-.
blèmes envisagés ici.

l'économie - Situation actuelle et future

lesquels peut se diviser le monde actuel, c'est-A-
dire pays développés (Europe occidentale, Amérique
du Nord, U.R.S.S., Océanie et Japon) et pays in-
suffisamment developpés (Afrique, Amérique latine
et reste de l'Asie); c) d'étudier la dynamique de
la demande de produits forestiers afm d'en évaluer
les perspectives dans les régions insuffisamment
veloppées; d) d'en tirer certaines conclusions quant

la mesure dans laquelle la demande future devrait
étre satisfaite par la production intérieure dans les
régions peu développées.



CARACTÉRES STRUCTURELS DE LA DEMANDE

Meme en décidant d'ignorer la diversité des pro-
duits, des techniques et des systèmes économiques
dans le secteur considéré, il faut néanmoins établir
quelques distinctions générales. Le bois peut servir
faire du feu ou etre utilise dans l'industrie, mais &taut
donne l'importance évidemment secondaire du bois
de feu 4 sur le plan de la croissance éconoraique,
nous ne nous occuperons ici que du bois d'ceuvre
et d'industrie. Ce dernier peut etre utilise soit après
diverses transformations qui laissent intactes sa struc-
ture chimique et physique, soit comrae matière pre-
mière souraise a des procédés chimiques au cours
desquels il perd son individualité, si l'on peut dire.
Nous avons donc d'une part les grumes de sciage
qui, une fois traitées, sont utilisées dans le batiment,
l'industrie navale et la fabrication de produits manu-
factures; les grumes de tranchage et de déroulage
qui fournissent des placages, contre-plaqués et pan-
neaux forts, utilises également pour la construction
et la manufacture; enfin, les grumes qui donnent
des traverses de chemin de fer, du bois de mine,
des pilotis et des poteaux. D'autre part, il y a le
bois qui est transformé en pate mécanique et chi-
mique, puis en papier et en carton. Entre ces deux
groupes, figurent deux produits mis au point plus
récemment, à savoir les panneaux de fibres et ceux
de particules. Du point de vue de la fabrication,
ils sont plus proches du second groupe, mais du
point de vue des caractéristiques de la demande,
on devrait les ranger dans le premier, car ils servent

peu près aux memes usages que les sciages et le
contre-plaqué.

Matériellement parlant, les grumes de sciage repré-
sentent un volurne beaucoup plus important que le
bois à pate. Le principal secteur d'absorption des
sciages est la construction, suivie par l'emballage
et la manufacture. Toutefois, cette dernière utili-
sation englobe un nombre énorme de produits:
mobilier, wagons de chemin de fer, certaines pieces
d'automobile, manches et poignées, jouets, échelles,

Nullement négligeable cependant. Voici quelques cas dans
lesquels le bois de feu peut contribuer a la croissance 6cono-
mique: a) dans les forèts hétérogènes de feuillus, lorsque les
combustibles autres que le bois sont inexistants ou cofiteux, les
essences de valeur commerciale négligeable peuvent constituer une
source d'énergie pour les industries de transformation du bois;
b) en métallurgie, diverses opèrations de fonderie peuvent s'effec-
tuer de manière satisfaisante avec le charbon de bois, d'où des
économies de coke; c) en Asie méridionale, si pauvre en combusti-
ble que l'on y bride la plus grande partie du fumier au lieu de le
restituer au sol, une plantation de bois de feu dans chaque village
pourrait permettre d'élever les rendements agricoles.
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crayons, etc. Dans les maisons &habitation, le bois
est utilise surtout pour la charpente, les revetements,
les portes et fenetres et les planchers. Le principal
produit manufacture à partir de la pate est le papier,
puis le carton, les types de papier les plus importants
&ant le papier journal, le papier d'impression, le
papier d'emballage et le papier de sacherie.

Ces quelques details suffisent à montrer que, direc-
tement ou indirectement, les produits ligneux repré-
sentent nécessaireraent un important secteur de la
demande fmale, et un secteur remarquable par la
diversité des articles qui le composent4.

Ces deux faits sont attestés par quelques chiffres.
En 1953, le secteur des forets et des produits fores-
tiers (produits ligneux et mobilier, ainsi que papier
et ses produits) représentait 7,2 pour cent de la
valeur ajoutée totale et 9,25 pour cent de I'emploi
total dans les industries extractives et manufactu-
rières du monde entier, le secteur se classaaat
ainsi au cinquième rang pour la valeur ajoutée
et au quatrième pour l'ernploi 6 Voici la venti-
lation entre les deux principales branches, c'est-à-
dire produits ligneux et mobilier d'une part et,
de l'autre, pate, papier et ses produits: 4,2 pour
cent et 3,1 pour cent de la valeur ajoutée et
7,9 pour cent et 2,2 pour cent de l'emploi, respecti-
vement. On constate ainsi une difference frappante
en ce qui concerne la productivité de la main-d'ceuvre,
qui apparait supérieure à la moyenne dans l'industrie
de la pate et du papier et bien inférieure dans l'autre
branche.

La gamme des utilisations des produits forestiers,
ou plus exactement la mesure dans laquelle ces pro-
duits servent à en fabriquer d'autres (c'est-a-dire
le degré de « secondarité » du secteur) est mise
evidence, xn.algré quelques lacunes, dans les tableaux
d'entrées-sorties des etudes sur l'interdépendance des
industries. Deux coefficients soxit pertinents à ce
propos: le rapport entre la vaIeur des entrées d'un
secteur don.ne et la valeur de sa production totale,
qui indique jusqu'à quel point la production de ce
secteur « comporte un emploi indirect de capital
et de main-d'ceuvre relativement à leur emploi di-
rect »7, et le rapport entre la valeur de la demande
intennédiaire et celle de la demande totale des pro-

On trouvera un schéma général des principales industries de
transformation du bois et des diverses utilisations de leurs
produits au graphique III-1, p. 113.

6 NATioNs UNIES. BUREAU DE STATISTIQUE. Apercu de l'expansion
industrielle 1938-1958. New York, 1960.

CHENERY, H. B. et CLARK, P. G. Interindustry economics.
New York, Wiley, 1959, p. 205.



duits du secteur, qui indique dans quelle mesure
ce secteur « vend sa production à des industries qui
la transforraent en d'autres produits » 8. Pour un
secteur donne, ces deux rapports doivent être compa-
res avec la valeur moyenne ou médiane des mémes
rapports pour l'ensemble de l'économie. Le ta-
bleau II1-1 établit cette comparaison pour quatre
pays - Japon, Italie, Etats-Unis et Norvège: il indique
les rapports moyens pour les economies prises dans
leur ensemble et, séparément, pour le bois et les
produits ligneux et pour le papier et les produits
papetiers.

TABLEAU - INDICES D'INTERDPPENDANCE DES INDUSTRIES
FORESTIÈRES

Rapport entre la valeur Rapport entre la valeur de
des entrées et celle de la la demande intermédiaire

production totale et cel le de la demande totale

SOURCE : D'après CHENERY, H. B. et CLARK, P. G. Interindustry
economics. New York, Wiley. 1959, p. 230.

Ces chiffres font apparaitre que, dans les deux
sous-secteurs et dans tous les pays (sauf aux Etats-
Unis pour le bois et les produits ligneux), le rapport
entre la valeur des entrées achetées et celle de la
production totale est très supérieur a la moyenne;
cependant, on notera que, comme il fallait s'y at-
tendre, les entrées sont achetées principalement au
secteur agriculture et foréts, d'où provient la matière
première. Mais les rapports les plus significatifs en
ce qui concerne le degré de liaison des secteurs con-
sider& avec le reste de l'éconoraie sont ceux qui exis-
tent entre la demande intermédiaire et la demande
totale. On constate dans ce cas une divergence entre
le papier et les produits papetiers, dont le rapport
a une valeur tres supérieure à la moyenne, et le
bois et les produits ligneux, pour lesquels il est
légèrement inférieur. Cela est dû essentiellement

ce que, dans les tableaux d'entrées-sorties, le ba-
timent est compris dans la demande finale; ainsi,
Je bois et les produits ligneux qui sont utilises dans

° Op. cit., p. 201.
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la construction et qui seraient normalement consi-
der& comme des produits intermédiaires (par exem-
ple les charpentes, les revétements et les coffrages)
ne figurent que dans la demande fmale. En conse-
quence, les valeurs de la deuxième série de rapports
tendent à &re sous-estimées pour le bois et les pro-
duits ligneux, relativement aux autres secteurs. Si
l'on tient compte de cette circonstance et si l'on
considère les valeurs élevées du rapport pour le pa-
pier et les produits papetiers, on peut conclure que
le secteur des produits forestiers pris dans son en-
semble a un degré élevé de « secondarité» et d'inter-
dépendance avec les autres secteurs.

CONSOMMATION, PRODTJCTION ET COMMERCE DES

PRODUITS FORESTIERS

Le tableau 111-2 indique, pour les deux groupes de
regions (développées et insuffisamment développées),
la production, la consommation totale et la consom-
mation par habitant des principales categories de
produits forestiers. Plusieurs faits intéressants
dégagent.

La production des produits forestiers se concentre
très fortement dans le monde développé. La consom-
mation est plus concentrée encore, car les régions in-
suffisamment développées obtiennent des regions in-
dustrialisées une part substantielle de leurs appro-
visionnements en certaines categories de produits.
D'un autre côté, la population des regions insuffi-
samment développées est plus de deux fois celle des
regions industrialisées, de sorte que la consoxnxnation
de produits forestiers par habitant est extrêmement
basse dans ces régions-là: 1/17 de celle des regions
industrialisées pour les sciages, 1/23 pour le papier
et le carton.

La situation des regions insuffisamment développees
par rapport au reste du monde est illustrée aussi
par le tableau 111-3. Pour les produits forestiers
également, les pays de ces regions sont exportateurs
de produits bruts et importateurs de produits manu-
factures: ils exportent des gruraes de sciage; leurs
échanges de sciages s'équilibrent à peu près en volume
(il est "6. considérer que leur déficit est dû pour beau-
coup à l'absence de for-Us de résineux, de telle sorte
qu'au total ils sont exportateurs de sciages de feuil-
lus, mais importateurs de sciages résineux); enfin,
ils sont importateurs nets de panneaux de fibres,
et surtout de pate, de papier et de carton. (Le ta-
bleau ne fait pas état d'artides manufactures de
bois, commie le mobilier, etc.) En consequence, mal-

japon 48,7 68,2 62,8 46,1 29,6 80,2
Italie 43,8 71,6 53,8 41,1 43,1 75,3
Etats-Unis 42,6 42,1 56,6 41,9 40,4 79,2
Norvège 36,4 51,5 55,7 30,4 29,1 42,5

Moyenne Bois Papier et Moyenne Bois Papier et
pour l'en- et produits pour l'en- et produits
semble des produit,s pape- semble des produits pape-
industries ligneux tiers industries ligneux tiers



TABLEAU 111-2. - PRODUCTION ET CONSOMMATION DE PRODL1TS FORESTIERS. MOYENNE 1957-59

Nora: r bois rond; s bois de sciage.
1 Dont 9,4 (estimation) pour la production non recensée. - 2 Dont 0,61 (estimation) pour la production non recensée.

gré leur très faible consommation, ces pays pré-
sentent un net déficit en valeur. Non seulement
la valeur unitaire du produit manufacturé est beau-
coup plus élevée que celle du produit brut (la diffé-
rence n'est cependant pas aussi forte que dans les
autres industries du fait que la matière première
représente une très grande partie des entrées, sur-
tout pour les produits ligneux), mais encore la va-
leur des importations se majore, par rapport A. celle
des exportations, de tout le montant du fret, dont
la plus grande partie va aux régions développées,
qui possèdent la majorité du tonnage marchand.

Les valeurs totales figurant au tableau 111-3 indi-
quent un déficit global (pour les divisions 24, 25
63 et 64 de la CTCI) de 467 millions de dollars U.S.
Ce chiffre comprend, outre les articles mentionnés
dans le tableau, certains produits ligneux et pape-
tiers manufacturés. En sont exclus par contre beau-
coup de produits ligaeux et papetiers finis, tels
que rneubles, maisons préfabriquées, livres, jour-
naux et autres imprimés, etc. Le déficit serait bien
plus considérable s'ils étaient comptés.

Cette situation est d'autant plus paradoxale que
beaucoup de régions insuffisam.ment développées ont
la matière première sous la main et que, comme
on le \Terra plus loin, les secteurs déficitaires n'exi-
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gent pas toujours des techniques exceptionnellement
compliquées.

DYNAMIQUE DE LA DEMANDE

La principale variable 1 considérer quand on
tente de prévoir l'évolution de la demande des pro-
duits forestiers c'est, comme pour tous les autres
produits, le revenu. Toutefois, on ne peut dégager
de relation très précise entre revenu et consomma-
tion que pour les produits de pâte. Pour tous les
autres produits forestiers, la relation est compli-
quée par rinteraction d'autres facteurs et spéciale-
ment par une interdépendance - qui prend une im-
portance particulière dans les régions à faible re-
venu - entre la demande et l'offre.

On a pu constater des corrélations très fortes
entre la consommation de papier et carton par habi-
tant et le revenu national individuel (normalernent
le produit national brut). Ces corrélations sont va-
lables aussi bien pour l'ensemble du groupe papier-
carton que pour les diverses catégories de papier
et de carton. Elles le demeurent que les paramètres
soient étudiés dans I'espace (par comparaison de
la situation entre un grand nombre de pays "A. un

POPULATION (1958)

Unit&
A

Régions développées

B

Régions insuffisarn-
ment développées

Rapport
A : B

Million 923 1 956 presque 1/2

PRODUCTION

Bois d'ceuvre et d'industrie

Sciages (y compris les traverses)
Panneaux dérivés du bois
Papier et carton

Million de mètres cubes (r)

Million de métres cubes (s)
Million de mètres cubes (6quiv. r)
Million de tonnes

842,9

288,3
38,01

60,0

103,2

' 33,7
2 3,04

3,4

8

8
13

18

CONSOMMATION APPARENTE TOTALE

Sciages

Panneaux dérivés du bois
Papier et carton

Million de mètres cubes (s)
Million de matres cubes (6quiv. r)
Million de tonnes

286,7
38,3
58,1

' 35,0
' 3,0

5,3

8
13

11

CONSOMMATION APPARENTE PAR 1 000 HABITANTS

3ciages

'anneaux dérivés du bois
'spier et carton

Métre cube
Mètre cube (6quiv. r)
Tonne

310,0
41,7
63,0

18,0
1,5
2,7

17

28

23



TABLEAU 111-3. - COMMERCE DES RÉGIONS INSUFFISAMMENT DÉVELOPPÉES, MOYENNE 1957-59

moment donné) ou dans le terpps (par comparaison
de l'évolution de la consommation et du revenu
dans un pays ou une région donnés sur diverses
années).

La corrélation n'est pas linéaire: en fait, l'élas-
ticité par rapport au revenu décroit qua.nd celui-ci
augmente. Ainsi, aux alentours de 100 dollars par
habitant, l'élasticité peut aller jusqu'à 2,5-3; aux
niveaux d'environ 200 à 400 dollars, elle se situe
entre 1,5 et 2,5 environ. Pour les niveaux européens
de revenu - soit en gros de 500 1 000 dollars -
elle est encore nettement supérieure à l'unité. Aux
Etats-Unis, par contre, où le revenu par habitant
&passe sensiblement 2 000 dollars, elle tombe au-
dessous de l'unité pour la pIupart des catégories 9.

Cette baisse de l'easticité avec l'augmentation du
revenu s'applique à toutes les grandes catégories
de papier et de carton aussi bien qu'à l'ensemble
papier-carton, mais elle n'est pas uniforme. Ainsi,
pour les faibles revenus - de 50 à 150 dollars par
habitant -, l'élasticité est un peu plus élevée pour
les papiers dits «culturels » (papier journal, papier
d'irnpression et d'écriture) que pour les papiers
dits « industriels » (autres papiers et cartons). Vers
200 A. 250 dollars, elle est A. peu près égale pour les
deux catégories, soit un peu moins de 2. Pour les
revenus plus élevés, 800 dollars et plus, elle est beau-

FAQ. World demand for paper to 1975. Rome, 1960.
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NOTE: (r) = bois rond; (s) = bois de sciage.
' + = exportations nettes; - = importations nettes. - 2 Y compris quelques produits manufactures (divisions 24, 25, 63 et 64 de

la CTCI).

coup plus forte pour les papiers industiiels que
pour les papiers culturels. Ces chiffres font penser
qu'on peut s'attendre à une remarquable expansion
de la demande de papier et de produits papetiers
dans les pays insuffisamment développés, expansion
qui, pour un méme taux d'accroissernent du revenu,
sera beaucoup plus rapide que dans les pays déjà
industrialisés.

Au cours de la demière dkennie, d'ailleurs, la
consommation de papier et de carton par habitant
dans le monde insuffisamment développé a sensi-
blement augmenté, comme il ressort du tableau 111-4.

Etant donné les coefficients d'élasticité susmention-
nés il peut paraitre surprenant que les gains relatifs
dans le monde insuffisamment développé n'aient pas
été plus forts. On notera, toutefois, que durant les
années cinquante le taux d'accroissement du revenu
individuel dans ces dernières régions a été très infé-
rieur à celui des régions industrialisées.

TABLEAU - EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DE PAPLER
Er DE CARTON PAR HABITANT, DE 1946-48 A 1957-59

Kilogrammes
par habitant

Unité
Exportations Importations 1Commerce net' Exportations Importations 1Commerce net'

Millions d'unités Millions de dollars U.S

GRUMES DE SCIAGE Nave cube (r) 7,6 1,2 + 6,4 152,3 40,0 + 112,3

SCIAGES
Résineux PlOtre cube (s) 1,5 3,6 -- 2,1 68,8 155,3 -- 86,5
Feuillus Mètre cube (s) 1,6 0,8 + 0,8 83,5 46,7 + 36,8
Traverses MOtre cube (s) 0,2 0,2 5,7 29,3 23,6

Placages Matra cube (s) 0,07 0,02 + 0,05 4,6 3,9 + 0,7
Contre-plaqué Métre cube (a) 0,18 0,25 -- 0,07 21,5 24,7 - 3,2
Panneaux de fibres Tonne 0,04 0,08 -- 0,04 3,3 10,2 - 6,9
Panneaux de particules Tonne 0,02 0,02 1,1 2,1 + 1,1

Pâte Tonne 0,06 0,57 -- 0,51 9,9 83,4 -- 73.5

Papier journal Tonne 0,03 0,91 -- 0,88 3,6 152,3 -- 146,7
Autres papiers et cartons Tonne 0,05 1,05 -1,00 13,1 258,6 -- 245,5

VALEUR TOTALE 406,0 873,0 -467,0

Régions industrialisées 38,6 62,9 63

Régions insuffisamment
développées 1,49 2,85 91

Quantité Valeur

1946-48 1957-59
Augmentation

en pourcentage



Si l'on passe maintenant aux autres grands pro-
duits forestiers, il est beaucoup plus difficile d'indi-
quer avec certitude les tendances futures de la de-
mande. En effet, des facteurs autres que le revenu
influent fortement sur la demande de sciages et de
matériaux ligneux lamellés. La demande de tous
ces produits est pour la plus grande part une de-
mande dérivée. Très souvent, ces articles peuvent
se substituer les uns aux autres dans une grande
mesure. Ainsi, à bien des fms, le contre-plaqué, le
panneau de fibres et le panneau de particules appor-
tent chacun une solution technique valable, le choix
du xnatériau n'étant alors qu'affaire de prix. Bien
plus, ces trois matériaux peuvent remplacer les
sciages dans une foule d'usages, comme on l'a très
souvent vu depuis 10 ou 20 ans. DAIL, dans de nom-
breux secteurs d'utilisation, il y a une forte élasti-
cité de substitution entre tous les produits des in-
dustries forestières et ceux d'autres secteurs - bri-
ques, ciment ou acier dans le &Aliment, métaux
et matières plastiques dans l'ameublement et l'em-
ballage. Ces considérations tendent à affaiblir beau-
coup la valeur que l'on attribue ernpiriquement au
concept d'élasticité-revenu, car les coefficients cal-
culés sur la base de séries chronologiques ou de
coupes masquent les effets exercés sur la demande
par les facteurs susmentionnés.

De ce qui précède, il est clair que l'évolution
de la demande de ces produits dépendra beaucoup
des prix relatifs, aussi bien intrasectoriels qu'extra-
sectoriels. Toutefois, les simples rapports de prix
ne suffisent pas à dormer une indication claire, car
le progrès technique qui tend toujours vers une
économie de inatière première, qu'il s'agisse de bois
ou de matériaux concurrents peut modifier pro-
fonclément l'effet des variations des prix relatifs.

Les données actuellement disponibles 1° font con
dure que, si l'on prend ensemble les sciages et les
panneaux dérivés du bois, la demande croft effecti-
vement avec le revenu, et au mans autant que luí
lorsqu'il est bas.

On peut par conséquent affirmer que, pour les
sciages et les matériaux ligneux lamellés comme
pour le papier et le carton, la croissance économique
fera augmenter rapidement la demande dans les
pays A revenu actueliement faible.

" En particuller. les études détaillées rim:mint exécutdes en
Ouganda, au Kenya, au Tanganyika et au Ghana par Pringle.
Arnold, de Backer et von Maydell.
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DEMANDE FUTURE ET DIVERSES POSSIBILITÉS DE LA
SATISFAIRE

On a álabore récemment des estimations de la
demande future de produits forestiers dans le monde
insuffisam,ment développé jusqu'en 1970. Elles se
fondent principalement sur des études régionales et
des besoins en bois d'ceuvre que la FAO exécute
ou vient d'achever en collaboration avec les com-
missions économiques régionales des Nations Unies.

Une augmentation substantielle des besoins en
bois industriel est prévue d'ici 1970 dans toutes
les régions insuffisamment développées (tableau III-5).
Le taux d'augmentation va de 56 pour cent en Amé-
rique latine A. 83 pour cent en Asie. Il s'établit
72 pour cent en moyenne pour l'ensemble de ces
régions.

Ainsi, durant la prochaine décennie, les besoins
de ces régions augmenteront-ils de 32 millions de
3nètres cubes (débités) de sciages, 8,6 millions de
tonnes de papier et de carton, 8 millions de mares
cubes (équivalent en bois ron.d) de contre-plaqué,
panneaux de fibres et pan.neaux de particules.

Ces estimations sont importantes pour la question
des investissements dans le secteur des forets et des
produits forestiers, car elles indiquent la demande
sur laquelIe peut se fonder une capacité accrue de
production, ou encore le montant de devises qu'il
en co-aterait si l'on ne développait pas la capacité
suffisamment pour satisfaire le surcroit de demande.

Nous avons essayé au tableau 111-6 d'évaluer ces
cats dans les diverses hypothèses. Les hypothèses A
et B représentent deux cas extrémes: dans la pre-
mière, le potentiel de production resterait tel quel,
de sorte que le surcroit de consommation devrait
étre entièrement couvert par des importations; dan.s
la deuxièm.e, la production serait accrue de manière
A assurer en totalité le surcroit de consommation
(sans modification des importations nettes). Ces deux
situations sont assez improbables, mais les hypothèses
sont intéressantes, car elles montrent qu'il n'en coftte
pas beaucoup plus de développer le potentiel de
production (hypothèse B) et d'assurer par cons&
quent des approvisionnements constants que d'im-
porter les quantités supplémentaires de produits
nécessaires chaque année.

Rtsumt

031 peut maintenant formuler quelques conclusions
sur l'aspect « demande » des produits forestiers dans
les régions insuffisamment développées:



TABLEAU 111-5. - PRODUITE FORESTIERS: CONSOMMATION EN 1957-59 ET ESTIMATION DES BESOINS EN 1970 DANS LES REGIONS
INSUFFISAMMENT DEVELOPPEES, EN EQUIVALENT DE BOIS ROND

Sciages

Comprend également divers produits ne figurant pas dans les autres catégories (bois de toumage, de tonnellerie, tuiles en bois, etc.).

Le secteur des produits forestiers contribue de
manière importante à la production et A. l'emploi
industriels dans le monde.
La consommation, toutefois, est très inégalernent
répartie entre les régions industrialisées et les
régions insuffisarament développées, où la con-
sommation par habitant est extrêmement faible.
L'expansion du secteur est étroitement liée
I'expansion générale de l'industrie et à l'augmen-
tation du revenu par deux sortes de relations:
interdépendance technique des diverses industries
et rapports entre le revenu et la demande. La

TABLEAU 111-6. - DEUX POSSIBILTIES DE SATISFAIRE LE. SURCROiT DE DEMANDE DE PRODUITS FORESTIERS

Matériaux
ligneux

Papier et carton Bois rond '

1 1970 1957-59 I 1970

9,6

43,4

10,0

63,0
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première ressort des tableaux d'entrées-sorties,
sous forme d'un degré élevé de « secondarité »
du secteur; la deuxième s'exprime par de fortes
élasticités-revenu de la demande. Ces relations
montrent que si, d'une part, l'expansion de la
demande de produits forestiers peut ètre consi-
dérée comme un effet de l'accroissement du revenu,
d'autre part, le développement de l'offre de pro-
duits forestiers, lié comme il l'est à des utilisations
ultérieures, peut stimuler l'expansion dans d'au-
tres secteurs.
La participation des régions insuffisamment déve-

Total, bois d'ceuvre
et d'industrie

NOTE: Hypothèse A = le iurcrolt de demande est couvert entièrement par des importations; hypothèse B = on suppose que le com-
merce net est inchange et que, par consequent, le surcrolt nécessaire ç produit sur place. (r) bois rond; (s) = bois de sciage.

Uniquernent de bois.

Grumes de sciage,
de tranchage et
de déroulage Mitres cubes (r) 51 70 70

Sciages Mitres cubes (s) 35 67 32 1 600 32 (64) 800

Matériaux lamel- Mitres cubes
la en bois (équiv. r) 3 11 a 314 8 (8) 277

Bois i pite Mitres cubes (r) 18 18

Pite Tonnes 1,7 5,7 (18) 1 710

Papier et carton Tonnes 5,3 13,9 8,6 1 956 8,6 (18) 2 220

TOTAL 3 870 88 5 007

1957-59 I 1970 1957-59 1970 1957-59 1
1970 1957-59

Millions de metres cubes (r)

Aniérique latine 28,0 42,0 1,5 3,4 5,8 12,0 7,5

Asie l'exception du

japon) 41,1 85,7 0,9 6,4 6,1 15,8 34,7

Afrique 6,3 9,0 0,6 1,2 1,9. 3,5 6,2

TOTAL 75,4 136,7 3,0 11,0 13,8 32.3 48,4

42,8 67,0

82,8 151,3

15,0 23,7

140,6 242,0

Hypothise A Hypothise B

ConsommationUnita
annuelle,million de

imoyenne 1957-53

Consommation
annuelle estimée

d'ici 1970

Besoins

annuals
supplémentai res

Cam annual des
importations

supplémentaires
d'ici 1970

Production
supplémentaire

armuelle
nécessaire i

d'ici 1970

Besoins

supplémentaires
annuels en bois

CaSt global
en capital

jusqu'en 1970

Millions $ U.S. Unité indiquée Millions de m' (r) Millions S U.S.



loppées à la production totale est encore plus
faible que leur participation à la consommation
totale, c'est-à-dire que leur capacité de production
ne correspond même pas au -iris modeste niveau
de leurs besoins. Il s'ensuit que ces pays sont
de gros importateurs de produits manufacturés,
tout en étant exportateurs nets de matières pre-
mières (gruraes de sciage, de tranchage et de
déroulage).

e) En valeur, la balance commerciale de ces pays
est encore plus défavorable. Les frais de transport
sont très lourds pour la matière première et assez
élevés pour les produits importés, mais les profits
qui en résultent vont rareraent aux régions insuf-
fisamment développées qui, en effet, ne possèdent
pas d'importantes flottes marchandes. D'autre
part, les prix f.o.b. des produits importés sont
bien plus élevés que ceux de la matière première
exportée, car ils comprennent toute la valeur
ajoutée durant la manufacture.
Les perspectives des régions insuffisamment déve-
loppées ne sont guère plus brillantes en ce qui
concerne leur commerce net. L'élasticité-revenu de
la demande est très élevée non seulement pour
le papier et ses produits, mais aussi (bien qu'à
un moindre degré) pour les produits du bois.
Méme si l'expansion de la capacité de production
se maintenait au taux de ces dernières années,
le déficit net augmenterait substantiellement d'ici
1970, ce qui accentuerait fortement une hémorra-
gie de devises étrangères déjà sévère. Cette hémor-
ragie ne sera attinuée qu'au prix d'un nouvel
effort. Le problème économique qui se pose est
de savoir quelle est la solution la plus payante
investir dans le secteur ou accroitre les impor-
tations ?
Ce problème sera examiné dans les sections sui-
vantes, mais il faut faire dés maintenant deux
remarques. Tout d'abord, la comparaison des
coûts et des bénéfices est un problème économique
et non financier; tous les bénéfices, directs et indi-
rects, A. court terme aussi bien qu'à long terme, doi-
vent 'are considérés et évalués par rapport au coilt

STRUCTURE GÉNÉRALE

Le graphique III-1, qui schématise le cheminement
des produits forestiers, situe les industries fores-

Caract6ristiques des industries forestières

11 1

pour la communauté, c'esta-dire au cat social.
En deuxième lieu, on ne peut apporter une so-
lution toute faite au problème en se fondant
sur la doctrine traditionnelle du commerce inter-
national et de la spécialisation internationale.
Une théorie statique ne peut rendre compte de
phénoraènes dynamiques, et ne saurait non plus
expliquer le résultat des tendances du passé,
comme la concentration des industries forestières
(ou méme de toute autre industrie) dans les ré-
gions économiquement avancées. Dans la théorie
traditionnelle du commerce international, 011 cons-
tate que les industries se trouvent où elles se
trouvent, sans expliquer pourquoi elles se trouvent
précisément là. Cette théorie repose sur une cer-
taine distribution des économies externes et elle
est valable dans ses limites, mais on ne saurait
s'en servir pour conclure que cette distribution
est la meilleure possible ou qu'elle ne peut ni
ne doit &re modifiée. Il existe trés peu d'avantages
réellement « naturels » si l'on entend par là ceux
qu'il est impossible à la longue de s'assurer arti-
ficiellement dans une certaine mesure. Dans le
cas des produits forestiers, le fait naturel sur
lequel repose la structure actuelle de l'industrie
forestière pourrait &re la distribution géographique
des conifères, circonstance qui est due A, son
tour O. la situation actuellement privilégiée de ces
essences. Mais cette situation pourrait are &ran-
i& par le progrès technique, surtout si ce dernier
est délibérément orienté; ajoutons que la distri-
bution géographique actuelle des résineux pour-
rait aussi &re modifiée. Quoi qu'il en soit, tous
les arguments en faveur du maintien du statu
quo fond& sur la théorie de la spécialisation inter-
nationale n'ont de valeur que si l'on néglige les
avantages A. long terme, tels que l'accumulation
et les réinvestissernents, et les avantages sociaux
représentés par les économies externes c'est-à-
dire si on les applique à un contexte statique.
Par contre, ils cessent d'en avoir lorsque la ques-
tion consiste précisément à créer ces avantages
afin de modifier le statu quo.

tières primaires aussi bien par rapport à la fork
qu'aux autres secteurs de l'économie (jusqul la con-
sommation finale). Il met aussi en lumière quelques
importantes relations existant entre les industries



TABLEAU 111-7. - COMPARAISON DES INDUSTRIES FORESITERES PRIMAIRFS A L'ÉCHELLE MONDIALE (1960)

forestières, dont les demandes de matière première
sont largement complémentaires, mais en partie con-
currentes, et dont les produits, pouvant se substi-
tuer dans une certaine mesure les uns aux autres,
soiat done concurrents eux aussi, tout en étant com-
plérnentaires à bien des égards lorsqu'il s'agit de
satisfaire la demande des autres secteurs et du con-
sommateur définitif.

011 peut se faire une idée générale de l'importance
relative des grandes industries forestières primaires
d'après le tableau 111-7.

Les rapports indiqués au tableau 111-8 font ressortir
les différences entre ces quatre principaux groupes.

L'industrie de la pate et du papier puis celle des
panneaux exigent des investissements beaucoup plus
forts que celles du contre-plaqué ou des sciages.
En outre, elles donnent le produit brut le plus élevé
par unite de matière première. Du fait qu'elles uti-
lisent principa1ement des bois de petites dimensions
et de faible valeur et que, de plus en plus, elles opè-
rent sur des déchets de bois provenant aussi bien des
autres industries forestières que de l'exploitation des
forests, leur supériorité sur celles du contre-plaqué
et des sciages en ce qui concerne la valeur ajoutée

TABLEAU 111-8. - VALEUR DE QLTELQLTES RAPPORTS DANS LES
INDUSTRIES FORESTIERES PRIMAIRES DU MONDE (1960)
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par unité de matière première est encore plus forte
qu'il ne ressort du tableau précédent.

Ces valeurs globales et moyermes masquent toute-
fois de grandes différences dans l'échelle des opé-
rations (et les besoins en facteurs de production)
à l'intérieur de chaque grand groupe, comme n.ous
le montrerons brièvement en examinant tour à tour
certaines des caractéristiques principales de chaque
industrie. Mais disons dès l'abord qu'un certain
nombre d'industries forestières primaires de rnoindre
iraportance ne figurent pas dans ces tableaux: ce
sont d'autres industries de transformation du bois
(carbonisation, fabrication de laine de bois, distil-
lation) et des industries d'extraction et de raffinage
des matières tannantes, résines, laques, huiles, etc.
Ainsi, l'emploi total dans les industries primaires
de transformation du bois avoisine 6 millions de per-
sonnes, un effectif à peu près égal &ant occupé
dans les industries forestières secondaires: ameu-
blement, emballages, caisses, allurnettes, etc., et les
diverses industries de transformation du papier.

LA SCIERIE

Dans cette industrie, les entreprises vont du petit
chantier (souvent mobile) installé en fora et pro dui-
sant quelques mètres cubes par jour pour les besoins
locaux à la grande usine extrémement mécanisée qui
produit annuellement plusieurs centaines de milliers
de mètres cubes destinés soit à l'exportation, soit
aux gros centres de consommation. Il y a place
pour toutes, la dimension et l'emplacement opti-
mums dépendant uniquement des disponibilités de
matière première, des débouchés et des moyens de
commtmication. Ce demier aspect est d'un grand
poids dans le choix de l'emplacement, &ant donné
la forte incidence du transport sur le corn de la
matière première livrée à l'usine et du produit fini
livré au marché. La valeur ajoutée au cours du sciage

Production en équivalent de
Valeur brute de la production Investissements Effectifs de la main.d'ceuvre

Industries bois rond

Million de m' % Millions $ U.S. % Millions $ U.S. % Millions

Sciages 561 65,2 15 400 48,4 8 400 17,2 3,2 60,3

Pate et papier 252 29,3 14 300 45,1 38 000 77,8 1,6 30,2
Contre-plaqué 38 4,4 1 500 4,7 1 700 3,5 0,4 7,6
Panneaux 10 1,1 573 1,8 740 1,5 0,08 1,9

TOTAL 861 100,0 31 773 100,0 48 840 100,0 5,3 100,0

Industries

Valeur brute
de la

production
par unité de

matière
premiére

Investisse-
ment

par personne
occupée

Investisse-
ment par
unité de
matiare

première

Emploi par
unité de
matière

première

$ U.S.

par m' (r) 1 003 $ U.S.
$ U.S.

par m (r)
Nombre par
1 003 m' (r)

Scierie

Pite et papier

Contre-plaqué

Panneaux

27

57

40

57

2,6

23,8

4,2

9,3

15

151

45

74

5,7

6,4

10,5

8,0
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est faible et les économies liées A la dimension des
opérations ne sont pas un facteur d'importance déci-
sive pour Pinstallation des scieries. Elément caracté-
ristique, le cart des grumes rendues à l'usine repré-
sente 50 A. 70 pour cent du coat de production. Pour
cette raison, et aussi parce qu'il faut avoir en perma-
nence assez de grumes pour assurer la continuité
du travail et assez de sciages pour satisfaire les
clients, le fonds de roulement est élevé et représente
souvent presque autant que l'investissement fuce.

Les besoins en main-d'oeuvre sont extrémement
variables, selon le type de grumes traitées, le degré
de inécanisation et, naturelleraent, Pefficacité des
opérations. Dans un pays européen peu in.dustrialisé,
la production d'un mètre cube de sciages résineux
dans une usine débitant de 10 000 A. 15 000 rnètres
cubes par an nécessite de 10 A 14 heures d'ouvrier;
dans une usine plus importante, débitant de 20 000
A 35 000 mètres cubes par an, de 7 A 10 heures
seulement. Plus la consomraation de grumes est
homogène, plus il est possible de mécaniser et d'éco-
nomiser sur la maba-d'ceuvre. Il s'ensuit que la pro-
ductivité de celle-ci (volu.me produit par journée ou
ann.& d'ouvrier) est normalement bien plus élevée
dans les scieries de résineux que dans celles de feuillus.
Dans les régions où dominent les résineux, comme
l'Amérique du Nord, l'U.R.S.S. et PEurope septen-
trionale, ces essences constituent 85 A 95 pour cent
de la matière première, contre 10 A 40 pour cent
en Asie, en Amérique du Sud et en Afrique.

Da.ns le commerce international des grumes de
sciage, les résineux ne représentent qu'environ un
tiers des feuillus; en outre, une proportion bien plus
faible du comnerce est intercontinentale. Les &halt-
ges interrégionaux de grumes de sciage de feuillus
se composent surtout de bois tropicaux. Il est évi-
dent que les pays en voie de développement auraient
intérét A exporter une plus grande partie de leurs
bois tropicaux déjà débités. D'ailleurs, des mesures
ont été déjà prises avec succès dans plusieurs pays
pour favoriser les exportations de sciages plutôt
que de grumes. Mais il y a des limites A ce qui
pent &re fait dans ce sens, car l'évolution historique
de ce commerce a été déterminée par des facteurs
techniques peut-étre autant que par des facteurs
politiques.

Le commerce international des feuillus tropicaux
comprend divers bois de charpente ordinaires, mais
surtout des bois prisés servant notamment à la fabri-
cation de meubles. Plusieurs pays en voie de &ye-
loppement (notamment en Afrique occidentale et en
Amérique centrale) exportaient autrefois des quan-
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tit& considérables de grumes et parfois aussi de
sciages de feuillus, tandis que leur propre consom-
mation de sciages était faible ou nulle. Actuellement,
cette consommation. commence A se développer. Si
Pon arrivait à trouver dans ces pays mémes des dé-
bouchés pour les essences moins prisées (peut-étre
apt-6s traitement) et pour les types non exportables
des essences les plus réputées, on pourrait réduire
le coût de l'exploitation forestière, accroitre la capa-
cité d'exportation et parfois peut-étre s'engager
davantage dans la voie du débitage des bois avant
Pexportation. Si les pays en voie de développement
accordaient plus de place A des programmes natio-
naux de construction de logements, d'écoles, etc.,
ils verraient s'ouvrir de nouvelles possibilités d'action
positive dans ce sens.

Une grande partie de la matière première trait&
par les scieries (de 25 A 50 pour cent, et probable-
ment 40 pour cen.t en moyenne pour l'ensemble
du monde) en ressort sous forme de dosses, deli-
gnures et sciure. Or, ces déchets, jadis inutilisés,
peuvent actuellement &re presque entièrement récu-
pérés s'il y a au voisinage des industries forestières
capables de les utiliser. Les dosses et les délignures
peuvent servir A. produire de la pate ou des panneaux,
et méme la sciure et les copeaux peuvent 'are utilisés
par d'autres industries du bois. La possibilité d'em-
ployer les (Whets des scieries a déjà modifié profon-
dément l'économie de ces entreprises dans les régions
développées et stimulé dans bien des cas Pintégration
des industries forestières.

Jusqu'A présent, ces possibilités Wont guère été
rnises A profit dans les pays en voie de développe-
ment. Mais, si dans la plupart d'entre eux les temps
ne sont pas encore mfirs pour la création d'ensem-
bles géants d'industries forestières intégrées, il en
est peu où l'on ne puisse déjà implanter avec succès
une ou plusieurs petites usines alimentées en totalité
ou en partie par des déchets de scierie, qui produi-
raient des panneaux de particules, de fibres et parti-
cules, ou des panneaux forts pour la construction.
Ou encore, quand 011 envisage de créer une nouvelle
scierie, la possibilit6 de lui adjoindre au départ une
fabrication secondaire de ce genre peut accroitre
la rentabilité financière et l'intérêt social de l'entre-
prise.

La scierie est norrnalement la première des indus-
tries forestières qui se crée. Elle n'exige pas de per-
sonnel techniquement très qualifié, sauf dans quelques
postes clefs. Par rapport A. toute autre industrie
forestière primaire, elle laisse beaucoup plus de sou-
plesse dans le choix de Pemplacement des usines,



TABLEAU 1H-9. - STRUCTURE DU COtT DE PRODUCTION DE LA PITE ET DU PAPIER

de leur grandeur, et des articles produits. Si l'expor-
tation offre de bons débouchés, l'industrie peut se
concentrer sur la production de bois de qualité aux
dimensions exigées par le marché d'outre-mer, les
débits inférieurs à la norme étant resciés pour ré-
pondre à la demande locale. Si la demande étrangère
cesse ou si elle modifie ses exigences, l'industrie
peut s'adapter rapidement aux nouvelles spécifica-
tions.

L'INDUSTRIE DE LA PATE ET DU PAPIER

Deuxième des industries primaires par ses besoins
en matière première et par la valeur de sa production,
mais de loin la plus importante par le capital investi,
l'industrie de la pate et du papier s'est développée
rapidement ces demières années. De 1950 à 1960,
en effet, la production mondiale de pate est passée
de 34 million.s de tonnes à 59 millions de tonnes et
celle de papier de 43 millions de tonnes à 74 mil-
lions de tonnes.

Cette industrie est beaucoup plus localisée que
celle du sciage, car si le bois qu'elle utilise repré-
sente le poste principal dans le cat de production
et si elle a absolument besoin d'être alimentée en
bois peu cofiteux, les autres produits et facteurs de
production qu'elle utilise sont d'une importance con-
sidérable 11. La structure des cofits de production
varie beaucoup suivant le procédé de fabrication, la
dimension de l'usine, son emplacement, enfin suivant

" Une industrie papetière non intégrée, qui achete entiere-
ment sa pate, et des usines utilisant une forte proportion de
vieux papiers et de fibres non ligneuses ne sont évidemment
pas tributaires des disponibilités de bois.

11S

* MCSN = Pate mi-chimique au sulfite neutre, avec récupération des produits chimiques; capacité environ 100 tonnes par iour.

que rusine est intégrée (pate et papier) ou non.
Certaines des caractéristiques principales ressortelit
du tableau 111-9.

Tandis que le bois représente encore du tiers
la moitié du can total de production, on observera
que: a) la clépense en capital est élevée; b) les
produits chimiques constituent un poste très impor-
tant, surtout pour les pates blanchies; c) il en va
de mane pour la force, la vapeur et l'eau; d) les
dépenses de main-d'ceuvre sont relativement faibles.

Il est clair que le bois représente dans le prix de
revient global un élément important, mais non pas
dominant comme l'industrie du sciage. Les cans
indiqués au tableau 111-9 sont ceux du bois rendu

l'usine et sont constitués principalement par la
main-d'ceuvre. Ainsi, alors que le fonctionnenaent
de l'usine même exige peu de travail huraain, il en
faut beaucoup au contraire pour extraire le bois
de la forêt. Les investissements nécessaires dans
cette industrie sont sans conteste élevés. Pour une
usine de taille moyenne produisant une centaine de
tonnes par jour (30 000 tonnes par an) installée
dans un pays insuffisamment développé, il faut
général (pour rimplantation de rusine même, sans
compter le fonds de roulement et les éventuelles
penses d'infrastructure) de 12 millions a plus de 20
millions de dollars, selon remplacement, le procédé
de fabrication et le programme de production.

Pour plus de moitié, ces frais correspondent
l'achat de biens d'équipement, à la rémunération des
ingénieurs, etc., et entrainent done normalement une
dépense de devises étrangères pour les pays insuffi-
sarament déveIoppés. En revanche, la période d'amor-
tissement (quotient de rinvestissement total par le
produit annuel brut) est brève, de 18 mois à trois ans.

Pourcentage du coat total, à Pusine

Matière première fibreuse 40 29 36 32 50 43 35 32 39 31
Produits chimiques 12 3 18 4 12 14 15 3

Autres produits 3 3 4 3 3 3 3 3 4 s
Force, vapeur, eau 21 18 12 10 2 4 5 5 15 13
Main-d'ceuvre (y compris

les réparations) 7 7 9 7 7 6 8 9 9
Frais généraux de di-

rection 4 6 6 7 5 5
Dépense en capital 24 26 31 28 28 27 29 30 28 34

Pite Mean°.
MCSN ' (feuillus),

intégrée Pate au sulfate', non intégrée Papier
journal, MCSN1

Poste de dépense mécanique,
intégrée

chimique,
intégrée

intégrée,
pite

mécanique

carton
ondulé,
ntégrée

Non
blanchie Blanchie

Résineux,
non blanchie

Blanchie

Résineux Feuillus Paille



Toutefois, les procédés de fabrication ont certains
caractères crindivisibilité qui permettent de réaliser
de sensibles economies d'échelle. Ces economies
sont particulièrenient sensibles dans la fabrication
de la pate et du papier kraft. Le tableau III-10
donne une indication générale de la variation des
dépenses en capital suivant la dimension de l'usine,
pour quelques entreprises typiques.

TABLEAU III-10. - INFLUENCE DU TYPE ET DE LA DIMENSION DES
USINES DE PÂTE ET DE PAPIER SUR L'INVESTISSEMENT FIXE

Type d'usine
Capacité journalière, en tonnes

25 50 100 I 200

Milliers de dollars U.S. par tonne journaliere

SOURCE: Rapport de la Conference FAO/CEAEO sur les perspectives
de developpement de la pate et du papier en Asie et en
Extreme-Orient. Tokyo, 1960.

Etant donne la forte incidence des dépenses en
capital sur les carts de production, il est evident
que les petites usines ne peuvent resister aux grandes
entreprises que si elles bénéficient de certains avan-
tages.

Les besoins en energie électrique sont élevés eux
aussi: nonnalement de 350 A 550 kilowattheures
par tonne de pate au sulfate blanchie, pour atteindre
1 700 A 2 000 kilowattheures par tonne de papier
journal, d'où la nécessité d'une fourniture A bon
marché, surtout pour la pate mécanique et le papier
journal. D'un autre côté, cette forte consommation
peut assurer aux entreprises d'électricité un des
débouches nécessaires, favorisant ainsi la realisation
d'aménagements hydro-électriques.

La fabrication de la pate et du papier nécessite
aussi de tres grandes quantités d'eau douce, surtout
celle des pates chirniques blanchies et de certains
papiers spéciaux. Voici quelques exemples typiques
(en mares cubes d'eau par tonne de pate ou de pa-
pier): pate mécanique, 50; pate au sulfate non
blanchie, 300; pate au sulfate blanchie, 450; pate A
dissoudre, 600; papier journal (usine intégrée avec
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raperie), 100; papier kraft (usine intégrée avec fa-
brique de pate), 400; carton (usine integrée avec
fabrique de pate de paille et de vieux papiers), 400;
papier A cigarettes; jusqu'à 1 000. Une papeterie
integrée produisant 100 tonnes par jour consonune
quelque 40 000 metres cubes d'eau, soit autant
qu'une ville de 150 000 habitants: en Finlande, les
industries des produits forestiers absorbent environ
80 pour cent de la consommation totale d'eau 2.

Dans la fabrication de la pate chimique, il faut
des quantités considérables de produits chimiques
pour la cuisson et le blanchiment, à savoir de 200
A 500 ton.nes pour 1 000 tonnes de pate blanchie.
On voit par lA combien il importe pour une usine
de pate chiraique de pouvoir se procurer facilement
ces produits essentiels que sont le sel et la pierre

chaux.
L'acheminement à l'usine des grandes quantités

de matière première nécessaires puis l'évacuation
des produits finis posent un important probleme de
transports. Une usine produisant 100 tonnes par
jour, par exemple, doit transporter quotidiennement
de 500 A 1 000 ton.nes en moyenne et beaucoup
plus pendant les périodes de pointe. 11 faut done
non seulement une bonne organisation des trans-
ports, mais parfois aussi des investissements con.si-
&rabies pour assurer les moyens voulus: routes,
voies ferrées, ports, ca.mions, etc. Ce fait souligne
le rapport étroit qui lie le développement d.'une
industrie de la pate et du papier et celui de l'infra-
structure générale.

La place nous manque ici pour examin.er en de-
tail les divers procédés de reduction en pate et les
diverses raatières premières fibreuses auxquelles cha-
cun s'applique particulièrement. Disons simplement
que si la plus grande partie de la pate et du papier
utilises dans le monde est encore fabriquée A partir
des résineux classiques, il est actuellement peu d'es-
sences résineuses ou feuillues qui ne puissent se

réduire en pate par un procédé ou par un autre
et il existe des procédés applicables à une vaste
gamme de xnatières premières non ligneuses telles
que bambou, sparte, paille de céréales et bagasse
(résidus de can.ne à sucre). Ajoutons qu'une des
raatières premières les mob's cofiteuses est le vieux
papier, qui peut remplacer en très grande partie
la fibre neuve dans beaucoup de qualités de papiers
et méme en totalité dans certains cartons. Ainsi, en
Europe occiclentale, on récupère jusqu'A 25 pour

" TöTTERMAN, HARALD. Die Wasserfragen der Finnischen
Zellstoff - und Pauierindustrie. Paperi iàa Puu, 43(4)1961.

NON INTtGREE

Pite chimique non
blanchie 235 17$ 135 105

Pite chimique blan-
chie 325 240 190 150

INTEGRÉE

Papier non blanchi 300 230 180 140
Papier blanchi 390 ' 295 235 185



cent du papier pour en refaire de la pate et les vieux
papiers constituent 36 pour cent des melanges de
pate servant a. la fabrication des papiers autres que
le papier journal et le kraft. Le coût des vieux pa-
piers reside surtout dans les frais de ramassage et
de triage: aussi, plus la consornmation de papier
est forte et concentrée, plus les vieux papiers sont
bon marché. Dans les pays en voie de développe-
ment, les possibilités de réutiliser les vieux papiers
augmentent avec l'accroissement rapide de la con-
sox-lunation et Ojà beaucoup de ces pays pourraient
ainsi alimenteT une production modeste mais ren-
table de carton.

La fabrication de la pate et du papier ne demande
pas beaucoup de main-d'ceuvre, mais 35 à 45 pour
cent du personnel c'est-a-dire une assez forte
proportion - doit are qualifié. Tout projet d.'im-
plantation d'usines en pays neufs doit donc s'accom-
pagner d'un programme intensif de formation pro-
fessionn elle.

Ce que nous avons dit de l'industrie de la pate
et du papier pourrait faire penser qu'elle n'offre
pas de place aux petites entreprises, par exemple
aux usines produisant de 5 à 10 tonnes par jour,
mais teI n'est pas le cas. Mane dans les pays indus-
trialises, les petites usines représentent souvent 80
pour cent de l'effectif total, tout en ne fournissant
que 10 à 25 pour cent de la production de papier
et carton. Cette catégorie comprend les usines qui
fabriquent des papiers spéciaux 13. papier à cigarettes,
papiers isolants et papier pour billets de banque,
qui sont produits presque toujours par de petites
entreprises. Il y en a cependant beaucoup d'autres,
en general des usines non integrées, qui fabriquent
du carton-paille, du papier mousseline et d'autres
qualités de papiers et cartons pour la consomma-
tion. locale. Ces petites entreprises bénéficient de cer-
tains avantages: elles trouvent leur matière première
fibreuse sur place et leurs frais de transport sont
réduits; elles écoulent leur production sur le marche
immediat, d'où des cats de distribution réduits et
la possibilité de s'adapter rapidement à la demande;
elles peuvent se contenter d'u.n approvisionnement
limité en eau et d'tm moindre nombre de techniciens
et d'ouvriers qualifies; leurs besoins en capital sont
relativement faibles (cela n'est cependant pas toujours
vrai pour certaines fabrications de papiers spéciaux
et chers); elles utilisent de l'équipement fabriqué dans
le pays; enfin, elles permettent une grande dispersion

" Qui seront sans doute assez peu demandes dans les pays
se trouvant au début de leur industrialisation.
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géographique de l'emploi. Quant à la qualité de leur
produit, elle n'est pas forcément inférieure.

Pour conclure, on aurait évidemment tort d'envi-
sager un développement à long terme de l'industrie
de la pate et du papier qui se fonde principalement
sur les petites entreprises, mais ces dernières peuvent
cependant jouer, dans certains cas, un rôle important
d-urant la phase initiale.

CONTRE-PLAQUÉ, PANNEAUX DE FIBRES ET PANNEAUX

DE PARTICULES

Contre-plaqué

La production rnondiale, qui était d'environ 3 mil-
lions de mètres cubes en 1938, dépasse sex:BR:dement
15 millions de mètres cubes, ayant double et au-delà
au cours de la derrtière décennie. L'utilisation soit
des contre-plaqués de feuillus A des fins ornementales
(pan.neaux, portes, dessus de tables, etc.), soit des
contre-plaqués de résineux à toutes fins dans la
construction, a connu une forte expansion., due pour
une bonne part aux progrès techniques (meilleures
colles, appréts extérieurs, nouveaux produits), a la
tendance favorable des prix du contre-plaqué par
rapport à ceux des sciages et aux economies de main-
d'oeuvre que permet l'utilisation du contre-plaqué
dans le batiment.

Le principal element à considerer pour le choix
de l'emplacement d'une usine de contre-plaqué est
la disponibilité de grumes de grand diamètre, de
belle forme, indigénes ou iraportées, mais se prétant
au tranchage ou au deroulage. Une grande partie
des usines installées en Europe et au Japon utilisent
des feuillus tropicaux importés. Les grumes de pla-
cage de grandes dimensions se raréfiant, l'industrie
a cherché à améliorer ses techniques, surtout pour
arriver à traiter des grumes de plus petit diamètre
et des bois de moindre qualité, par des procédés tels
que le rognage des parties défectueuses, l'ernploi de
raccords et l'utilisation plus complète des billes.
Le rendement de fabrication est assez faible, puisque
les pertes sont de 50 à 70 pour cent (40 a. 60 pour
cent dans la fabrication des placages). Souvent, les
déchets sont utilises en totalité ou en partie par
l'usine même, comme combustible pour la produc-
tion de la vapeur et du courant consommés par les
presses a chaud, les séch.oirs, etc. Si toutefois on leur
trouvait un debouché commercial, cela pourrait avoir
une influence decisive sur l'économie des operations.
La fabrication des panneaux forts est en grande



partie une branche de l'industrie du contre-plaqué.
On tend beaucoup a intégrer la fabrication du contre-
plaque et celle des panneaux de particules, non seu-
lenient parce que la deuxième utilise les aches de
la preraière, mais aussi parce que les paruaeaux de
particules sont souvent revétus d'un placage exté-
rieur et que les deux industries ont les rattles clients,
c'est-a-dire la construction et l'ameublement.

Le bois représente 30 A 50 pour cent du prix de
revient total, les autres produits importants utilises
dans la fabrication étant les cones (résines, casein;
albumine du sang, soja, etc.) dont il faut environ
25 A 35 kilogrammes par mètre cube de contre-
plaque. Avec la demande croissante de contre-
plaques resistant a la moisissure et à l'eau, la con-
sommation de résines a.0 phenol et A Purée a aug-
mente rapidement.

Les investissements sont plus &eves que dans l'in-
dustrie des sciages, mais bien moindres que dans
celle de la pate et du papier: de l'ordre de 100
200 dollars par in-are cube de capacité wanuelle.
Les economies d'échelle, qui sont également moin-
dresvque (fans la fabrication de pAte et de papier,
portent surtout sur l'énergie et les presses. Seules les
usines operant sur de grandes quantités de matière
première homogéne (par exemple, contre-plaqué de
sapin de Douglas) et fabriquant des qualités norma-
lisées ont inter& à mécaniser beaucoup la manu-
tention et A appliquer une certaine automation.

La main-d'oeuvre nécessaire par mètre cube de
produit varie beaucoup selon le degré de mécani-
sation, la dimension des grumes, l'épaisseur moyenne
des placages, la nécessité de raccords, etc. Dans
les pays peu développés, il faut parfois plus de 100
heures d'ouvrier par mètre cube lorsque les circons-
tutees conseillent de confier à l'hornxne une grande
partie des operations de manutention. Selon les cas,
de 20 A. 35 pour cent du personnel doit &re qualifié.

Les considerations sur les possibilités qu'auraient
les pays en voie de développement d'exporter des
sciages au lieu de grumes brutes valent aussi pour
le contre-plaqué. Il est interessant de noter que l'on
tend actuellement à creer des fabriques non bate-
grées produisant des placages qu'elles livrent verts
ou secs A. des usines nationales ou étrangères équipées
uniquement d'u.ne presse ou d'un séchoir et d'une
presse. Ces fabriques ne nécessitent qu'un investisse-
ment réduit et de faibles disponibilités de gru.mes.
L'expedition de placages au lieu de grumes permet
d'économiser sur le poids et l'encombrement.

Les panneaux forts, les psnneaux lamellés, etc.,
sont inclus dans la grande catégorie des contre-
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plaques et leur production a augmenté parallèle-
ment à celle des pan.neaux de particules. La fabri-
cation des panneaux forts peut presque se faire
la main, avec un petit équipement. Elle serait très
intéressante pour beaucoup de pays en voie de de-
veloppement, car elle permettrait non seulement
d'éviter des importations, mais aussi d'utiliser les
bois d'éclaircie et les ffits de petit diamètre des
plantations de résineux, ainsi que les déchets de
scierie.

Panneaux de fibres

L'industrie du panneau de fibres, avec une produc-
tion mondiale sensiblement supérieure à 4 millions
de tonnes (1960), a de grandes affinités avec celle
de la pate et du papier. Elle a les mémes problèmes
d'approvisionnement en bois et utilise de la pate
a la mane phase de preparation, quand elle applique
les procédés humides traditionnels. Elle n'a norma-
lement pas besoin de produits chimiques et les cones
et additifs qui donnent au produit fini ses (plait&
particulières ne représentent pas un element impor-
tant du prix de revient. Le cat du bois va de 20
40 pour cent du cat total, selon la dimension de
l'usine (mais il peut tomber A 10 pour cent si l'on
dispose de déchets bon marché) et les dépenses fixes
(principalement amortissement et inter& sur le fonds
de roulement) peuvent représenter 20 A 30 pour cent,
toujours suivant la taille de l'entreprise. Par conse-
quent, comme daias la fabrication de la pate et du
papier, les economies d'échelle sont sensibles. L'in-
vestissement fixe par tonne joumalière peut varier
entre 90 000 ou 100 000 dollars pour une usine
d'un potentiel untie de 6 000 tonnes et 30 000 dol-
lars pour une usine de 50 000 tonnes. En fait, la
fabrication du panneau de fibres se préte moins
la production en petit que plusieurs autres branches
de l'industrie de la pate et du papier.

Un bon approvisionnement d'eau est indispensable,
les besoins étant sensiblement les ill:ernes que pour
la fabrication du papier journal. Les besoins
énergie (de 300 à 800 kilowattheures par tonne de
produit) sont moins &Lev& que pour le papier journal,
mais plus que pour la pate chimique. Les besoins
en main-d'ceuvre (à l'usine) sont modestes: 12
40 heures d'ouvrier par tonne. Cette industrie peut
utiliser des espèces très diverses de résineux et de
feuillus, ainsi que des mélanges convenables de pates,
et elle convient éminernment à l'emploi de déchets
des autres industries forestières, y compris méme



l'écorce et la sciure. De plus en plus, on se sert de
grumes non écorcées.

Divers procédés de fabrication à sec des panneaux
de fibres ont été mis au point ces dernières années.
Ils pourraient &re intéressants pour les pays en voie
de développement parce que l'investissement requis
est légèrement moins élevé et qu'ils ne nécessitent
pas de grandes quantités d'eau douce. il faut ce-
pendant des résines pour le collage.

Panneaux de particules

Cette industrie s'est développée surtout après la
guerre: de 1950 à 1960, en effet, la production mon-
diale est passée d'environ 15 000 tonnes à près de
2 millions de tonnes. Corinne celle des pa,nneaux
de fibres, elle peut traiter le bois de feuillus et de
résineux extrêmement divers, aussi bien que les
déchets de bois, le lin ou la bagasse et c'est d'ail-
leurs pour utiliser les déchets de bois qu'elle a été
créée. Cette possibilité de travailler toutes sortes
de matières premières est précisément ce qui fait
l'intérét de ces deux industries des panneaux pour
les pays ayant des foréts tropicales, qui fournissent
souvent des bois (espèces et dimensions) utilisables
en faible partie seulement par les autres grandes
industries forestières.

L'investissement nécessaire pour une usine de
panneaux de particules de moyenne grandeur est
grosso modo la rnoitié de celui que demande une
usine de panneaux de fibres de capacité comparable.
Bien que des « économies d'échelle » soient possibles,
même des entreprises relativement petites peuvent
&re rentables, surtout si elles travaillent des déchets
disponibles sur place ou si elles desservent un marché
réservé. Le potentiel moyen des usines en Europe,
en Amérique du Nord et dans l'ensemble du monde
était en 1956 de 4 200, 2 500 et 3 500 tonnes, respecti-
vement. Le coat de l'investissement oscille entre
12 000 et 30 000 dollars par tonne journalière, selon
le procédé de fabrication et, par conséquent, le type
de panneau produit.

Les limitations relatives à l'emplacement de l'usine
sont moindres que pour les panneaux de fibres. On
n'a pas besoin d'eau. Les besoins en énergie sont
modestes: de 100 a 300 kilowattheures par tonne
de panneau produite; de Tame que les besoins en
main-d'ceuvre: 5 A. 20 heures d'ouvrier par tonne.
Un élément essentiel, par contre, est la disponibilité
et le coat de la résine, qui est ordinairement la ré-
sine à Purée ou au phénol. Ce liant, qui forme en-
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viron 5 à 8 pour cent du poids du panneau fini,
peut représenter de 15 à 35 pour cent du prix de
revient, selon le procédé de fabrication et le prix
de la résine, qui coíite ainsi souvent plus cher que
le bois. Il est évident que si la résine doit venir de
l'étranger, le projet présente moins d'intérêt en ce
qui concerne l'économie d'importations.

INDUSTRIES FOREST1E.RES DE MOINDRE /MPORTANCE

Outre les grandes industries forestières que nous
venons d'étudier, beaucoup d'autres industries moins
importantes utilisent de la matière première d'ori-
gine forestière; rnais leur diversité est telle qu'il
est bien difficile d'en établir une classification A. la
fois simple et satisfaisante.

Certaines ne sont pas beaucoup plus qu'un appen-
dice des industries du sciage et du placage; toutefois,
elles peuvent &re implantées séparément surtout dans
une localité oit elles trouvent la matière première
qui leur convient ou un centre de consommation
qui leur assure un débouché. Il se peut qu'il y ait
méme intérét à importer la matière première, comme
dans l'industrie du bois tourné qui produit des
manches d'outils agricoles, des articles de sports,
des articles de ménage en bois, des bobines, etc.
Autre exemple, la fabrication de bois à allumettes
par sciage ou déroulage. D'autres articles en bois
comme les bardeaux, les bois de crayons,les ébauchons
de pipes de bruyère, souvent destinés à l'exportation,
peuvent étre fabriqués dans de petites usines (ou
des ateliers annexés à des usines plus importantes),
instal/6.es dans des localités oil elles trouveront leur
matière première. La tonnellerie, la fabrication des
emballages en bois et de la laine de bois accompa-
gnent naturellement les industries d'exportation d'ali-
ments et de boissons et d'expédition de nombreux
articles manufacturés. Le capital nécessaire par unite
de bois consommé est iL peu près du mérne ordre
que pour les petites scieries. Mais les usines peuvent
&re même assez petites. Une bonne partie du coat
de production est constituée par la rérnunération
du personnel qualifié ou semi-qualifié, mais cet élé-
xnent varie beaucoup d'une industrie A. l'autre. Le
coat de la matière première est aussi assez important.

La distillation du bois donne une grande variété
de produits, dont les plus importants sont le charbon
et l'alcool méthylique ou alcool de bois. Quand
on distille des résineux, on obtient en outre diverses
huiles et des goudrons. Le charbon, utilisé commercia-
lement et dans les ménages pour le chauffage et la



cuisine, joue aussi un rôle important dans certaines
industries, telles que la production de l'acier, la
purification de l'eau, la préparation du tabac. Un
des pays en voie de développement l'utilise beaucoup
maintenant pour la fabrication du ciment de Portland.
Le capital nécessaire dans la distillation du bois
n'est pas excessif. Le cha.rbon de bois peut &re ob-
tenu simplement dans des fosses de carbonisation qui
n'exigent aucun capital, mais qui ne permettent
évidernraent pas de récupérer les autres produits de
distillation.

Un certain nombre de produits extraits du bois
et de l'écorce fournissent la matière première de
diverses industries, petites mais importantes. On
obtient par gemmage de certaines espèces de pins
une résine qui, distillée, donne la térébenthine et la
colophane. Cette industrie exige beaucoup de main
d'ceuvre, mais peu de capital. Les arbres sont uti-
lisables, en outre, pour leur bois. Les produits de
cette industrie jouent un rôle important dans diverses
industries chimiques.

Les tanins, très importants dans les industries du
tannage, peuvent &re extraits de beaucoup de bois
et de plantes herbacées. Les principales xnatières
premières sont le bois de quebracho, que l'on trouve
communément en Amérique du Sud; l'écorce de
châtaignier, de chéne et de Hemlock, qui étaient
largement utilisées en Amérique du Nord et en Eu-
rope; l'écorce de palétuvier, que l'on trouve sur les
côtes dans les pays tropicaux; l'écorce de mimosa,
que l'on cultive maintenant beaucoup en plantations

cet effet. De nombreuses espècses végétales qui exis-
tent clans les pays en voie de développement peu-
vent dormer du tanin. Les débouchés offerts ces
dernières années à l'exportation ont été assez mai-
gres, mais la plupart des pays en voie de dévelop-
peraent pourraient logiquement produire du tanin
pour leurs propres industries de cuir.

Il existe enfin un groupe d'industries dont nous
parlerons brièvement: ce sont les industries secon-
daires qui travaillent le bois et le papier et utilisent
comme matière première la production des scieries,
des fabriques de contre-plaqué et de placages, de
panneaux et de papier. Ces industries peuvent être

La plupart des particularités des industries fores-
tières que nous venom d'étudier dépendent beaucoup
de la nature de la matière première qu'elles travail-
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soit associées étroitement aux usines dont elles uti-
lisent la matière, soit au contraire, largement dis-
persées proximité des centres de consornmation.
Leur production est extrémernen.t variée et s'adresse
aux consommateurs de tous Ages, littéralement depuis
le berceau jusqu'A la tombe. Parmi les industries
secondaires du bois les plus importantes, se trou-
vent les fabriques de meubles; les grandes usines
de menuiserie qui fabriquent des portes, des chAssis
de fenétres, des moulures et méme des maisons pré-
fabriquées; les constructions navales; les fabriques
de carrosseries, de charrettes, de caisses de ca-
mions, etc. Bien que beaucoup d'industries du bois
tourné et de l'exnballage préparent elles-mémes leur
matière première, ce ne sont parfois que des usines
de fabrication secondaire. Les usin.es utilisatrices de
papier produisent aussi des articles trés divers comme
les bohes en carton ondulé, le papier carbone, les
sacs en papier, les récipients en papier paraffmé,
les enveloppes, les serviettes de table, les cahiers
de classe. En général, ces fabrications dernandent
un nombreux personnel ayant des qualifications très
diverses et utilisent de la matière première relati-
vement cot-tense. Leurs besoins en capital sont mo-
destes ou faibles. Les usines peuvent souvent étre
petites et décentralisées, quoique certaixtes « écono-
mies d'échelle » soient possibles dans les plus rnéca-
nisées d'entre elles. Dans beaucoup de cas, elles
peuvent faire partie d'un coxnplexe installé sur un
grand dornaine. Ce genre de fabrication convient bien
pour les pays en voie de développernent, car il oc-
cupe un personnel nombreux et l'usine peut &re
de grandeur très diverse. S'il s'agit d'un pays pauvre
en foréts, la fabrication peut se faire avec de la ma-
tière première import& et permet une éconornie de
devises appréciable sur la valeur ajoutée. A l'heure
actuelle, la plupart des pays neufs qui manquent
de bois importent des produits des industries secon-
daires du bois et du papier pour une valeur &pas-
sant celle de leurs importations totales de tous les
autres produits de bois et de papier. Au contraire,
dans quelques autres, comme Israel et la République
arabe unie, ces industries secondaires ont pris un
grand développement.

Caraetéristiques de la base forestière des industries du bois

lent et des conditions dans lesquelles cette matière
première leur parvient. Notre étude du rôle poten-
tiel des industries forestières dans les pays en voie



de développement serait done incomplete si nous
ne jetions un coup d'ceil meme rapide sur le secteur
purement forestier.

La principal° fonction du secteur forestier, du
point de vue économique, est de fournir aux indus-
tries forestières le bois, qui en est la matière pre-
mière. L'accomplissement de cette fonction comporte
deux aspects essentiels : l'exploitation, c'est-A-dire
l'abattage des arbres et le transport des billes jusqu'au
marché ou chez l'utilisateur, et l'aménagement fo-
restier qui a pour but de produire des arbres sur
pied A abattre. Ces deux aspects sont intimernent
lies et influent d'autT e part sur cette autre importante
fonction de la foresterie, qui consiste A assurer les
biens et les services découlant naturelIement du mi-
lieu forestier et qui ne se traduisent pas par une four-
niture de bois. Cette autre fonction particulière de
la for-et, nous l'étudierons dans une section ulté-
rieure. Nous ne 1101IS occuperons pour le moment
ici de la foret qu'en tant que reserve de bois des
industries forestières.

QUELQUES TRAITS CARACTERISTIQUES DE LA FORESTERIE

Un trait frappant, bien qu'il ne soit pas toujours
evident, de la foresterie est la complexité et la varia-
bilité de la fonction de production. La croissance
de la for& n'est pas simplement celle de tous les
arbres qui la composent pris individuellement, c'est
plutelt la résultante d'une competition dent l'espace
et les elements nutritifs sont l'enjeu, dans laquelle
le développement de chaque arbre se fait aux &-
pens de ses voisins. Selon le milieu et les circonstances
de leur evolution, les forets peuvent &re de simples
groupes d'arbres du meme age et de la meme espece
ou des associations hétérogenes d'arbres d'ages di-
vers et d'espèces très nombreuses. Les peuplements
forestiers assez homogènes de quelques espèces de
résineux, avec une composition par ages assez simple,
qui caractérisent les extrémités nord de la zone
tempérée, se pretent bien aux techniques d'exploi-
tation massive avec les economies qu'elles comportent.

Au contraire, pour exploiter la for& de pluies
tropicale, A la multitude d'espèces différentes, qui
est celle de la plupart des pays en voie de develop-
pement, il faut soit rechercher les arbres exploi-
tables disperses sur d'assez grandes &endues, soit
adopter des tecluaiques d'abattage et de transforma-
tion permettant d'utiliser une matière preraière très
hétérogene. La croissance des arbres se fait plus ou
rnoins vite selon l'espèce, le milieu physique et la
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competition des arbres voisins. L'age d'abattage
depend non seulement des nombreuses combinaisons
de ces facteurs, mais aussi de la nature du produit

récolter. C'est ainsi que l'on peut obtenir du bois
A pate dans une plantation A croissance rapide au
bout de six à huit ans, ou des grumes à placages en
prélevant dans la for& naturelle des arbres vieux
de deux A trois siècles.

Au cours de sa croissance, l'arbre grandit en
formant chaque année des couches nouvelles. D'autre
part, dans tout boisement, des arbres d'ages divers
succombent A la competition générale et périssent.
Le taux de mortalité est &eve quand la competition
a lieu entre un grand nombre d'arbres de meme
taille, ou lorsque de nombreux individus atteignent
un age avancé. Dans la foe& naturelle, sauf lorsqu'une
maladie ou une attaque d'insectes épidémiques fait
des dégats étendus, les pertes par mortalité équili-
brent l'accroissement annuel et les divers changements
qui se produisent au sein de la foret n'ont pour
résultante qu'une modification très faible ou nulle
du volume total sur pied.

Cependant, les foréts naturelles représentent une
accumulation d'accroissements annuels qui, avec le
temps, a fini par constituer un &tonne volume de
vieux et grands arbres dont beaucoup ont de la
valeur. Souvent, ces forets ont été exploitées comme
une reserve de bois ouverte à tous, sans se soucier
du reraplacernent des arbres enlevés. Dans la phase
initiale du développement de beaucoup de ces pays,
ce genre d'exploitation sans remplacement des man-
quants a permis d'accumuler d'autres formes de
capital. Mais bien souvent elle a cofité ensuite A la
societé un brusque ralentissement des activités éco-
nomiques locales et l'abandon d'établissements hu-
mains. Quoi qu'il en soit, l'exploitation de la foe&
naturelle a jolt& un rôle important dans le &ye-
loppernent de ces pays.

L'utilisation de la for& naturelle sans souci du
remplacement, c'est-A-dire la liquidation du capital
forestier, est parfois justifiée, mais darts des circons-
tances tout A fait spéciales. Normalement, quan.d
on veut assurer la continuité de l'approvisionnernent,
il faut s'arranger pour pouvoir. faire des récoltes
successives sur une meme superficie. On adopte
alors des plans et des formules d'exploitation qui
peuvent prendre des formes très diverses et admettre
une utilisation plus ou moins intensive.

Le mode d'exploitation est determine en grande
partie par deux caractères tout A fait particuliers de
la fora. En premier lieu, le fait que, dans la forest,
comme il arrive aussi jusqu'à un certain point pour



la production de la viande et pour les peches, il y
a identité entre la fabrique et le produit. En récoltant,
on détruit une partie du capital forestier (la fabrique
de bois) mais on recueille aussi dans le produit une
accumulation d'« intéréts », à savoir les accroisse-
ments a.nnuels. Il est done ainsi possible de faire
varier le volume et le temps de la récolte dans d'assez
larges limites: retarder le moment de la récolte et
la conserver sur pied ou accélérer momentanément
la coupe et empruiater sur le capital. Cette variabilité
de la période de récolte est une des caractéristiques
de la foresterie qui offre des avantages distincts.
Naturellernent, une exploitation continue qui dépas-
serait le potentiel d'accroissement finirait par de-
truire la fora. En outre, le prélèvement d'árbres
affecte profondement la croissance de leurs v-oisins
ou permet la rnise en place de nouveaux sujets. Ainsi,
dans certaines limites, la récolte peut meme favoriser
Paccroissement net ou le taux de production de la
fora.

La deuxième caractéristique tient aux vastes super-
ficies sur lesquelles se pratique la foresterie. Il s'en-
suit qu'il est difficile d'exercer une étroite surveil-
lance et d'observer le progrès de la production.

Sous sa forme la moins intensive, l'exploitation
forestiere peut ne pas &re une simple liquidation
du capital en ce sens qu'elle assure une future re-
colte soit en laissant sur pied certains arbres soit
en en plantant d'autres. La méthod.e la plus simple
d.'assurer la continuité de la production consiste
exploiter la foret de proche en proche pour revenir
au point de depart quand la coupe suivante est mare.

Dans la foret naturelle, la dimension des arbres
est en general tellement hétérogène qu'il serait inap-
proprié d'abattre à la première coupe toutes les
essences cornmerciales. On peut alors effectuer deux
ou plusieurs coupes penda.nt la période d'années
correspondant E't une revolution.

L'exploitation intensive est caractérisée par des
retours plus frequents sur le memo périinètre. On
ne se borne pas à enlever la coupe definitive, on pra-
tique aussi des éclaircies et on prélève les arbres de
petites et de naoyennes dimensions. On diminue
ainsi les pertes éventuelles dues à la mortalité et l'on
favorise la croissance des arbres laissés sur pied en
concentrant les accroissements amtuels sur un mains
grand nombre de sujets de plus grandes dimensions.

Une exploitation de plus en plus intensive s'accom-
pagne de mesure de protection contre l'incendie, les
insectes et les maladies. On a pu, dans beaucoup de
forets naturelles bien aménagées, doubler et meme
tripler l'accroissement exploitable par la rnise en
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ceuvre de techniques très diverses: éclaircissage,
désherbage, élagage, plantations enrichissantes, choix
de la provenance des semences, drainage, etc.

La plantation d'essences forestières dans des ter-
rains nus et le reboisement de secteurs exploités
blanc dans les forets naturelles est naturellernent une
pratique bien connue depuis longtemps. Mais la
conduite des peuplements artificiels a fait des progrès
extraorclinaires en quelques décen.nies. Par la gene-
tique forestière, on dispose rnaintenant de materiel
de reproduction de haute qualité. En utilisant des
plants sélectionnés, en appliquant des engrais, on
arrive à. obtenir des plantations dix fois autant que
d'une forét naturelle.

L'adoption des méthodes agrotechniques essen-
tielles présente de nombreux avantages: choix des
espèces et de la période de revolution appropriées;
production plus homogène qui permet A. son tour
l'application des techniques d'exploitation et de
transformation en grande série; utilisation du ter-
rain, pendant les quelques années qui suivent l'im-
plantation, avec des plantes cultivées; reduction, grâce

la concentration, des frais de suiveillance et de
transport; liberté de disposer la succession des grou-
pes d'âge suivant un plan d'abattage (au lieu d'ac-
cepter simplement la composition dlges de la fo-
rét naturelle). Un autre avantage est la possibilité
de completer la production de la for& naturelle.

Les perspectives les plus prometteuses s'ouvrent
d'ailleurs à la foresterie des peuplements artificiels.
Dans les pays tropicaux surtout, on est arrive à ob-
tenir des taux d'accroissement incroyables, parfois
meme avec des especes qui donnaient des résultats
médiocres dans leur habitat d'origine. Un champ
de recherches prornetteur, encore mal explore, est
l'application des engrais, des oligo-éléments et des
composes hormoniques. Tandis que la recherche et
l'expérimentation se développaient et s'organisaient,
les échanges de renseignements se sont multiplies.
C'est par une meilleure organisation tout autant
que par une intensification de l'effort de recherche
que l'on arrivera à de nouvelles conquetes.

Une modification de la foresterie de plantation,
coinmunément appelée foresterie d'alignements, s'est
développée dans un certain nombre de pays, en
general très agricoles. Des arbres d'essences à crois-
sance rapide sont plant& en alignements le long
des routes, des voies ferrées, des canaux, des cours
d'eau, sur la limite de terrasses, en bordure des
champs. Souvent ces arbres ont été plantés pour
marquer des delimitations, pour faire de l'ombrage,
comme brise-vents ou pour art-8.1er Pérosion. Sou-



vent, on en tire beaucoup de bois d'ceuvre et d'in-
dustrie aussi bien que du bois de feu. Dans cer-
taines regions, ces plantations se sont révélées à tel
point rémunératrices que l'on a été amene A. boiser
completement des terres précédemment cultivées.

L'EXPLOITATION

Les méthodes d'exploitation dependent beaucoup
du terrain et du dimat, mais aussi de la nature du
produit que l'on veut obtenir, de la composition
de la fora, du type d'aménagement forestier et de
son intensité. Elles vont des procédés manuels les
plus élémentaires A. la mécanisation la plus poussée.
En general, les operations se sont fortement meca-
nisées dans une des deux situations suivantes: soit
qu'une fork uniforme et un terrain facile aient
favorisé l'application des techniques de production
en grand, soit au contraire que les difficultés de
terrain aient posé des problèmes particuliers. Si
une certaine mecanisation augmente l'efficacité,
n'en demeure pas moins que le travail manuel, ou
tout au xnoins des xnéthodes ne demandant qu'un
faible capital, donne souvent des résultats aussi
bons, voire meilleurs.

Souvent, l'époque des operations est command&
par les pluies et les conditions de terrain qui
résultent, par la neige et le gel, par le risque d'incen-
die ou par le regime des cours d'eau. Dans bien
des cas, l'exploitation forestière offre un emploi
complémentaire A la main-d'ceuvre occupée en d'au-
tres périodes dans l'agriculture, dans certaines indus-
tries de transformation et dans le batiment.

AVANTAGES DE LA FORESTERIE

Ce sont les caractéristiques décrites ci-dessus qui
don.nent A. la fonction de production de la foresterie
(aménagement forestier et exploitation) la souplesse
qui lui permet de s'adapter rapidement A. des con-
ditions tres variables dans l'espace et dans le temps.

D'une part, On pent modifier rapidement la pro-
duction san.s avoir A. modifier par trap la nature et
la quantité des facteurs. A tout moment, il existe
une grande faculté de choix quant à la forme sous
laquelle le produit sera récolté. Avec les nouvelles
possibilités offertes par les techniques de fabrication
et les modifications de la situation économique, on peut
sans difficulté passer d'un produit A un autre. Par
exemple, des arbres plantes pour donner des gru-
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mes de placage ou de sciage peuvent tres bien,
avec queIques limitations, &re utilises comme bois
A. !Ate, meme après avoir été abattus et transportés

l'usine. De meme, un bois d'abord jugé utilisable
com.me bois de feu uniquement peut, grdce aux
progrès techniques, servir pour la fabrication de
pAte ou de panneaux de particules. Beaucoup de
bois de pate pourraient meme &re scies. L'époque
de la récolte petit varier dans des limites considé-
rabies, ce qui permet de tenir compte des fluctua-
tions à court terme de la demande sans avoir
craindre une deterioration de la marchandise, ni

résoudre de graves problèmes d'entreposage.
D'autre part, les combinaisons de facteurs de

production sont très nombreuses et très souples.
Mame dans le cas exceptionnel où le capital fares-
tier est liquidé sans que son remplacement soit
organise, il existe diverses possibilités en ce qui
concerne l'usage de la terre consider& comme ins-
trument de production (il s'agit en l'occurrence
du terrain avec le materiel sur pied). On peut ex-
ploiter légerement de vastes superficies ou au con-
traire récolter intensement des superficies plus pe-
tites, ce choix determinant le rapport entre coats
directs et coilts indirects de la récolte. Dans le pre-
mier cas, on n'extrait pas les bois qui n'ont qu'une
valeur marginale, mais l'opération répond aussi
une fonction de « penetration », en plus de la sim-
ple exploitation forestière.

Si, comme il est normal, on desire assurer des
approvisionnements continus, le choix du degré d'in-
tensité de l'exploitation est complete par diverses
possibilités de choisir entre les différents systèmes
d'aménagement forestier, ainsi qu'entre les deux
grands aspects de la foresterie. En general, plus
le facteur terre mis en ceuvre est considerable et
plus les frais d'exploitation représentent un element
important du cott du bois; au contraire, mains
on utilise de terre et plus grand est le co& relatif
de la production mame du bois. La foresterie exten-
sive pratiquée sur de vastes étendues demande mains
de main-d'wuvre pour la production du bois, mais
davantage pour la realisation d'infrastructures (par-
fois temporaires) et l'exploitation, tandis que les
frais de transport augmentent eux aussi avec les
distances. La foresterie de plantation représente le
cas extreme de facteur de production limitant.

Dans l'ensemble des moyens mis en ceuvre pour
la production du bois, le temps lui-meme est un
element important qui varie selon le type de fora,
le produit et l'intensité de l'aménagement. Il est
representé par Pinter& du capital immobilise et



c'est pourquoi les méthodes d'exploitation inten-
sives vont en general de pair avec une courte pé-
riode de revolution.

Ces multiples alternatives touchant aussi bien la
combinaison des facteurs de production que les
types de production exigent de nombreuses deci-
sions. Mais ce qui compte ici, c'est qu'elles offrent
d'innombrables possibilités de produire des matières
premières pour l'industrie nationale ou pour l'expor-

Les industries forestières et

Il sera maintenant possible de hasarder une
appreciation générale des perspectives de l'investis-
sement dans le secteur des industries forestières.
La question qui se pose est la suivante: une fois
la decision prise d'entier da.ns la voie de l'investis-
sement industriel, dans quelle mesure peut-on re-
commander les investissements dans le secteur fo-
restier pour les avantages qu'il offre à courte et
A longue échéance?

La situation des pays qui ont été groupés
dans la catégorie des regions insuffisamment déve-
loppées diffère beaucoup de l'un A. l'autre. Il nous
faudra par consequent formuler nos arguments et
nos conclusions dans des termes trés généraux.
L'indication générale qui en découlera s'appliquera
mieux à certains pays et moins bien à d'autres:
cette indication toutefois encouragera peut-ètre
effectuer des enquétes nationales plus detainees pour
voir jusqu'à quel point les propositions contenues
dans ce chapitre s'appliquent aux différents cas
particuliers.

L'EXPANSION DE LA DEMANDE ET LES ÉCONOMIES

SUR L'IMPORTATION

La situation actuelle et les perspectives de la de-
mande en relation avec les possibilités actuelles
d'approvisionnement fournissent un certain argu-
ment en faveur de l'investissement dans les indus-
tries forestières des pays insuffisamment développés.
Ce groupe de pays, nous l'avons vu, malgré leur
niveau très faible de revenu et de consommation
par habitant, a déjà maintenant un commerce net
de produits forestiers très déficitaire, et ce déficit
est destine à augmenter tres rapidexnent, tout au
moins en chiffres absolus, si l'investissement n'in-
tervient très largement.

tation. Avec une gamme d'une telle variété, la fo-
resterie est en pratique une activité éconornique
consentie à tous les pays, quel que soit leur degré
de développement et leur patrimoine forestier. L'ex-
périence montre que, mérne dans les pays possédant
peu de forets naturelles de valeur, la foresterie de
plantation ou d'aligneraents peut transformer rapi-
dement la situation et ouvrir des perspectives entiè-
rement neuves.

Te développement économique

Les produits finals et interrnédiaires pour les-
quels l'élasticité de la demande par rapport au re-
venu est &levee, comme c'est le cas pour les pro-
duits forestiers et tout particulièrement pour le pa-
pier et les panneaux derives du bois, posent des
problèmes difficiles dans les pays en voie de déve-
loppement. Un des plus gros obstacles A surmonter
par ces pays dans leur processus de croissance est
la situation de leur balance des paiements, car ils ont
normalement un déficit budgétaire chronique qui
ne fera vraisemblablement que s'accroitre A me-
sure qu'ils avanceront dans la voie du progrès éco-
nomique. Ce déficit croissant est dfi norrnalement
aux importations des biens d'équipement nécessaires

leur industrialisation (si l'équilibre du compte de
capital n'est pas rétabli par des ernprunts et des
dons) et aux importations de marchandises dont
la consommation augmente aussi rapidement ou
plus rapidement que le revenu. Si l'on veut con-
tenir le déficit dans des limites raisonnables sans
que /e processus de croissance en soit raIenti,
faut limiter les importations de biens autres que
les biens d'équipement par des droits et des contin-
gentements, et en Ineme temps développer la pro-
duction dans le pays de biens précédemment im-
portés de manière à satisfaire le surcrott de demande.

Mais l'importance des economies que permet de
réaliser sur les importations un développement de
la production nationale de produits forestiers West
cependant pas en soi un argument décisif en faveur
de l'investissement dans ce secteur, car les econo-
mies seraient aussi importantes si l'on developpait
la production d'autres produits pour lesquels la
demande a la mame élasticité en fonction du revenu.
Le nceud de la question est dans le choix des pro-
duits consommer de preference à d'autres: comrne
le capital disponible ne peut suffire pour develop-
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per la production nationale de tous les biens,
faudra nécessairement limiter la consommation de
certains pour éviter d'accroitre le déficit de la ba-
lance commerciale. On ne saurait done préconiser
Pinvestissement dans les industries forestières sim-
plement en raison des économies d'importation que
le développement de ces industries permettrait de
réaliser, et il faut trouver d'autres arguments sup-
plémentaires.

On en trouvera en aboiadance dans la structure
particulière de l'offre et de la demande qui a fait
l'objet de quelques considérations dans les pages
précéd,entes.

CARACTÉRISTIQUES DE LA 1VIATIÈRE PREMIÈRE ET

CONSIDÉRATIONS D'EMPLACEMENT

Une série d'arguments nous est foumie par la
nature et les propriétés de la matière première em-
ploy& dans les industries forestières.

En premier lieu, le bois est la seule matière pre-
mière que presque toutes les regions habitées du
globe possèdent et peuvent renouveler (A partir des
forêts existantes) ou qu'elles pourraient fournir (par
les peuplements artificiels). Suivant un principe gé-
néral de toute politique de développement, il faut
accorder la priorité aux industries qui travaillent
de la matière première indigène, car leur existence
éviterait en partie le gaspillage de devises qui a
empêché jusque-la Pindustrialisation. Les pays in-
suffisamment développés oublient trop souvent que
leurs forêts (souvent préservées par l'insuffisance
même du développement) sont une richesse natu-
relle aussi importante que les gisements minéraux.
Convenablement exploitées, les forêts peuvent être
un puissant ressort pour le démarrage de l'indus-
trialisation.

Un deuxième argument en faveur de l'expansion
des industries forestières, lié lui aussi aux earacté-
ristiques des moyens de production utilisés dans
ces industries, nous est donné par la théorie de l'em-
placement.

Le bois est en général, de toutes les matières pre-
mières importantes, la plus difficile à transporter.
Non seulement la foresterie est liée à de grandes
étendues de terrain et les transports ne peuvent
jamais se faire à partir d.'un point de départ fixe,
comme dans le cas du charbon par exemple, mais
encore le bois abattu dans la for& est un matériau
encombra3at, de taffies et de formes diverses, que
l'on ne peut réduire pour le transporter plus facile-
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ment que dans la mesure où notamment on en con-
nail la future utilisation. Enfm, nous l'avons vu,
les industries forestières sont caractérisées par le
fort déchet qu'elles laissent et par le fait que la ma-
tière première bois y représente une proportion
substantielle du cart de production total.

Les régions insuffisamment développées, qui expor-
tent cependant déjà des sciages feuiLlus et du contre-
plaqué, vendent encore une quantité considérable
de bois en grumes qui est ensuite débité en sciages
et en placages dans les pays irnportateurs. De prime
abord, on voit là une raison de développer le po-
tentiel de l'industrie des sciages et du contre-plaqué
dans ces régions au point non seulement de satis-
faire la demande intérieure croissante, mais aussi
de remplacer les exportations de bois brut par des
exportations de bois usini. Pour une fois, on trouverait
des arguments en faveur de cette thèse même dans
la théorie traditionnelle de la spécialisation inter-
nationale, du moment que cela pernaettrait de ré-
duke nettement, grace à l'éconornie réalisée sur les
frets, le prix de revient. Jusqu'à présent cet avantage
n'a pas été suffisamment exploité, et cela dans une
certaine mesure en raison de difficultés techniques
qui ne seraient cependant pas insurmontables, mais
surtout en raison du manque d'infrastructures qui
caractérise tous les pays encore insuffisamment dé-
veloppés. Cela devrait toutefois cesser d'être un
obstacle si l'on poursuivait une véritable politique de
mise en valeur: comme nous l'avons déjà souligné
en effet, nous n'examinons pas dans ce chapitre
l'investissement dans les industries forestières en
considérant le secteur forestier isolément, mais en
situant la question dans le co3atexte plus large d'une
politique de mise en valeur générale qui suppose
préalablement la formation d'un capital pour les
dépenses d'infrastructure et la création d'industries
dans d'autres secteurs aussi. Dans ce cas, le cott
de l'infrastructure ne peut plus être imputé uni-
quement à tel projet d'investissement intéressant un
secteur donné: les considérations qui étaient appli-
cables à Pexploitation, sous régime colonial, d'un
ou de quelques produits d'exportation (et qui justi-
fiaient financièreraent que Pon exporte de la matière
première brute plutôt que de la transformer sur
place) ne valent plus dès qu'il s'agit de la mise en
valeur économique générale d'un pays u.

Les facteurs relatifs à Pemplacement sont de

" C'est pourquoi, aussi la politique de développernent forestier
devrait tendre à l'avenir vers /a production des sortes de bois
(résineux notamment) dont ces pays manquent actuellement, afin
de réduire au minimum le fardeau des importations.



même importants pour les panneaux derives du
bois, la pate et le papier. Pour fabriquer diverses
qualités de papier, il faut cependant incorporer
au mélange une certaine quantité de pate A fibres
longues, et beaucoup de pays insuffisamment déve-
loppés n'en produisent pas. A la longue, la fores-
terie pennettra en general de combler cette lacune,
rnais en attendant, ces pays devront importer cette
pate. Entre-temps, la fabrication locale de pate A
fibres courtes trouvera dans bien des cas d'excel-
lentes perspectives d'utilisation, en mélange avec de
la pate A longues fibres importée, dans les manu-
factures de papier du pays.

On arrivera évidemment A une utilisation plus
complète des ressources locales lorsqu'une techni-
que plus perfectionnée permettra de remplacer les
types de bois qu'il faut importer par d'autres dis-
ponibles sur place - il s'agit plus particulièrement
du remplacement des sciages résineux par des scia-
ges feuillus et des panneaux derives du bois, et de
la pate à fibres longues par de la pate A fibres courtes
dans la fabrication du papier.

AVANTAGES TECHNOLOGIQUFS DES INDUSTRIES

FORESTIÈRES

D'autres arguments en faveur des industries fo-
restières nous sont fournis par les caractéristiques
des techniques de fabrication appliquées dans ces
industries. Nous avons déjà vu qu'en pays insuf-
fisanarnent développé, un secteur est d'autant plus
favorable A l'investissement que sa fonction de pro-
duction est plus étendue et qu'il présente une plus
grande souplesse relativement A l'échelle. Les di-
verses industries forestières présentent toutes ces
avantages.

En premier lieu, dans la phase de production
de la matière première, on pent renvoyer A plus
tard la mécanisation du travail, qui est cofiteuse,
et se contenter en attendant de main-d'ceuvre non
qualifiée. Bien souvent, l'exploitation des foréts se
fait dans de telles conditions qu'une micanisation
des operations, toujours cofiteuse, n'est nullement ur-
gente; dans certains cas, elle serait méme peu rentable,
étant donne l'hétérogénéité du milieu et du produit.
Souvent, notamment dans les regions où la main-
d'ceuvre abonde, le travail humain aide d'animaux
de trait ou de machines relativement pen coûteuses
peut remplacer avantageusement des machines très
chères. Ainsi, le propriétaire d'une petite industrie
forestière est, en general, à mame d'exploiter lui-
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mérne son bois sans forte rnise de fonds. Tant que
la main-d.'ceuvre sera assez peu collteuse, les entre-
prises plus importantes pourront, elles aussi, atten-
dre encore avant de procéder à une mécanisation
ambitieuse du travail en forêt. Cette possibilité de
retarder l'achat d'un materiel mécanique dispendieux
pour la production de la matière preinière est un
net avantage dans les regions insuffisarnment déve-
loppées, car elle réduit les besoins en capital et d'au-
tre part permet un large emploi de la main-d'ceuvre
peu qualifiée que Pon trouve coura.mment dans les
regions agricoles.

En second lieu, les propriétés physiques du bois
en font un materiau assez facile A travailler A. la
machine de telle sorte qu'avec un outillage assez
simple, OD peut fabriquer convenablement beaucoup
de produits. Etant donne d'une part la difficult&
de transport de la matière première et d'autre part
la facilité avec laquelle le bois peut étre travaillé,
on pourrait dans de petites ou assez petites usines
transformer éconorniquement le bois en produits
primaires tels que sciages, placages, pate mecanique:
la proximité de la matière première, et parfois même,
la possibilité de vendre sur place une bonne partie
du produit, sont des avantages qui peuvent compen-
ser en grande partie les inconvenients de la petite
entreprise. Si l'usine a trouvé des conditions favora-
bles, on pent l'agrandir peu à peu à mesure que
l'on dispose de nouveaux capitaux et de main-
d'ceuvre qualifiée. II y a des types d'intégration que
l'on peut réaliser méme sur une petite échelle. Cette
possibilité d'agrandissement progressif est très Mt&
ressante dans les pays en voie de développement.

LA DEMANDE DE PRODUITS FOREST/ERS : AVANTAGES

INDIRECTS ET ÉCONOMIES EXTÉRIEURES

Nous avons remarqué qu'un des gros problèmes
de toute politique de mise en valeur consiste à ré-
partir sur les différents secteurs les ressources lirni-
tees dont on dispose et A decider quels sont les
produits dont la production doit étre poussée et
ceux dont, au contraire, la consommation doit &re
provisoirement restreinte afin d'éviter l'augmenta-
tion du déficit de la balance des paiernents. Les ca-
ractéristiques de l'offre, que nous avons examinees
précédernment, éclaireront ce choix; mais A part
cela, les caracteristiques des prodnits et des besoins
qu'ils sont appeles à satisfaire fournissent des indi-
cations interessantes.

Beaucoup de produits pour lesquels l'élasticité de



la demande à l'égard du revenu est forte sont des
biens de consommation mis en vente dans les pays
industrialisés à revenu assez élevé. Ces produits
sont demandés aussi dans les pays insuffisamment
développés, malgré le niveau moyen plus faible du
revenu, surtout IA où, comme il arrive souvent, ce
revenu est très inégalement distribué. Parfois,
s'agic d'un désir d'imitation ou de prestige. Ces
biens peuvent étre considérés, tout compte fait,
comme moins essentiels, étant donné qu'ils répon-
dent A des besoins moins urgents. Evidemment,
c'est 1à un jugement de valeur plus qu'une appré-
elation économique; mais bien peu hésiteraient s'ils
avaient à choisir entre mieux se nourrir, 'Meta se
vétir, acquérir de l'instruction et, d'autre part, ache-
ter des automobiles, des radios et autres articles
du méme genre. De ce point de vue, II est peu dou-
teux que la consommation de produits forestiers
duns un pays constitue un indice aussi bon que
les autres du niveau social aussi bien que matériel
de la population. Duns les pays insuffisamment
développés, les produits des industries forestières
peuvent fournir quelques-uns des moyens essentiels
pour atteindre au bien-être matériel et A la dignité
humairie: deguis l'habitation et le mobilier jusqu'au
livre et au journal. Ce secteur mérite done une place
assez élevée duns l'échelle des priorités A observer
pour le choix des biens d.ont la production doh étre
poussée et la demande entièrement satisfaite et
de ceux dont, au contraire, il y a lieu de freiner la
consommati on .

A cette considération, il faut en ajouter une qui
a trait aux autres effets indirects de l'investissement
duns les industries forestières sur l'ensemble de l'éco-
nomie, et qui consistent surtout à permettre des
« economies externes » dan.s le sens large.

Le premier groupe d'économies à noter ne sont pas
extérieures au secteur, mais concement les relations
entre les diverses industries du secteur: ainsi, en
installant quelques industries forestières, on prépare
le terrain pour une production complémentaire duns
la region, de telle sorte que le secteur est en quelque
sorte « autopropulseur ». L'exploitation forestière
donne habituellement des bois de différentes sortes
et de différentes qualités, et la conversion mécanique
du bois laisse en général une quantité notable de
déchets qui peuvent &re utilisés par d'autres branches
de l'industrie forestière. Avec l'augmentation de la
demande de prodults ligneux de clifférentes sortes
et l'augmentation de valeur de la matière première,
souvent les industries déjà en place encouragent la
création de nouvelles entreprises et des types complé-
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mentaires d'utilisation tendent A se développer.
Somme toute, l'hétérogénéité des ressources en bois,
la diversité d'utilisation de la matière première et
aussi son encombrement à l'état brut tendent à faire
naitre de nouvelles activités inclustrielles duns la
zone et souvent mane au sein d'une entreprise
existante.

Une catégorie extrémement importante d'économies
« extemes » dérive du fait que les industries forestiè-
res doivent normalement s'établir aussi prés que
possible de la for& et donc se disperser dans l'arrière-
pays. Cela établit un lieu naturel entre elles et di-
verses ceuvres d'infrastructure. Quand une nouvelle
route ouvre une for& A l'industrie du sciage et sert
A transporter le bois débité vers les centres de con-
sommation, les bénéfices économiques qui en re-
sultent peuvent contribuer substantiellement à amor-
tir le cofit de la route; des routes d'exploitation fo-
restière peuvent contribuer à développer le réseau
routier d'une region; la construction d'une usine
hydro-électrique peut perrnettre l'installation
fabrique de papier journal qui, une fois en activité,
deviendra un des meilleurs clients de l'usine et ainsi
de suite. Cette interrelation est un trait important
des industries forestières, surtout dans les premières
phases du développement et peut contribuer beau-
coup A éviter le « dualisme » dans le progrès écono-
mique, c'est-à-dire une différenciation de plus en
plus marquee entre deux parties d'une méme region.

Un autre avantage indirect de la foresterie est
la grande souplesse avec laquelle peut y &re organisé
le travail d'exploitation, ce qui permet d'utiliser de
la main-d'ceuvre momenta.nément inoccupée. Etant
clonné la dui-6e des arbres, ni les traitements sylvi-
coles par lesquels on intervient sur leur croissance,
ni les opérations d'abattage ne sortt liés à im calen-
drier rigide; et si, pour divers travaux forestiers,
il faut tenir compte des facteurs de climat qui se ma-
nifestent suivant les saisons de l'année, cette influence
est beaucoup moins prononcée qu'en agriculture.
Le fait a de l'importance dans les régions insuffi-
sament développées. Comme beaucoup de tAches
forestières peuvent étre confiées A des ouvriers peu
qualifiés, un potentiel de main-d'cruvre qui serait
resté sans cela inemployé peut-étre utilise A des be-
sognes immédiatement productives ou A la consti-
tution d'une réserve de matière première qui sera
exploitée plus turd.

Mais le plus important peut-étre des effets indirects
de la mise en place d'industries forestières est

leur caractère essentiellement dynamique. On peut
bien dire qu'il émane du secteur des industries fores-



tières une force propulsive en ce sens que son ex-
pansion peut entrainer naturellement A. des investis-
sements dans d.'autres secteurs. Cela est dû A. ce que
les industries forestières sont fortement liées à d.'au-
tres secteurs moins primaires. Une industrie ainsi
caractérisée peut are un excellent point de depart
vers le progrès industriel: en investissant dans ce
secteur, on provoque indirectement la demande dans
d'autres secteurs que l'on approvisionne en matière
première, et les occasions d'investissement s'étendent
dans tout l'ensemble de réconomie. Il en résulte un
effet de multiplication, non dans le sens traditionnel
de ce terme, base sur la demande fmale et la dépense
de revenus par les nouveaux elements de la main-
d'ceuvre mis au travail, mais da.ns le sens d'un ac-
croissement de la demande interindustrielle.

RÉsumt

Parmi les avantages des industries forestières que
nous avons passés en revue, il en est peu qui puis-
sent etre &allies en termes financiers, car on ne
saurait les exprirner en argent. C'est pourquoi
est difficile de comparer quantitativement les coats

Cette etude a permis de &gager jusqu'ici un cer-
tain nombre d'excellentes raisons pour lesquelles
les pays qui entrent dans la voie du progrès &ono-
mique devraient accorder une attention particulière
A. la raise en place ou au développement d'industries
forestières. Ces raisons découlent essentiellement de
la structure et de revolution de la demande de
produits forestiers, de la souplesse et de rétendue
des fonctions de production des industries forestières,
enfin du fait que les pays encore peu développés
possècl.ent tous ou à peu près une richesse forestière
inutilisée ou insuffisaxnment utilisée, ou pourraient
s'en constituer une assez rapidexnent.

Les deux premiers points ont été amplement de-
montrés. Quant au troisième, quelle que soit ropi-
nion courante, il demande à &re examine de plus
près, car si on s'imaginait autrefois avec une certaine
naiveté qu'une for& inexp/oitée représentait natu-
rellement une possibilité industrielle, on a été bien
dew depuis.
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et les benefices et de ditenniner avec exactitude les
bieiafaits qui en dérivent pour la société. Toutefois,
ces avantages devraient etre mis en lig:ne de compte
par les planificateurs alors qu'ils décideront comment
attribuer les fonds disponibles pour l'investissement;
la question mérite merne la plus grande attention,
étant donne que, darts le cas des industries forestiè-
res, les avantages sociaux peuvent etre parfois aussi
importants que le benefice purement financier.

On a déjà essaye d'établir ce que coilterait un
accroissement du potentiel de production suffisant
pour empecher d'augmenter le déficit de la balance
commerciale. Le coût en capital par unite supple-
mentaire produite ne &passe guère le coílt de runité
importée. Mais, dans le premier cas, la dépense
n'aurait pas A. etre renouvelée pendant une certaine
periode crannées; dans le dewdème cas, elle devrait
retre constamment. L'investissement nécessaire pour
la décennie au total 5 milliards de dollars en-
viron est prohibitif. Mais il ne faut pas l'envisa-
ger com.me un débours à faire en une seule fois;
l'investissement serait graduel et augmenterait pro-
gressivement, étalé sur un certain nombre d'années.
Ainsi envisage, cet objectif ne parait pas hors d'at-
teinte.

DIVERSITÉ DES FOATS

Nous avons déjà dit que dans la plupart des pays
insuffisalnment développes, les forets diffèrent beau-
coup, par leur composition et la qualité du materiel
sur pied, de celles que trouve dans les pays
industrialises, où d'importantes industries forestiè-
res ont pu se constituer.

Peuplements naturels de résineux

Dans une vingtaine peut-etre de pays insuffi-
samment developpés, il existe des peuplements
naturels de résineux assez grands. Il s'agit en
general d'espèces de pins et tous les massifs ne
sont pas facilexnent accessibles, car il s'en trouve
dans des endroits &art& et en terrain difficile.
general, au prix d'un bon amenagement, les taux
de regeneration et d'accroissement sont bons, et bien



supérieurs à ceux des forets de résineux de l'Amérique
du Nord, de l'Europe septentrionale et de l'U.R.S.S.,
mais quelque peu inférieurs A. ce qui a été realise dans
les forêts artificielles de résineux de pays comme le
Danemark et le Royaume-Uni, par exemple.

Forets artificielles

Un assez grand nombre de pays en voie de develop-
pement ont de* des superficies appréciables de fo-
réts artificielles: pins de diverses espèces, feuillus
comme le peuplier, le saule et l'eucalyptus. Cornme
nous l'avons déjá sig:nalé, on enregistre souvent dans
ces plantations des taux d'accroissement extraordi-
noires, qu'il n'est pas rare de voir dépasser de plus
de cinq fois ceux des foréts naturelles de résineux
de la zone tempérée septentrionale.

Mais, si importantes que puissent étre ces forats
et plantations de résineux (importantes précisément
parce que la technique actuelle s'adapte bien à leur
utilisation), elles constituent des exceptions dans les
regions encore insuffisamment développées. En réa-
lité, plus des neuf dixièmes du patrimoine forestier
de l'Asie, de l'Afrique et de l'A,mérique latine se
composent de feuillus de nature tits différente;
aussi les perspectives de leur mise en valeur et les
problèmes qu'elle pose sont-ils aussi tits différents.
Un examen rapide de ces principaux types forestiers
aidera à mieux comprendre ce point.

For& de pluies tropicale

Ce type de forêt correspond assez bien à l'idée
qu'on se fait communément des «ressources fores-
tières encore vierges ». On le trouve le plus abon-
dam.ment dans les regions très pluvieuses de la bande
équatoriale, en particulier dans les bassins de l'Ama-
zone et du Congo, ainsi que dans l'Asie insulaire
et péninsulaire du Sud-Est, mais il est assez commun
aussi, en plus petites formations, dans d'autres
zones de la region tropicale. II couvre au total en-
viron 1 milliard d'hectares et représente 40 pour
cent des for-as des pays en voie de développement.
Les massifs sont denses et se composent de nom-
breuses espèces, dont un petit nombre seulement
fournissent des bois d'intérét commercial (acajou,
okoume, obéché et greenheart). Souvent, 5 A. 10

pour cent seulement du materiel sur pied est du bois
d'espèces couramment acceptées sur le marché. Les
contreforts et les cannelures que portent les arbres
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leur base, et la vegetation abondante de lianes
qui les enlacent, ajoutent aux difficultés d'exploita-
tion dues à l'hétérogénéité des peuplements.

Forét humide cst feuillage caduc

On trouve ce type de for& dans les zones tropica-
les et quasi tropicales à variation saison.nière de la
temperature et de la pluviométrie, et souvent sur le
flanc des montagnes. Les peuplements sont denses,
mais moins hétérogènes que dans la for& de pluies.
On y trouve parfois des résineux en association.
Ce type de for& est un de ceux que les populations
ont fortement attaqués (défrichements pour mettre
en culture les terres ou pour y pratiquer l'agricul-
tare nomade) et qui ont été exploités pour quelques
espèces recherchées, comme le teck et les podocar-
pes. Il s'étend sur environ 200 millions &hectares,
soit pits de 10 pour cent de la superficie forestière
des regions en voie de developpement.

Forét sèche à feuillage caduc

On la trouve dans les regions tropicales et sub-
tropicales à faible pluviosité. Elle est particulièrernent
abondante dans l'est du continent sud-américain,
dans le centre-sud de l'Afrique et dans l'Asie méri-
dionale. La densité des peuplements depend beau-
coup du volume des precipitations et, dans les sta-
tions les plus arides, les formations sont ouvertes et
coupées de fourrés d'épineux et, fréquemment, par la
savane. Beaucoup de ces foréts ont été souvent brfi-
lees et parfois surpâturées. Sauf dans les stations les
plus humides où l'on trouve quelques espèces de va-
leur commerciale, les arbres sont mal conformés.
Ce type de for& occupe environ 800 millions d'hec-
tares, soit 35 pour cent des foréts en question.

For& feuillue de la zone tempérée

Elle occupe environ 50 millions d'hectares dans
les pays en voie de développement. On la trouve
surtout dans l'Est asiatique, dans certaines parties
de l'Himalaya et dans le sud de I'Amérique latine.
Elle comprend parfois des résineux.

Mangrove et forét de bambous

La mangrove des bandes côtières tropicales et la
for& de bambous comptent parmi les quelques types



de fora plus localisés. Les bambous sont un élément
important de la for& de pluie et de la for& caduque
humide ou sèche; on les trouve aussi A grande al-
titude et dans les régions tempérées de l'Asie. Sou-
vent les terrains abandonnés par la culture nomade
sont occupés par des peuplements associés de pins
et de bambous.

La plus grande partie de ces foréts n'a pas encore
été l'objet d'une exploitation systématique, sauf
oit la population locale y prélève son combustible
et du matériel pour ses constructions primitives.
Cependant, de vastes secteurs ont été exploit& au-
trefois cornmercialement ou le sont actuellement.
Dans une grande mesure, cette exploitation a été
orientée vers la production de bois brut destiné

l'exportation. Les tentatives d'établir des industries
forestières locales n'ont pas été encourageantes. Or,
ce West pas parce que les techniques connues con-
viennent mal aux types de foe& que ces pays possè-
dent. On Padmettra mieux si l'on pense que plu-
sieurs de ces pays insuffisarnment développés ont des
rnassifs de résineux « orthodoxes » qui sont encore
inexploités, bien qu'ils diffèrent peu de ceux qui
alimentent d'importantes industries forestières dans
les pays industrialisés, et les valent bien en qualité.
Ces forets restent ä l'état de potentiel inutilisé, alors
que leur composition permettrait dès maintenant
une industrialisation fondée sur les techniques ac-
tuelles. Evidemment la technique n'est pas tout.

Cependant, la technique moderne n'est pas aussi
inapplicable qu'on le suppose souvent aux pays en
voie de développement. Il sera utiIe A. ce propos de
jeter un rapide coup d'ceil sur quelques-unes des
tendances de la tech.nique qui ont joué un rfile au
cours des dernières décennies dans les pays industria-

TENDANCES RÉCENTES DES TECHNIQUES DE PRODUCTION

Deux principales tendances apparaissent, qui se
sont accentuées dans cet après-guerre: élargissement
de l'éventail des matières premières utilisées par les
industries forestières et utilisation plus complète de
la production forestière.

Ces deux tendances ont leur origine dans les cir-
constances particulières que doivent affronter les
industries forestières dans les pays avancés. C'est
ainsi que devant les limitations de l'offre ou
Paugmentation des prix des essences préférées
pour la fabrication de la pate mécanique (épicéa,
sapin, sapin du Canada, pin), les usines ont corn-
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mencé A utiliser le bois de peuplier, de tremble et
d'eucalyptus. Parmi les procédés chimiques, le pre-
mier qui ait été adopté sur une grande échelle est
le procédé au sulfite qui lui aussi convenait surtout
aux espèces dominantes de la zone tempérée sep-
tentrionale: épicéa, sapin, sapin du Canada et quel-
ques pins. Mais, depuis le début des années
trente, on a assisté A un développement spectacu-
laire de la fabrication de pate au sulfate, procédé
pratiquement applicable A toutes les inatières pre-
mières fibreuses parce que d'une plus grande sou-
plesse d'application et d'une plus grande tolérance
quant A la présence de bois partiellement altérés
et d'écorces Earn depuis la dernière guerre, on a
inventé plusieurs procédés combinant Faction mé-
canique et l'action chimique, qui donnent des ren-
dements supérieurs à ceux des procédés purement
chimiques et offrent de larges possibilités de rempla-
cement des procédés purement chimiques ou pure-
ment mécaniques.

Ainsi, au cours des trente dernières années, l'éven-
tail assez limité des matières premières utiIisables
par l'industrie papetière dans les pays avancés s'est
élargi jusqu'A inclure tous les pins résineux (parti-
culièrement aux Etats-Unis), le bouleau (autrefois
une espèce indésirable en Scandinavie), la plupart
des feuillus tempérés (seuls ou en mélange) et divers
résidus agricoles (notalmnent la paille de céréales
et les déchets de canne à sucre). C'est ainsi, par
exemple, que les feuillus représentaient 15 pour cent
de la matière première papetière en Europe en 1961,
alors que ce pourcentage était négligeable en 1945.
En méme temps, on s'est mis A utiliser beaucoup
plus les déchets de scierie et de la fabrication du
contre-plaqué pour en obtenir de la pate. Le volume
de déchets de ce genre réduits en pate en Europe
a passé de 4,5 millions de mètres cubes en 1956 A.
plus de 11 millions de mètres cubes en 1961.

Bien que ces progrès techniques qui ont élargi
le champ des matières premières utilisables par
l'industrie de la pate soient nés dams les pays
industrialisés pour répondre surtout aux difficultés
d'approvisionnement, ils ont par contrecoup permis
l'implantation ou le développenient de l'industrie de
la pate darts les pays encore insuffisamment dévelop-
pés qui, en général, manquent des espèces de rési-
neux qui étaient autrefois la matière première tra-
ditionnelle de cette industrie. L'impulsion a été don-
née non seulement par la découverte de nouveaux
procédés de réduction en pate, mais aussi par la
modification des mélanges traditionnels utilisés pour
la fabrication des différents types de papier. Il est



devenu de plus en plus possible de substituer la pate
b. fibres courtes à la pate à fibres longues (pate de
résineux) sans compromettre la qualité et la solidité
des papiers obtenus. Actuellement, il est peu de pays
en voie de développement qui ne possèdent de la
matière première fibreuse avec laquelle la technique
permet de fabriquer la plupart des qualités de papier.

Ce sont des raisons du même ordre (offre et prix)
qui ont determine depuis la guerre un développement
extraordinaire, dans les pays avancés, des industries
du panneau de fibres et du contre-plaqué et qui ont
fait naitre une industrie tout à fait nouvelle, celle
du panneau de particules, qui a pris un développe-
ment extraordinaire au cours de la dernière décen-
nie. Grace à des perfectionnements techniques, le
contre-plaqué a pu remplacer les sciages, dont le
cofit reel a augmenté, pour beaucoup d'utilisations
finales. Le panneau de fibres, dont les propriétés se
sont améliorées, a realise les mêmes gains grace
aussi au fait que l'on peut maintenant le fabriquer
avec des matériaux plus nombreux et que son prix
s'est comparativernent amélioré. Le cas du panneau
de particules est encore plus frappant. C'est l'Alle-
magne qui, mazaquant de bois, a commence a. le
fabriquer en utilisant surtout des déchets d'usine.
Cette nouvelle industrie a profité ensuite de la dé-
couverte de résines synthétiques meilleures et moins
chères et a conquis en grande partie (par exemple
comme ame des elements de rneubles) un marché qui
appartenait autrefois aux sciages. Le produit s'est
révélé ensuite si compétitif qu'il a gaga les pays

excédent de bois de l'Europe septentrionale, les
Etats-Unis et bien d'autres regions du monde. Ac-
tuellement on trouve le panneau de particules da..ns
près de 50 pays.

Wine l'industrie des sciages, qui n'avait pas connu
de progrès technique radical pendant un demi-
siècle, a été affect& dans une certaine mesure par
les tendances que nous venom d'examiner: elle re-
cherche davantage la precision du sciage et les hauts
rendements. Grace A. des progrès considérables des
techniques de la preservation du bois, des especes
moins durables et autrefois laissées de cate peuvent
acquérir maintenant une bonne duree d'usage et
trouver de nouveaux marches.

Ces progrès techniques sont le fruit de rech.erches
conduites sur certain.s problèmes de l'industrie fo-
restière des pays industrialises. Quant aux problè-
mes spéciaux aux pays znoins avancés, l'effort de
recherche est encore iaegligeable. Mais les progrès
realises ont, par contrecoup, élargi énormément les
possibilités techniques d'implanter des industries fo-
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restières dans les pa.ys insuffisamment développés.
Si, jusqu'à present, ces possibilités n'ont guère été
utilisées, c'est parce que les efforts pour adapter les
techniques modernes A. la situation des pays en voie
de développement ont été sporadiques, sans cooi di-
nation et aussi sans grand enthousiasme. Cela est dill

son tour au fait que le contexte socio-économique
indispensable pour l'adaptation et l'application de
la technique est de formation toute récente dans la
plupart de ces pays et n'est pas encore forme clans
certains d'entre eux.

LACUNES DANS LE DOMAINE DE LA RECHERCHE

Les efforts devraient porter sur l'adaptation des
techniques modernes et sur la recherche appliquée
bien plus que sur la recherche pure. Nous ne voulons
pas par cela contester la nécessité de la recherche
pure, ne serait-ce que pour la discipline et la forma-
tion qu'elle perrnet d'acquérir, et parce qu'eIle offre
toujours la possibilité de découvertes révolutionnaires.
Mais si on considère la chose sous l'angle du cofit
et du profit, des efforts plus modestes ont des
chances d'être plus fructueux.

Dans le domaine de la recherche, comme de la
technique, on aurait rarement intérêt à vouloir
émuler l'organisation et les méthodes des pays plus
avancés. En general, il y a beaucoup à apprendre
des pays qui sont encore aux prises avec les graves
problèmes des regions aniérées et font tous leurs
efforts pour en venir à bout. On n'apprécie pas en-
core à sa juste valeur la contribution que ces pays
peuvent apporter.

La localisation, la composition et la distribution
des ressources forestières des pays en voie de &ye-
loppement étant très différentes de ce qu'elles sont
dans les pays industrialises, un des principaux do-
maines que devront explorer la recherche appliquée
et l'expérimentation est celui des facteurs techni-
ques et économiques qui interviennent dans le cofit
d'extraction de la matière première destinée aux in-
dustries et donc du cart de la matière première uti-
lisée par unite de produit manufacture. Il faudrait
réaliser la plupart de ces etudes sur place, tout en
coordonnant à l'échelon regional celles qui portent
sur des questions analogues. Voici quelques questions

étudier d'urgence: techniques permettant, avec le
minimum de moyens, de remplacer, apres exploita-
tion, le peuplement original par un autre type fores-
tier desire; protection de la for& contre l'incendie
le pacage, etc., par des méthodes économiques, tout



en ménageant les incérêts et les coutumes de la po-
pulation locale; etude forestière en peuplements
artificieIs de toutes les essences pouvant presenter
de Pinter& cet égard, il est important de ne pas
perdre de temps, aussi faudra-t-il commencer des
que possible les essais en petit sans attendre d'obte-
nir les credits suffisants pour un programme d'en-
semble); etude des outils et du materiel d'équipe-
ment forestier dont l'utilisation peut se combiner
avec celle du travail humain et de la traction animale,
compte tenu des caractéristiques du milieu et de la
main-d'ceuvre locale; méthodes économiques de
construction et d'entretien des routes forestières.

Des recherches devraient porter aussi sur les pro-
blèmes de stockage et de transport des bois bruts
et des bois usinés. Jusqu'ici on ne s'est pas occupé
suffisamment d'éviter la pourriture, le gauchissement
des bois, l'apparition de colorations anormales,
etc., dans les diverses conditions de climat. Enfin,
une question particulièrement importante est celle
du transport outre-mer des bois usinés, dans diffe-
rentes conditions.

Beaucoup de recherches ont déjà été faites sur les
caracteristiques physiques et chimiques des espèces
secondaires, mais le plus souvent c'est dans les pays
métropolitains et pour experimenter des bois sus-
ceptibles d'être exportés. Il serait plus utile d'étudier
les propriétés mecaniques de ces bois avec ou sans
preservation, en vue de les utiliser dans le pays
pour la construction d'habitations et autres ouvrages,
suivant les techniques de prefabrication. Les recher-
ches devraient être poussées aussi sur les propriétés
des espèces de plantations et des feuillus secondaires,
du point de vue de leur utilisation selon les clifférents
procédés de reduction en pâte et pour la fabrication
des diverses sortes de panneaux. Il faudrait des colles
et des résines meilleures et moins chères, fabriquées
si possible avec des matières premières indigenes,
pour améliorer les propriétés du contre-plaqué et
des panneaux de particules dans des climats difficiles.
En ce qui concerne la fabrication de la pâte et du
papier, il faudrait arriver par la recherche A. réduire
l'échelle de fabrication nécessaire pour une produc-
tion économique avec les divers procédés connus
(notamrnent le procédé mi-chunique et le procédé

la soude et au sulfate) et mettre au point des plans
d'usine répondant à l'emploi d'une rnain,d'ceuvre
demi qualifiée. Dans l'industrie des sciages, il n'y
a guère besoin de nouvelles xnachines; ce qui importe
c'est d.'améliorer la disposition des usines et d'y
introduire les nouvelles méthodes de contrôle des
bois sur le chantier.
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Nous venons de citer quelques-unes seulement des
voies dans lesquelles la recherche et l'expérimentation
pourraient améliorer l'état de choses. Dans tolls les
cas, il faut commencer par une rev-ue objective de
ce que l'on sait déjà, pour adapter intelligenunent ces
connaissances aux conditions particulières des pays
en voie de developpement en ce qui concerne plus
particulièrement les matières premières indigenes,
l'échelle de production possible, et la main-d'ceuvre,
qualifiée ou non, disponible sur place.

11 s'agit pour une bonne part d'u.n problème d'in-
formation d'abord. Chaque =née de nouvelles con-
naissances utiles s'ajoutent aux autres, mais on est
en retard pour organiser sur le plan national et
international le rassemblement, l'analyse, la trans-
mission et la reception de tous ces renseignements.
C'est seulement en sachant ce que les autres ont
fait ailIeurs et en étudiant la question avec l'imagi-
nation et la souplesse d'esprit nécessaires que l'on
arrivera à adapter vraiment les techniques connues
aux conditions spéciales des pays en voie de &ye-
loppement.

FAIRE TRAVAILLER DAVANTAGE LE CAPITAL

Nous avons vu que plusieurs des grandes indus-
tries forestières ont besoin d'importants capitaux
pour l'installation des usines. Or, tous le .s pays,
dans les débuts de leur developpement économique,
ont ceci de commun, tout au moins des qu'ils ont
adopté sérieusement un programme de développe-
ment, que le capital y est rare et cher. D'autre part,
la plupart des pays en voie de développement, mais
certainement pas tous, ont une reserve de main-
d'ceuvre rurale inoccupée ou peu occupée qui peut
atteindre 30 pour cent de la population rurale active.
Ces pays doivent évidernment economiser sur le
capital dans la limite compatible avec le rendement
et l'économie de la production. Il ne faut pas en
deduire non plus que les techniques occupant beau-
coup de main-d'ceuvre doivent toujours avoir la
preference sur celles qui mobilisent de forts capitaux.

Le choix de la technique A. employer depend na-
turellement des cats de fabrication, mais dans bien
des cas, d'autres considerations peuvent aussi entrer
en jeu. On peut &re amene à préferer des techniques
utilisant beaucoup de main-d'ceuvre parce que, pour
des raisons d'ordre politique et social, il faut creer
des possibilités d'emploi. Ce qu'il ne faut pas oublier
toutefois, c'est que la disponibilité de main-d'ceuvre
peut changer assez rapidement avec le developpe-



ment de l'industrialisation. Si la main-d'ceuvre est
aujourd'hui abondante et bon marché, elle le sera
certainement moins demain, quand les ouvriers se-
ront plus qualifies, rnieux organises et plus conseients
de leur dignité. Cette evolution n'a d'ailleurs rien
de regrettable, c'est même le but de tout développe-
ment. Mais il s'ensuit que, dans le choix des tech-
niques et la disposition des usines, il faudra liraiter
l'emploi d'une xnain-d'ceuvre abondante aux phases
de fabrication susceptibles d'être rapidement meca-
nisées plus tard, quand cette transformation sera
économique. Ce que nous venons de dire se rapporte
surtout à la manutention des matériaux aux deux
extrémités de la chatne de production.

La forêt et les industries forestières offrent de
multiples occasions d'absorber la main-d'ceuvre in.oc-
cupée ou peu occupée. Wine dans les pays avancés,
presque tout le travail en for& est de caractère ma-
nuel. Les travaux de boise3nent, d'éclaircie, d'éla-
gage, de pépinière et même, sous certains aspects,
la lutte contre les basectes et contre l'incendie se
prêtent mal à une mécanisation rapide; ces travaux
sont mane rarement mécanisés et tmiquement dans
/es pays où la main-d'ceuvre est très rare et chère.
On peut en dire autant de n.ornbreux travaux d'ex-
ploitation forestière sauf dans les quelques cas où
la grande dimension des grumes nécessite l'emploi
de machines II faut bien souligner toutefois qu'une
mécanisation peu poussée ou négligeable n'implique
aucunement des méthodes de travail primitives. Dans
toutes ces phases on peut encore augmenter extraor-
dinairement le rendement du travail en utilisant de
bons moyens de transport et des outils simples mais
rationnels. Ces outils doivent are construits pour
répondre aux conditions locales d'utilisation et la
plupart du temps il est possible d'en organiser la
fabrication dans de petits ateliers locaux.

En ce qui concerne les usines, il est probable que
l'on ait laissé passer autrefois bien des occasions de
faire des economies de capital. Souvent en effet l'en-
trepreneur ou Fingénieur-conseil trouvent plus com-
mode d'établir leur projet d'après des plans classiques
plutôt que de considerer tous les aspects de la ques-
tion qui permettraient des economies de capital
dans les conditions locales. Par exemple, quand
s'agit de construire une usine, on peut bien souvent
employer des manceuvres plutôt que des machines
coûteuses pour creuser les fondations, faire des rou-
tes, etc. Pour la construction proprement dite on
peut utiliser des matériaux indigènes qui sont peu coa-
teux et, pour certaines parties de l'usine on peut se
contenter, quand le climat le permet, de hangars.
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Si les travaux sont soigneusement organises à l'avance
par le persormel dirigeant, on peut economiser beau-
coup sur les délais de construction et par consequent
sur le cat en capital. Par exemple, la construction
d'une usine de pâte et de papier qui peut se faire en
18 mois clans un pays industrialise demande coura.m-
rnent trois ans sinon plus dans un pays insuffisam-
ment développé; ce se-ul fait augmente de 5 à 10
pour cent le wilt en capital investi. 11 est rare que
cette marge puisse &re ramenée à zero, mais une
bonne preparation des plans peut la récluire et per-
mettre des economies sensibles.

Souvent, quand la serie de production est petite,
des machines A. effet multiple permettant d'assouplir
le programme de production sont plus avantageuses
que les machines spécialisées. On le constate non
seulement dans la fabrication du papier, mais aussi
dans d'autres industries comme la fabrication du
meuble et la menuiserie. Shonfield 15 beaucoup
de cas des machines un peu démodées rnais en bon
état et assure que, dans les premières phases de 'In-
dustrialisation, une bon.ne partie de l'équipement
pourrait être obtenue facilement sur le marché de
l'occasion. C'est une possibilité gut n'est certes pas

déclaigner, car il faut admettre que la situation
de l'offre qui a rendu ces machines démodées dans
les pays industrialises est bien differente dans les
pays en voie de developpement. D'aiIleurs, certaines
grandes industries forestières actuelles ont commence
avec du materiel d'occasion. Toutefois, il ne faut
pas s'exagerer le rôle que peut jouer le materiel d'oc-
casion; ce serait une erreur parce que: a) il ne con-
vient pas toujours bien pour travailler les rnatières
premières indigènes; b) il pose souvent de gros pro-
blèmes de remplacement et de pieces de rechange;
c) iI exige trop la presence de personnel qualifié.
Observons en passaiat que la tendance actuelle
introduire dans les pays industrialises le contrôle
automatique des processus de fabrication présente
un grand intérêt pour 'Industrialisation des pays
en voie de développernent. Il n'y a rien de bizarre
ou d'absurde à installer un équipernent électronique
dans une usine où il peut remplacer des ouvriers
specialises faudrait des =lees pour former
d'abord et farniliariser =suite avec le travail, tandis
que l'on emploierait largement des manceuvres sur
le chantier.

Tout le monde sait que dans les pays en voie de
développement le taux d'utilisation du potentiel

" SHONFIELD, ANDREW. The attack on world poverty. Londres.
Chatto and Windus, 1960, p. 163 et suiv.



ind.ustriel, c'est-A-dire le rapport entre la production
effective et le potentiel théorique ou total, est bien
moins élevé que dans les pays industrialises. C'est
lA une des causes principales de gaspillage des capi-
taux. La cause la plus fréquente des arras de travail
et des pannes prolongées est le mauvais entretien
du materiel et les déiais de livraison des pieces de
rechange. Avec un effort perséverant, on pourrait
réduire ces pertes en organisant l'entretien, de ma-
nière à prévenir les défaillances du materiel, en stan-
dardisant l'équipement auxiliaire tels que moteurs
électriques, pornpes, etc. D'ailleurs, beaucoup de ces
appareils sont les memes pour les industries forestiè-
res et les autres secteurs industriels. En étudiant bien
les besoins cornmuns de ces industries on se rendrait
peut-étre compte qu'il serait possible d'organiser
dans le pays la fabrication de ces biens d'équipe-
ment. Ce ne serait pas seulement un bon moyen
d'économiser sur les importations, mais la possibi-
lité de trouver ce materiel sur place permettrait d'uti-
liser les investissements fixes puisque les arrets de
travail seraient abrégés. Des ateliers centraux de re-
paration, au service de plusieurs industries, contri-
bueraient aussi à résoudre le problème.

Beaucoup d'industries forestières - celles du con-
tre-plaqué, des placages, des panneaux forts, la
menuiserie, la fabrication de meubles, la transfor-
mation du papier, pour n'en citer que quelques-
unes - peuvent opérer sur une petite échelle; elles
pourraient etre installées ensemble sur de grands
domaines, oft elles bénéficieraient en commun de
services auxiliaires, ce qui permettrait d'investir
moins de capital dans chaque branche d'activités
et d'utiliser plus efficacement les compétences admi-
nistratives et autres.

Dans les pays en voie de développement, les in-
dustries forestières ont souvent besoin d'un capital
d'exploitation beaucoup plus élevé, en proportion,
que dans les pays industrialises, faute d'une bonne
coordination entre les programmes de production

l'usine et les tendances du marché. En considé-
rant bien ces problèmes et en adoptant les diver-
ses méthodes simples de contrôle des stocks, etc.,
actuellement mises au point ou pourrait arriver
réduire les besoins en capital d'exploitation.

Nous n'insisterons pas davantage sur les diffi-
cult& dues au manque d'ampleur du marche inté-
rieur dans les pays en voie de développernent. Nous
avons montré aussi qu'en ce qui concerne tout au
moins les produits forestiers les marches sont en
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expansion continue, et parfois )13:erne très rapide.
Toute nouvelle entreprise devra done etre conçue des
le début en prevision d'un agrandissement ultérieur.
Ce que nous disons IA s'applique non seulement
au secteur d'approvisionnement en matiere pre-
mière, mais aussi aux terrains, aux bAtiments, au
plan de l'usine et aussi dans certains cas au choix
même du type d'usine de transformation. Cela exi-
gera sans doute dans les débuts un investissement
un peu plus &eve par unite de production, mais
permettra plus tard, peut-etre meme A partir de
la deuxième ou de la troisième =née, des econo-
mies très sensibles de capital. Dans l'industrie de
la pâte et du papier, par exemple, l'investissement
supplémentaire requis pour ajouter un certain po-
tentiel A une usine donnée ne représente que 50
A 70 pour cent de ce qu'il faudrait pour construire
une usine A part ayant le potentiel en question.

Ce que nous venons de dire des possibilités d'éco-
nomiser sur le capital est évidemment loin d'épuiser
la question et n'a qu'une valeur indicative. On peut
voir cependant que ces possibilites sont nombreuses
et qu'elles n'ont pas toujours été mises A pro-
fit jusqu'A present. Cela est dft aussi, naturellement

l'exigulté de la demande globale d'équipernent
mécanique de la part des industries forestières dans
les pays en voie de développement comparative-
ment aux besoins annuels des pays in.dustrialisés.
Il s'ensuit que bien peu de constructeurs se sont
occupés des besoins particuliers des pays nouveaux.
Mais dans la prochaine décennie la demande de
materiel special pour ces pays ouvrira un débouché
très intéressant. Nous avons vu qu'il faudrait inves-
tir jusqu'A 5 milliards de dollars d'ici 1970 dans
les industries forestières primaires des pays encore
peu développés afin d'y créer le potentiel indus-
triel nécessaire pour stabiliser simplement les im-
portations de bois usiné. Les deux- tiers, sinon plus,
de cette somme devraient étre &pens& en ma-
chines pour l'industrie forestière. Il est evident que
les constructeurs qui cherchent A imaginer et A fa-
briquer des modeles nouveaux répondant aux be-
soins, plutôt qu'à vendre simplement leurs mode-
les traditionnels, seront les mieux places pour tirer
profit des nouvelles possibilités que leur offrent ces
marches en expansion. Il est evident aussi que dans
nombre des principaux pays en voie de develop-
pement, l'expansion est d'un ordre de grandeur tel
qu'il devrait &re possible de fabriquer dans le pays
une partie au moins de l'équipement nécessaire.



Etant donne rinterdépendance étroite de la fo-
resterie et des industries forestières, on ne saurait
envisager rationnellement le développement à long
terme des industries forestières sans un plan cohe-
rent touchant la foresterie. Pour planifier la fores-
terie en tenant dtIment compte des autres secteurs
de réconomie, il faut:

évaluer les besoins futurs, coxnpte tenu de la pro-
duction matérielle de bois et des autres avantages
de la foret, cela aussi bien pour les foréts existantes
que pour les forests A créer;
évaluer quantitativement et qualitativement les
ressources forestières et determiner dans quelle me-
sure la foresterie pourra disposer des facteurs de
production essentiels;
établir le plan dans le contexte des besoins éco-
nomiques du pays ainsi que les mesures nécessaires
pour son execution.

Les planificateurs, surtout dans les pays dont
réconomie est encore dans sa phase initiate de de-
veloppement, se rendront compte dans bien des
cas que les données sur les.quelles ils devraient ap-
puyer leurs decisions sont insuffisantes. La plani-
fication ne devra pas en étre retardée outre mesure.
On commencera par formuler et appliquer des plans
provisoires, que l'on revisera par la suite A mesure
qu'arriveront de nouvelles données. Il est particu-
lièrement important d'agir ainsi 1à où la for& a
des adversaires qui pourraient causer des dommages
considérables à bref

EVALUATION DE LA DEMANDE DE BOIS

faut considérer, d'une part, la demande inté-
rieure future de bois de toutes les categories, de-
puis le bois de feu et les sciages jusqu'A la matière
première bois qui entre dans la fabrication de pro-
duits complexes comme le papier et le carton; d'au-
tre part, les programmes d'exportation, le cas
échéant.

Les previsions de la demande en fonction de la
consommation intérieure et des possibilités d'expor-
tation, doivent être établies pour les 15 A 20 aimées

venir. On précisera le volume et la composition
de cette demande A des intervalles de temps conve-
nables, par exemple de cinq en cinq ans. Ces pre-
visions (qui indiquent les quantités de bois rond

extraire de la fore.° prendront pour base les pre-
visions plus detainees de la demande qui serviront

Determination du rôle de la forêt
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A la planification de l'industrie forestière pour rim-
médiat, c'est-à-dire pour les trots, cinq ou sept pro-
chain& =lees et aussi pour un avenir plus loin-
tain (de 15, 20 ou 25 ans) puisque les plans immé-
diats doivent s'intégrer au plan A long terme. Com-
me dans le d.omaine forestier beaucoup d'entreprises
demandent beaucoup plus de 15 ou 20 ans pour
se réaliser pleinement, il faudra considérer les va-
riations de la demande daps un avenir encore plus
lointain. La possibilité de prendre des mesures im-
portantes pendant la période couverte par le plan
A court terme peut are, il est vrai assez limitée,
mais ce n'est pas une raison suffisante pour négli-
ger les changements qui peuvent se produire A long
terme. Les perspectives A long terne, en particulier,
ne doivent pas 'are oubliées quand on prend des
mesures provisoires definissant rutilisation systé-
matique des terres, et l'affectation des terres A vo-
cation forestière.

La consomunation intérieure et rexportation sont
interdépendantes. Elles sont complémentaires quand
elles donnent lieu A des «economies d'échelle » ou
quand, ouvrant des débouchés plus varies, elles
permettent une utilisation plus complète des res-
sources: on le sait, l'exploitation intensive de la
fora produit ordinairement des bois de différentes
espèces, ou de la manic espèce mais convenant
des utilisations différentes, tandis que rindustrialisa-
tion du bois donne des produits de qualités diffé-
rentes et parfois une combinaison de plusieurs pro-
duits. D'autre part, il arrive aussi que l'exporta-
tion et les besoins intérieurs soient inconciliables
et les planificateurs doivent alors choisir en consi-
&rant les avantages de rexportation et les diffi-
cult& de satisfaire ensuite la demande intérieure.

En étudiant la demande future, il faut aussi éva-
luer les possibilités d'une substitution délibéréxnent
planifiée. Beaucoup de produits A base de bois peu-
vent &re remplacés par d'autres produits qui n'en
contiennent pas et vice versa; il y a aussi, dans le
doraaine du bois même, d'importantes possibilités
de substitution qui se développent sans cesse. Des
sortes et des qualités de bois relativement répandues
ou quo l'on peut obtenir rapidement en plantation
peuvent servir A remplacer des matériaux plus rares.
Il peut &re très utile dans un pays qui développe
son économie de savoir opérer ces substitutions
avec ingéniosité, afin d'économiser sur les impor-
tations ou de gagner en exportant. Dans certains
cas, on peut avoir inter& A. utiliser temporairement



des produits de remplacement de moins bonne qua-
lit& Ces substitutions demandent parfois des etudes
techniques et peuvent en outre se heurter A. la force
d'inertie et à des préventions, qu'il faut vaincre.

EVALUATION DES SERVICES QUE LA FORÊT DEVRA

RENDRE, EN DEHORS DE LA PRODUCTION DE BOIS

Les avantages de la fora, que l'on désigne sou-
vent aujourd'hui par le terme influences forestières,
ont été recemment classes comme suit 16:

Influences directes, correspondant grosso modo
aux effets mécaniques ou plutôt aux influences
dans lesquelles l'action mécanique semble jouer un
rôle predominant. Dans cette catégorie figure l'ac-
tion protectrice de la foret contre les chutes de
pierres provenant de rochers ou d'éboulis qui la
dominent, contre les avalanches, et surtout contre
le vent.
Influences indirectes, c'est-à-dire celles qui ont
principalement mais non exclusivement un effet
physico-chimique. C'est Paction par laquelle la
forest, en modifiant le milieu, exerce une action sur
la retention du sol et le cycle hydrologique.
Influen.ces psycho-physiologiques - dont on peut
faire une categorie h. part, bien que les influences
visées ici derivent largement, comme les précéden-
tes, d'effets mécaniques ou physico-chimiques.
Elles ont pris une telle importance, surtout dans
les pays fortement industrialises où en outre la
population augmente, qu'on ne saurait les igno-
rer. Ce sont celles qui intéressent directernent
l'homrae, autour duquel elles creent un milieu de
vie plus agréable: air pur, zones de repos et
d'agrément (ceintures vertes), lieu de tourisme et
de sports, etc.

Les influences de la for& font partie de rinfra-
structure d'un pays; le grand public ne comprend
évidemment pas leur utilité aussi bien que celle
d'autres elements d'infrastructure qui sont presents
dans la vie quotidienne de la plupart des gens, tels
que les routes, les écoles, les services médicaux.
Il faut ajouter que certaines des influences les plus
complexes de la foe& sont encore assez mal connues
scientifiquement. Mais ron ne saurait cependant con-
tester que leur importance générale pour la collec-
tivité est énorme.

" FAO. Influences exercées par la foal sur son milieu. Collec-
tion FAO: Etudes des forets et des produits forestiers. N. 15.
(Sous presse)
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Du point de vue de la planification, on peut eva-
luer les influences de la for& en fonction des sec-
teurs économiques et autres qui en tirent profit:
les effets protecteurs d'un brise-vent n'ont de sens
que si l'on considère les cultures qu'elles abritent;
la valeur d'assainissement et d'agrément d'une cein-
ture verte n'existe que pour une ville, et ainsi de
suite. Dans ce sens, les influences de la foret sont
du ressort du planificateur agricole, de l'urbaniste, etc.,
et c'est à eux de decider si ce qu'ils se proposent
doit etre realise avec le concours de la foe& ou par
d'autres moyens, quand ils ont le choix des moyens.

Cependant, comme il est rare qu'une for& ait
seulement des fonctions non productives - car pres-
que toutes produisent aussi ou peuvent &re amenées

produire du bois - et comme d'autre part n'im-
porte quelle for& peut prendre dans certaines cir-
constances des fonctions non productives, ces fonc-
tions, ou ces influences de la foret, doivent obliga-
toirement entrer en ligne de compte dans la plani-
fication forestière. Il faudra par consequent éva-
luer quels seront les besoins futurs en cette matière,
suivant le developpernent probable de Pagriculture,
de la colonisation, de l'expansion des villes, etc.;
ces evaluations sont des elements indispensables de
la planification du secteur forestier, mais on ne
peut les établir gul partir des autres secteurs éco-
nomiques et des besoins de l'ensemble de la region.

Quand 031 plainfie Pamenagement d'une forest, il
est souvent difficile de decider si un certain secteur
mérite une attention particulière pour les fonctions
non productives qu'il exerce ou qu'il peat etre ap-
pele à exercer dans un proche avenir. Le bon sens
conseille, dans rincertitude, de ne pas prendre de
decisions hasardées.

EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE DES

RESSOURCES FORESTIÈRES

Ce travail exige l'examen attentif des données
disponibles et le rassemblement de données sup-
plémentaires au moyen d'enquetes forestières et
d'études sur la question. Dans les regions très ri-
ches en forats, ces enguates peuvent demander des
années de travail; or il y a des données dont on
peut avoir besoin d'urgence pour la planification.
Souvent, quand il s'agit de pren.dre une decision
en ce qui concerne l'ordre de priorité géographique
et le degré de precision dans une enquête, il faut
largement faire appel au jugement personnel. Il
est bon de distinguer trois types d'enquates,



tensité différente, correspondant chamme aux dif-
férentes phases de la planffication. Les enguates
de reconnaissance ont pour but de recueillir sans
trop de frais des renseigaements préliminaires sur
l'emplacement et l'étendue de grands massifs fa-
restiers.

A la phase successive, il faut une classification
plus detainee des secteurs forestiers, avec evaluation
des volumes de bois sur pied et quelques rensei-
gnements sur les especes et les dimensions. On peut
être amené à effectuer sur tout l'ensernble du pays
un inventaire de cet ordre; dans les pays en voie
de développement, c'est IA une première contri-
bution a. l'inventaire forestier national. Le travail
est naturellement plus cofiteux que l'enquête de
teconnaissance, mais le cofit à l'unité de surface
n'est pas forcément très élevé. On peut déjà pren-
dre A. ce stade des decisions provisoires, positives ou
negatives, pour ce qui conceme la production de
bois à escompter, relativement à des projets éventuels.

Quant à la decision definitive, notamment en ce
qui concerne le plan d'exploitation qui traduit dans
la pratique les decisions adoptées quant à Pam&
nagement d'un périmètre forestier, elle exige des
inventaires d'exploitation plus poussés. On ne peut
se passer alors de cartes forestières detainees, d'éva-
'nations du volume sur pied par categories d'espè-
ces et de diamètres et si possible aussi par gualités.
Il est evident que le milt par unite de surface est
considérablement plus élevé que pour les inven-
taires nationa-ux et à plus forte raison pour les en-
quêtes de reconnaissance.

Il y a quelques années encore, un des plus grands
obstacles au développement de l'industrie fores-
tière dans les pays insuffisamment développés était
les frais élevés qu'il fallait engager pour recueillir
les renseignements essentiels sur les ressources fo-
restières. La situation a bien change depuis. Les
énormes progrès de la photographie aérienne et
des méthodes d'interprétation des photos, les nou-
veiles cameras de precision, les objectifs grands an-
gulaires, la photographie infrarouge, la meilleure
sensibilité des films, le tirage électronique, tout
cela a contribué à l'amélioration des photos aérien-
nes, dont on peut tirer maintenant beaucoup plus
de renseignements. De même, l'application des tech-
niques modemes du sondage statistique à l'inven-
taire forestier a permis d'effectuer du travail plus
précis et à moindres frais. Enfin, la compilation
et l'analyse des données d'inventaire benéficient
maintenant des méthodes modernes d'élaboration
des données.
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11 faut se renseigner non seulement sur les condi-
tions materielles des forats, à savoir leur superficie,
leur emplacement, leur composition, le volume sin
pied, l'accroissement, etc., mais aussi sur leur dis-
tribution suivant le mode de propriété et sur la
grandeur des propriétés privées. Ces elements peu-
vent infiuer beaucoup sur l'organisation du deve-
loppement futur. II faut contreiler aussi les doimées
sur l'importance du traitement et de l'utilisation,
industriels et autres, et les méthodes appliquées
ainsi que sur les fonctions non productives des
diverses zones de forats.

EVALUATION DES MOYENS DE PRODUCTION EXISTANTS

11 faut évaluer les disponibilités de terres, de rnain-
d'ceuvre et de capital.

Terres

Le boisement se fera aux dépens de terres qui
ne sont pa.s actuel/ement occupées par la fora.
A l'inverse, certaines des forêts actuelles peuvent
être destinées à ceder la place à l'agriculture, au
pâturage, à l'urbanisme, etc. Dans l'u.n et l'autre
cas, on ne saurait decider rationnellement quelle
sera la meilleure utilisation. d'une &endue donnée
de terres que dans le cadre d'un plan intégre d'uti-
lisation foncière.

011 ne décidera pas, sans motifs sérieux, de trans-
férer à d'autres utilisations des terrains boisés;
dans des cas innombrables, on l'a regretté exxsuite.
Cette conversion ne peut se faire sans pertes de
diverse nature. En premier lieu, le terrain en ques-
tion cesse éviderament de produire du bois.
deuxièrne lieu, la production totale de bois de la
localité peut diminuer au detriment des approvi-
sionnements futurs de la population ou du aye-
loppement des industries forestières. Troisièmement,
d'importantes fonctions non productives de la fo-
rat risquent d'être compromises, bien que l'on ait
les ineilleures intentions de les assurer. Ajoutons
enfin que les défrichements se font bien souvent
avec de grosses pertes de bois qu'il est difficile, sinon
impossible, d'éviter. On tiemira compte de ces per-
tes probables en considérant les avantages de la
conversion et, si l'on decide en faveur de cette der-
nière, on cherchera à les réduire le plus possible.

Il va sans dire que le passage de terres forestières
un autre usage n'a de sens que si ces terres doi-



vent convenir définitivement A ce nouvel usage.
Autrefois, il n'a pas été tenu suffisamment corapte
de la vocation réelle des terres dans les plans de
colonisation et, raaintenant qu'une répartition plus
équitable des terres agricoles est une nécessité ur-
gente dans beaucoup de pays crAmérique latine et
d'ailleurs, la lake excessive ou les motifs d'oppor-
tunité risquent de conduire aux mémes erreurs.
Dans certaines circonstances, on peut, par une colo-
nisation bien conduite, trouver une certaine solu-
tion aux problèmes ag,raires. Mais si les terres sont
impropres à l'agriculture, l'extension des cultures,
loin de soulager les rnisères de la classe rurale, ne
fera que les étendre.

Il ne faut pas perdre de vue non plus que, bien
souvent, la foresterie pent apporter une aide très
ciirecte A la colonisation: le travail en fora. contri-
buera à 1Ilie11X répartir l'emploi au cours de Parmée
et apportera aux colons des revenus monétaires
dont ils ont grand besoin; dans certains cas aussi
le pAturage surveillé en for& permettra de nourrir
du bétail tout en réduisant le danger d'incendie,
et ainsi de suite. Bien souvent, les réclamations
agraires font oublier ces aspects de la foresterie.

Main-d'eeuvre

Le traitement et l'exploitation des foréts existan-
tes et le boisement artificiel de nouvelles superficies
demandent de la main-Xceuvre diversement quali-
fiée. Dans les économies jeunes les capacités admi-
nistratives et techniques manquent en gé3aéral, de
méme que la main-d'ceuvre qualifiée; au contraire,
on trouve en abondance de la main-d'ceuvre non
qualifiée, ou peu qualifiée, encore que ces catégo-
ries puissent se faire rares, elles aussi, dans certaines
localités ou à certaines périodes de Pannée. Souvent,
l'existence d'administrateurs capables joue un rôle
décisif. Quand il s'en trouve, une bonne propor-
tion des aches administratives et des travaux fo-
restiers effectués par des ouvriers peut &re frag-
mentée et répartie de telle sorte que Pon puisse se
passer des qualifications rares ou relativement rares,
ce qui facilite aussi la formation aux différents ni-
veaux. Cette formation professionnelle doit étre as-
surée en évitant de disperser inutilement les efforts;
il faut la concentrer sur les points essentiels pour
former rapidement la main-d'ceuvre dont on a besoin.

Bien que la continuité des opérations soit très
importante en foresterie, la plupart des travaux
effectués par la main-d'ceuvre ne sont pas liés
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un calendrier impérieux et il est possible d'utiliser
des ouvriers agricoles saisonniers pendant les pé-
riodes creuses, de la main-d'ceuvre oisive, etc. Ces
importantes possibilités doivent entrer en ligne de
compte.

Capitaux

La rareté des capitaux, caractéristique des éco-
nomies naissantes, affecte aussi bien la foresterie
que les autres activités. La foresterie a relativement
peu besoin de faire appel aux disponibilités de de-
vises si, plutôt que d'utiliser de grosses machines
qu'il faudrait importer A grands frais, elle se con-
tente du travail humain, rendu plus productif grâce
A des outils appropriés, ou d'un matériel mécanique
léger peu coûteux.

La propriété domaniale occupant dans tous les
pays du monde une place très importante en fores-
terie, une large part des activités forestières sont
aux mains de services centraux ou locaux de l'Etat,
dont les budgets sont établis suivant les règles du
pays ou de la localité; parfois des crédits spéciaux
ou des subventions I eur sont accordés pour cou-
vrir les dépenses du service pendant une certaine
période d'années. Dans la plupart des pays, les
seTvices forestiers ont fmi par &re considérés comme
des organismes à caractère quasi commercial et
sont tenus de réaliser un bénéfice financier aussi
élevé qu'on peut le faire avec une bonne gestion.
Il est rare toutefois qu'un service forestier puisse
réaliser un bénéfice dans sa première période d'ac-
tivité, méme s'il administre un patrimoine fores-
tier important, car il faut d'importantes mises de
fonds pour arriver à un aminagement convenable.
D'ailieurs la vente du produit doit se faire dans
l'intérét du développement des industries forestières
plutôt que da.ns celui du budget du service.

Depuis qu'une fmance intemationale a été ins-
tituée pour venir en aide aux pays peu développés,
des gouvemements ont pu obtenir des crédits sur des
fonds internationaux et bilatéraux, soit sous forme
de prets A des conditions avantageuses, soit comme
subventions. Ils ont obtenu ainsi des investisse-
ments d'infrastructure grâce auxquels ils ont pu
ou pourront plus aisément mettre en valeur leurs
forets assez rapidement. Parmi ces investissernents
il faut compter la construction de routes et d'usi-
nes électriques dans les régions forestières ou au
voisinage. On ne voit pas pourquoi ce genre de
financement ne pourrait s'appliquer A la foresterie



proprement dite, notamment aux boisements
cessaires pour accroitre les ressources forestières
locales, par exemple dans les cas où le patrimoine
forestier existant assurerait une bonne base de &-
part à une industrie forestière mais où le gouver-
nement devrait effectuer des plantations pour as-
surer l'approvisionnement des usines A longue
échéance. Le paiement de l'intérét et l'amortissement
du principal devraient &re plus faciles dans ce cas
que dans celui des préts courants d'infrastructure
puisque l'octroi de crédits au boisexnent permettra
de vendre du bois à l'industrie en exploitant les
fox-as domaniales existantes.

Le crédit joue un rôle important dans l'activité
forestière de certaines compagnies commerciales;
ce genre de fmancement est obtenu, en général,
pour l'ensemble des activités de ces compagnies,
qui s'occupent, entre autres, de foresterie. Dans
un certain nombre de pays, le gouvernement a con-
senti des peas spéciaux A long terme aux proprié
taires forestiers, aux commu.nautés et aux sociétés
coopératives pour des réalisations telles que le boi-
sement et le drainage de fox-as. En général, ce genre
de crédit est lié à un certain contrôle étatique et,
ainsi, il sera plus facile aux pouvoirs publics d'aider,
de subventionner et de contrôler la for& privée.

PLAN ET MESURES A ADOPTER

Dans beaucoup de pays en voie de développe-
ment, il faut, pour &valuer l'intérét des programmes
forestiers, qu'ils soient en grande mesure appréciés
selon leur effet général sur la balance des paiements
et sur l'enrichissement national, compte tenu de
certains objectifs. Par exemple, on jugera un pro-.
granune forestier en considérant la mesure dans
laquelle, en fournissant la matière première néces-
saire aux industries forestières, il contribuera
constituer le capital correspondant à l'investisse-
ment annuel indispensable pour maintelaix un cer-
tain taux d'accroissernent économique. Quels que
soient les critères adoptés, le choix du plan fores-
tier dépendra en grande mesure des données et
des plans relatifs A. tous les secteurs de l'économie
et, en particulier, au commerce extérieur engendré
par chacuri des secteurs.

Quelle que soit l'importance des moyens attri-
bués globalement A la foresterie de la région, ils
seront répartis suivant la situation technique et
la valeur éconornique des peuplements, qui seront
soumis A un régime de traitement d'intensité très
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variable depuis le minimum de protection contre
les agents destructeurs, notamment le feu, dans
les régions trés écartées, jusqu'à l'aménagement et
au traitement sylvicole les plus intensifs, au voi-
sinage des industries du bois. Normalement, il faudra
établir un plan d'exploitation précisant les objec-
tifs et les méthodes de travail pour chaque grande
zone et ses subdivisions.

Dans certain.s cas, l'exploitation pourra pénétrer
des secteurs de for& vierge. En principe, leur mise
exploitation est souhaitable, car elle mobilise des
ressources nouvelles et, si les incendies y sont
craindre, elle facilitera la surveillance en les rendant
plus accessibIes, en permettant l'installation de co-
lonies d'ouvriers forestiers qui peuvent accourir
en cas de danger, etc. Mais cette opération comporte
aussi des risques. En ouvrant ces régions, on risque
de détourner Pattention sur elles et d'oublier un peu
la nécessité d'améliorer les méthodes d'utilisation dans
les forêts déjà en cours d'exploitation; on risque
aussi d'introduire de mauvaises méthodes d'exploi-
tation. Souvent, il serait plus raisonnable d'attendre
pour s'occuper des forèts vierges que la foresterie
soit suffisamment organisée pour qu'on puisse le
faire sans trop de difficultés.

Techniquement parlant, le travail de boisement
ne &are pas nécessairement du reboisement sur
coupe. Du point de vue financier, il y a souvent
une différence importante, car dans ce clernier cas
le travail se fait au sein d'une entreprise forestière
en activité, tandis que les circonstances sont souvent
différentes dans les boisements. Dans les régions
très pauvres en foréts, les boisements n'arrivent en
général pas A. modifier radicalement la situation dans
le cadre normal du plan forestier. Quoi qu'il en
soit, il est souvent possible de réaliser beaucoup
en mettant en oeuvre des moyens d'action relative-
ment xn.odestes, par exemple, lorsqu'on peut obte.
nir dans des plantations d'essences à croissan.ce ra-
pide assez de bois pour compléter le volume de dé
diets recueillis à différentes sources et alimenter
ainsi une industrie locale.

La foresterie occupe une position assez particulière
dans la pensée politique de la plupart des pays in-
dustrialisés et mane dans ceux dont l'économie est
libérale, du fait que, depuis longtemps &Won con-
sidére comme une nicessité le régime de propriété
nationale ou tout au moins une large intervention
directe ou indirecte de l'Etat dans les entreprises
privées et autres. Avec les années, on a fmi par ac-
cumuler une somme d'expériences, sur les méthodes
d'administration, d'organisation, de conduite et d'ex-



ploitation qui conviennent le mieux, dans les situa-
tions les plus diverses, pour les foréts domaniales,
sur les systemes de vente des produits, sur le rôle
de l'Etat dans l'enseignement forestier et la recherche,
etc., ainsi que sur la port& et les limites des nom-
breuses inethodes d'intervention de l'Etat, qu'il
s'agisse d'assistance ou de contrede législatif. Dans
bien des cas, l'assistance de l'Etat a donne les meil-
leurs resultats et son contrôle a été mieux accepté
quand les pouvoirs publics agissaient par l'intermé-
diaire de cooperatives ou autres associations de pro-
priétaires forestiers.

Tous ceux qui sont charges des questions fores-
tières dans les pays insuffisamment developpés
pourront done examiner en pleine connaissance de
cause les méthodes de gestion des foréts domaniales
et de coordination générale par l'intervention de
l'Etat. Un avertissement ne sera peut-être pas su-
perflu: les plans trop ambitieux, et qui ne tiennent
pas compte des limitations locales, notamm.ent eel-
les qui derivent d'une insuffisance numérique et

Les problèmes que pose la planification des in-
dustries forestières ont, sous leurs aspects généraux,
beaucoup de similitude avec ceux qu'elle pose dans
les autres secteurs industriels. Nous ne nous occu-
perons pas ici de ces aspects généraux de la pre-
paration des plans et des programmes industriels,
la question étant déjà suffisarnment traitée 17.

Nous attirerons seulexnent l'attention sur certains
aspects de la planification des industries forestières
tenant au caractère particulier de ces industries et A
leur rapport avec les autres secteurs de l'économie.

LONGUEUR DES PLANS

La longueur des périodes A prendre en considera-
tion est naturellement différente dans la pens& du

" Notamment dans les publications de la Division du develop-
pement industriel des Nations Unies et dans miles des commissions
économiques régionales des Nations Unies. Toutefois, il n'existe
pas encore de recueil satisfaisant de renseignements concernant
spécialement les besoins techniques, les données d'exploitation, etc.,
dans le secteur des industries forestières. La FAO prepare une
bibfiographie du développement des industries forestières et se
propose de publier plus tard un manuel de planification pour les
industries forestieres.

Planification des industries forestières
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qualitative du personnel administratif et technique
des services forestiers ne sont que des caricatures
de plans. Trop souvent, il a été promulgué des lois
forestières qui se sont révélées inapplicables parce
que l'on ne pouvait ni les faire respecter de force,
ni les faire accepter de bon gré par la population.
Il a été accorde des concessions, prévoyant, dans le
règlement d'exploitation, d'excellentes mesures syl-
vicoles, qui ont été negligées en réalité faute de
contrôle technique. Des programmes de plantation
spectaculaires ont été annoncés A grand fracas de
publicité et se sont perdus encuite dans le silence
le plus cornplet, les credits reserves pour leur reali-
sation ayant été détoumés vers d'autres utilisations.

La leçon à tirer par les autorités chargées de l'éla-
boration et de l'exécution des programmes forcstiers
n'est pas gull faut voir MOillS grand ou &re moins
press& C'est plutôt que tout plan est incomplet s'il
ne prévoit pas la formation de cadres et ne garantit
pas au personnel une carrière, evitant ainsi au ser-
vice forestier bien du déchet.

forestier et du planificateur industriel. Nous avons
déjà attire l'attention sur le caractère A long terme
de beaucoup d'opérations forestieres et sur la néces-
site qui en résulte de construire des projections
lointaines des besoins, quelque approximatives
qu'elles puissent 'are, pour obtenir l'ordre de grandeur
de la demande future que devra satisfaire la forest
considérée coname le « chantier à bois » des indus-
tries forestières. On est oblige de regarder aussi
loin vers l'avenir dans peu d'autres secteurs de l'éco-
nomie, car les considerations A très long terme (por-
tant, par exemple, jusqu'à la fin du siècle) y ont
un moindre poids sur les decisions courantes. Le
planificateur industriel se préoccupe surtout, cela va
de soi, de la période économique en cours ou immi-
nente, c'est-A-dire d'un avenir qui peut aller jusqu'à
trois, cinq ou sept années. Depuis quelques années,
on commence A adopter le système des plans d'orien-
tation, c'est-A,dire que l'on définit dans les grandes
lignes le développement et les objectifs provisoires
des 15 ou 20 années à venir comme cadre de la pla-
niflcation courante. Le plan courant est alors envisa-
ge comme la première phase du plan d'orientation.



Celui-ci (de même que le deuxième plan à court
terme qui en constitue la deuxième phase) est pro-
gressivement modifié et adapté en suivant les nou-
velles données recueillies sur les besoins et les possi-
bilités, et notamment les realisations des périodes
de planification précédentes.

La planification d'orientation se recommande par
de nombreux avantages et il est significatif de lui
voir gagner de plus en plus la faveur aussi bien
dans les economies dirigées par une autorité centrale
que dans celles qui reposent principalement sur
l'entreprise libre. Ce qu'il faut toutefois souligner
dans notre contexte, c'est qu'en matière de develop-
pement des industries forestières la planification
d'orientation s'impose. Le fait est d'autant plus
evident si Pon considère les caractères particuliers
de la foresterie que nous avons précédemment illus-
trés. Pour installer, par exemple, dans 10 à 15 ans,
une usine de pate et de papier dans une certaine
localité, il faudra parfois intervenir des maintenant
sur la for& pour completer la ressource ou pour
organiser le remplacement graduel du peuplement
par des plantations, ou simplement pour faire
sorte que la ressource soit encore la quand on en
aura besoin. Mais la planification d'orientation s'im-
pose aussi pour un autre motif. Certains projets
xnajeurs dans le secteur des industries forestières
peuvent demander cinq à sept ans pour se réaliser
si, commie il arrive souvent, 'Wade des possibilités
de realisation doit commencer par un inventaire
détaillé des ressources forestieres. Ce genre de projets
déborde inévitablement d'une période de planifica-
tion sur la prochaine. Ce qu'il faut par consequent,
c'est une équipe de planificateurs à long terme qui
puissent voir bien au-dela de la période de plani-
fication immediate et veiller à ce que les ressomces
ne reeoivent pas une destination erronée dans le
plan à court terme. Pour atteindre les objectifs gé-
néraux qui ont été adoptés, il faut mettre à l'étude
toute une série de projets particuliers. Pour certains,
on pourra passer immédiatement à la realisation dès
que le travail préliminaire d'investigation sera ter-
mine; d'autres, au contraire, seront écartés, d'autres
enfin mis en attente et repris plus tard lorsque les
ressources le permettront et que le besoin s'en fera
sentir. En d'autres termes, le plan a court terme ne
doit pas comporter uniquement certains projets spé-
ciaux à réaliser pendant la période de planifica-
tion, mais prévoir aussi le rassemblement de don-
nées, des enquétes pilotes et l'étude préaIable de
projets en prevision des périodes de planification
suivantes.
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RASSEMBLEMENT ET UTILISATION DES DONNÉES

SUR LES RESSOURCES

Les données relatives aux ressources forestières
constituant l'inventaire forestier ont une grande
importance, iI va sans dire, pour la planification du
developpement des industries forestières. Sans ces
données, on ne peut proposer au capital un programme
d'investissement dans ces industries. Dans la section
précédente, nous avons déjà évoqué certains aspects
techniques du rassemblement de ces données. Sou-
lignons ici s'agit d'un genre de renseignements
que les gouvemeraents doivent recueillir eux-mêmes.
Il est aujourd'hui beaucoup moins cofiteux de les
obtenir qu'il y a une dizaine d'années, mais cela
exige encore des dépenses considérables et l'on pour-
rait &re tenté d'en laisser le soin aux entrepreneurs
et aux bailleurs éventuels. Ce serait une erreur. S'il
n'a pas sa propre documentation, un gouvemement
ne pourra d'aucune maniere peser le pour et le contre
des différents projets et se prononcer sur la validité
de ceux qui lui sont sounds. Si ces projets compor-
tent des concessions ou des contrats, il lui sera
clifficile de les négocier à des conditions équitables.
D'ailleurs, si une entreprise privée communique au
gouvemement les données qu'elle a recueillies,
comxne l'inventaire en question n'a vraisemblable-
ment porté que sur les points qu'elle désirait con-
naître (superficie, essences, dimensions), il sera dif-
ficile de l'utiliser pour établir les perspectives d'au-
tres projets, qui peuvent intéresser d'autres branches
de l'industrie forestière. La question est particulie-
rement importante à l'heure actuelIe où les techni-
ques de fabrication font des pas de géant; il peut
toujours arriver que des especes et des dimensions
actuellexnent inutilisables puissent l'étre effective-
ment dans un assez proche avenir.

Autrefois, dans les pays en voie de développernent,
l'exploitation forestière avait ceci de coramun qu'elle
portait miguement sur un produit determine.
Beaucoup de bois utilisables restaient done dans la
for& parce qu'ils n'intéressaient pas l'exploitant et,
parfois aussi, le bois exploité était gaspillé pour
des fabrications inferieures à sa qualité. Les cas de
développement industriel integré de la forest, avec
utilisation complete de la production ligneuse,
étaient rares. Cependant, les gouvemements ont le
plus grand inter& à utiliser cornplètement la pro-
duction forestiere pour des motifs techniques aussi
bien qu'éconorniques et, quand ils devront negocier
des concessions avec des entrepreneurs, ils ne man-
queront pas d'agir dans ce sens. Mais il leur se-



rait bien difficile de le faire sans une connaissance
suffisante de leur patrimoine forestier.

LA PLANIFICATION DE LA DEMANDE

Les indications sornmaires sur les tendances de la
demande des produits forestiers peuvent suffire pour
définir les objectifs de la production forestière, mais
sont évidemment insuffisantes pour préparer des
projets intéressant l'industrie forestière. Il faut pour
cela des enguates beaucoup plus approfondies sur
les débouchés actuels et potentiels des différents
produits et qualités. Dans beaucoup de pays en voie
de développement il faudra, pour déterminer la
consoxnrnation courante, commencer par examiner les
statistiques d'importation 18, rimportation étant en-
core le seul moyen crobtenir dans ces pays bon
nombre de produits forestiers usinés. Des projections
de la demande établies à raide de paramètres tels
que raugmentation du revenu par habitant et le
développement démographique ont leur utilité. Mais
si l'on vent étudier des projets industriels déterminés
il est indispensable d'aller plus avant dans le &tail,
par exemple en cherchant à connaitre les besoins
particuliers d'autres secteurs et notamnaent des
principaux utilisateurs potentiels: besoin de sacs

ciment, de caisses et de cageots pour les exporta-
tions de fruits, de sciages et de produits lamellés
en bois pour les programmes de construction de lo-
gements, etc.

11 a déjà été note que la demande de produits
forestiers est beaucoup plus une demande intersec-
toriale qu'une demande de consommation finale.
Dans beaucoup de pays en voie de développement,
-une part substantielle de la demande totale pour-
rait dériver clirectement du secteur public on tout
au moins atre une conséquence directe des program-
mes de l'Etat: chernins de fer et autres services pu-
blics, logements, bâtiments scolaires, travaux pu-
blics, etc. Les gouvernements sont de ce fait bien
placés non seulement pour encourager ou promou-
voir la naissance des industries forestières appropriées,
mais aussi pour influer sur les normes de production.

On se rendra mieux compte du röle que peut
jouer ainsi l'Etat si l'on considère que dans les pays
en voie de développement le secteur du batiment,

faut remarquer, â ce propos, qu'en général les statistiques
du commerce des produits forestiers des pays en voie de dévelop-
pement manquent encore de la précision et des &tails qui pour-
raient en faire un instrument utile de recherche sur le développe-
ment industriel.
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pris indépendamment de celui de l'équipement, peut
absorber 50 à 70 pour cent de rinvestissement fixe
total. Le logement et l'urbanisme soxit des postes
de grande importance partout où il y a une forte
emigration de la main-d'ceuvre agricole vers l'in-
dustrie. De leur côté, les travaux et services publics
(routes, installations portuaires, moyens de transport
eau, électricité, écoles, hôpitaux, bâtiments de rEtat)
absorbent une part de rinvestissement qui est très
importante pendant les premières décennies, si elle
dirainue pen à peu par la suite. Dans les program-
mes de développement, on n'a pas toujours reconnu
assez rimportance considérable qui revient à l'in-
dustrie du bâtiment, et souvent c'est rinsuffisance
du potentiel de construction qui a le plus exnpéché
une formation rapide du capital. Une des errcurs
les plus fréquentes est de ne pas prévoir une produc-
tion suffisante de matériaux et d'éléments de con-
struction 19.

Non seulement l'Etat peut, comme principal con-
sommateur, peser d'une manière décisive sur la de-
mande de sciages, de panneaux et autres bois de
construction, mais il peut aussi, en planifiant con-
venablement sa demande, aider les industries à se
spécialiser dans la fabrication d'éléments de cons-
truction tels que panneaux, fenatres, portes, esca-
liers et éléments de charpente.

Souvent le secteur du lyâtiment est géné d.ans son
expansion par le manque de main-d'eeuvr equalifiée.
C'est pourquoi il faudra se tourner particuliérement
vers les matériaux com.me le contre-plaqué, le pan-
neau de particules, le panneau de fibres et le pan.neau
de laine de bois qui permettent d'éconoraiser de la
main-d'ceuvre. Dans les pays industrialisés, en effet,
c'est une crise de main-d'ceuvre de l'industrie du ba-
timent qui a contribué le plus à développer la de-
mande de panneaux dérivés du bois.

Il est inutile que nous examinions ici les mesures
classiques adoptées pour encourager le développe-
ment industriel: exemption d'impôts, tarifs doua-
fliers, subventions, etc. Ces mesures s'appliquent
effet indifféremment à toutes les industries et ce qui
nous intéresse ici ce sont uniquement les aspects

" Il est intéressant de noter qu'un des grands principes de la
planification soviétique est que la base matérielle et technique
de l'industrie du bâtiment doit touiours augmenter plus vite que
le volume de construction envisagé dans le plan. C'est pourquoi
il est prévu dans les programmes un taux de croissance plus
élevé pour la production globale de I'industrie des matériaux de
construction QUO pour le volume global de construction. Voir:
REPENKO, A. T. The material and technical implementation of
housing programmes. Report on the seminar on housing surveys
and programmes with particular reference to problems in the devel-
oping countries. Genève, Nations Unies, 1962.



particuliers aux industries forestières. Il y a cepen.dant
une autre question qui tient aux caractères particu-
liers de la demande des produits forestiers et il est
peut-etre intéressant d'en parler ici. Nous avons
déjà vu que la plupart des produits forestiers sont
largement interchangeables pour de nombreuses
utilisations. C'est ce qui se produit par exemple pour
les trois principales industries des produits lamellés
en bois. Si auctine de ces industries n'a encore été
créée et si Pon a de solides raisons techniques et
économiques pour préférer en developper une plu-
tôt que d'autres, une réglementation judicieuse de
l'importation pourra servir aussi bien à sonder le
marche qu'à préparer la demande.

I MPORTANCE DES INFRASTRUCTURES

L'emplacement des fox-as par rapport aux agglo-
merations, le volume des produits à transporter et
les distances à parcourir aussi bien pour l'appro-
visionnement des usines en matieres premières que
pour la distribution du produit usiné, les nécessités
techniques des industries forestières, tout concourt

conditionner le développement de ce secteur d'in-
dustrie peut-etre merne en une mesure plus forte
que pour tout autre à la mise en place de certai-
nes infrastructures essentielles: energie, eau, COITL11111-
nicat ions routières et ferroviaires, installations por-
tuaires. A première vue, le fait pourrait décourager
les initiatives dans ce secteur. Il est certain qu'il a
eu jusqu'a present un effet retardateur. Dans bien
des cas, des gouvemements et des entreprises privées
qui pensaient mettre en valeur une ressource fores-
tière déterxninée en creant une industrie forestière
importante y ont renoncé quand ils ont vu qu'il
leur faudrait pour cela créer de toute piece certaines
parties de l'équipement national que possèdent déjà
les pays tres industrialises. Mais la dépense, pesant
entièrement sur un seul projet, aurait augmenté
peut-etre de 50 pour cent le cofit de l'investissement.

Aujourd'hui, la situation est radicalement modifiée.
Non seulement l'industrialisation est maintenant
conçue dans les pays en voie de développement comme
un processus conscient et organise, rnais encore les
pouvoirs publics ont compris que l'industrialisation
de leur pays West possible que s'ils creent les infra-
structures indispensables.
Ce qui importe du point de vue de la planification,
c'est qu'en prévoyant les investissements d'infra-
structure, on tienne bien compte de toutes les pos-
sibilités de développement que ces plans offrent
l'industrie forestière. Cela s'applique au trace de
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nouvelles routes et de nouvelles voies ferrees,
l'emplacement des nouvelles usines électriques et des
lignes de transmission, à la creation ou à l'amélio-
ration de ports et d'installations portuaires. Non
seulement une bonne plariification peut contribuer

la naissance de nouvelles industries forestières,
mais ces industries assureront bien souvent le prin-
cipal revenu financier de Finvestissement d'infra-
structure. Dans certains cas meme, c'est l'élément
decisif qui indiquera si tel investissement d'infra-
structure doit étre effectué ou non.

PLANIFICATION RELATIVE A CERTAINFS REGIONS

D' UN PAYS

Nous dirons maintenant un mot de l'aspect re-
gional de la planification. L'importance accordée
la planification régionale et le degré d'autonomie
laisse aux regions en ce qui conceme aussi bien la
preparation que la mise en ceuvre des plans diffe-
rent d'un pays à l'autre. Le problème essentiel est
toujours le suivant: comment rnobiliser au mieux
les energies et les bonnes volontés locales sans que
les objectifs se révèlent incompatibles et les phases
de realisation mal harmonisées d'une region à l'autre
et du plan regional au plan national. Dans les grands
pays, une assez forte decentralisation est évidem-
ment nécessaire pour que la planification donne tous
ses résultats.

La planification par zones geographiques est par-
ticulièrement importante quand il s'agit de la fo-
resterie et des industries forestières. C'est sur le plan
regional que les fonctions non productives de la
for& peuvent etre le mieux appréciées et que l'on
comprendra toutes les consequences sociales des
droits coutumiers sur la foret. En outre, du point
de vue industriel, on voit que certaines industries
forestières ne peuvent prospérer qu'à l'échelle na-
tionale, mais il y en a aussi qui peuvent travailler
avec succès sur une échelle plus réduite. Du point
de vue du developpement éconornique, et notam.ment
de l'industrialisation, de nombreuses raisons con-
seillent d'étu.dier les possibilités de développement de
la foresterie et des industries forestières d'un pays
donne, non seulement en considerant simplement
l'ensemble du pays, mais les zones d'économie fo-
restière qui s'y trouvent. Ces regions ne doivent pas
etre délirnitées uniquement sur la base des ressour-
ces forestières actuelles ou potentielles, mais en te-
nant compte aussi des concentrations démographi-
ques, des autres richesses materielles du pays, des
revendications dont les terres sont ou peuvent &re



l'objet, etc. Cela aidera à orienter nettement la po-
litique forestière relative A. chacune de ces zones.
Ainsi certaines d'entre elles seront nettement clas-
sees comme principales sources d'approvisionnement
des grandes industries forestières qui travaillent pour
l'ensemble du pays. Da.us d'autres, une conversion
ordonnée des terrains boisés en terres agricoles
pourra s'effectuer tout en conservant A la forét une
&endue suffisante pour assurer l'approvisionnement
des industries qui satisfont les besoins locaux et
pour preserver les « influences forestières ». Dans
d'autres regions enfin, Paménagement de la for& aura
surtout un but de protection, et les industries forestières
n'y joueront qu'un rôle secondaire sinon négligeable.

AUTARCIE OU INTÉGRATION ÉCONOMIQUE

Certains pays en voie de développernent, alarmés
devant la perspective d'importations de plus en plus
fortes de produits forestiers, se sont lances résolu-
ment clans la voie du développement de la foreste-
rie et des industries forestières et si Pon considère
de pres leurs programmes, on constate que dans un
ou dew( cas, le but poursuivi est implicitexnent,
sinon toujours explicitement, l'autarcie dans ce
domaine. Les programmes déjà élaborés ne dissimu-
lent pas que certains produits obtenus avec les res-
sources forestières indigenes auront de la difficulté

concurrencer dans des conditions normales les
produits des pays industrialises. On allègue qu'il est
indispensable d'éconoxniser des devises, que dans
aucun secteur Pindustrialisation ne peut vraisembla-
blement réussir sans une certaine protection, et
peut-étre aussi qu'un programme forestier vigoureux
est en tout cas nécessaire pour sauvegarder les fonc-
tions non productives de la fora. Si valables que
puissent are ces arguments, on aurait tort de croire
qu'ils peuvent justifier dans tous les cas la recherche
de l'autarcie dans le domaine des produits forestiers.

Nous avons clejà dit que les efforts d'integration
éconornique des pays peu industrialises peuvent fa-
voriser le développement de certaines industries en
élargissant les débouchés et en liquidant ainsi l'ob-
stacle que représente l'exiguité des marches natio-
naux pour certaines fabrications ofx les « economies
d'échelle » sont marquees (par exemple celles du
papier et de la pate chimique). Il y a 1à un argument
puissant en faveur de la confrontation, et s'il le faut
de Pajustement, des plans nationaux de développe-
ment de l'industrie forestière des pays qui partici-
pent A. des systèmes d'integration économique. 11
est certain qu'à défaut de cette confrontation et de cet
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ajustement,, on risque de voir ces pays se lancer dans
des plans sans lien les uns avec les autres et d'assis-
ter A. un échec de Pintégration économique proclamée.

Mais ce West pas uniquemeiat en raison de Pexi-
gate des marches nationaux dans les pays peu dé-
veloppés et de la possibilité d'« economies d'échelle »
qu'il faut s'efforcer de placer les industries forestiè-
res dans le cadre des zones d'intégration économique.
Les pays insuffisamment développés qui commen-
cent déjà à appliquer des programmes d'intégration
économique, ou qui tout au moins en discutent,
se trouvent parfois dans des situations extrèmement
différentes en ce qui concerne le patrimoine forestier
naturel et la possibilité de croissance des différentes
essences. En outre, il y a souvent un fort degre
de complémentarité dans la nature des ressources
forestières des différents pays de la region, par
exemple en ce qui concerne la matière première
papetière A fibres courtes et A. fibres longues. Le bon
sens indique que ces différen.ces et cette complé-
mentarité devraient plutôt favoriser un accord sur
des plans de developpement nationaux capables
d'assurer le développement regional optimum. Les
avantages seront de deux sortes: division du travail
sur le plan international et possibilité d'utiliser
au maximum les ressources forestières de la region.
Dans bien des cas, en adoptant la solution de l'au-
tarcie dans le domaine des produits forestiers on
passe délibérément à côté de ces avantages.

NÉCESSITÉ D'UNE ORGANISATION

Quel que soit le rôle attribué à l'entreprise privée
et A Pentreprise publique dans le développement des
industries forestières, il existe, et il doit toujours
exister, un lieu indissoluble entre le developpement
de ce secteur et les ressources forestières qui Pali-
mentent. Il en résulte la nécessité de rapports parti-
culièrement étroits entre les autorités responsables
du patrimoine forestier (en general les services fo-
restiers places sous la dépendance du Ministère de
Pagriculture) et celles qui sont chargées de planifier
et d'encourager le développement industriel. Sans
une telle coordination, il est toujours à craindre
que, d'une part, le forestier oublie qu'il est au ser-
vice de la nation et non pas au service de la fox-at,
tandis que de son côté le planificateur de Pindustrie
ignore, aux &pens de la collectivité sinon à ses pro-
pres &pens, la dynamique de la fora et ses impor-
tantes fonctions non productives.

Il est A. déplorer que dans la plupart des pays en
voie de développement (et aussi dans plusieurs pays



industrialises) ces rapports n'existent pas encore
effectivement. Dans bien des cas, il en est resulté
que le patrimoine forestier a été exploité sans aucun
souci d'économie, tout le monde le sait. On peut
mesurer les consequences de cette pratique en con-
sider-ant la part importante de l'effort forestier qu'il
faut actuellement consacrer à un travail qui est
essentiellement de la restauration. Mais on se rend
peut-être compte moins souvent que c'est en grande
partie faute d'une collaboration effective que des
centaines de projets d'industries forestières parfai-
tement rationnels et réalisables n'ont pas été admis
et realises.

On se tromperait fort en espérant que la situation
peut &re rétablie simplement par des relations offi-
cielles. Pour que les forestiers, les techniciens de
l'utilisation forestière, ceux de l'économie indus-
trielle et les planificateurs arrivent à pénétrer réci-
proquernent Ieurs problèrnes et A rechercher les pos-
sibilités de développement de la fora avec l'inten-
tion positive d'en tirer parti, il faudra multiplier
les rapports de travail A tous les echelons. C'est
pourquoi dans quelques pays où les industries fores-
tières jouent déjà ou sont nettement appelées à jouer
un rôle fondamental, l'autorité responsable de la
for& et des industries forestières a été centralisée
dans un meme département ou ministère. Cette so-
lution n'a probablement pas une valeur universelle.
Cependant, si l'on veut réaliser un programme vi-
goureux de développement industriel base sur la
fork il faut instituer d'une manière ou d'une autre
un système organique de relations de travail fruc-
tueuses entre les deux secteurs.

LE CHOIX

On a évoque dans les pages qui precedent
quelques problèmes de planification qui dérivent des
caractères particuliers de la foresterie et de l'industrie
forestière et des relations nautuelles de ces deux sec-
teurs. Il y en a d'autres et nous n'avons donne que
des exemples. Chacun de ces cas exige toutefois
que les gouvemements prennent leurs responsabilités
s'ils veulent que les secteurs en question se develop-
pent efficacement. 11 ne pourrait guère en etre autre-
ment étant donne la nature particulière des ressour-
ces forestières. Et cela demeure vrai quelle que soit
la doctrine politique qui inspire l'action de l'Etat,
quels que soient le type et le clegré de planification
appliqués par les gouvernements pour améliorer
le bien-etre de leurs peuples.

Oia a montré que la for& peut &re une
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source puissante de bien-être humain et que l'indus-
trialisation fond& sur la for& peut contribuer au
processus general de développement économique et
l'accélérer. Il faut toutefois reconnaitre que la mo-
bilisation des ressources forestières par la mise
place d'industries du bois n'est pas une perspective
qui réjouit tout A fait beaucoup de forestiers profes-
sionnels. Ils savent trop bien que pour permettre
la fora de remplir son rôle, il faut connaitre exac-
tement la ressource, il faut l'amenager convenable-
ment, préparer des plans d'exploitation et orgPniser
les coupes. C'est la condition essentielle pour assurer
le ravitaillement de l'industrie. Mais ce travail exige
des services forestiers puissants et efficaces tandis
qu'A l'heure actuelle ces services sont encore extre-
mement faibles dans beaucoup de pays en voie de
développement. Et si beaucoup de forestiers font
actueIlement figure de Cassandre ce n'est pas qu'ils
aient la manie de la conservation commie but ul-
time, mais c'est parce qu'ils sont très conscients des
dangers que la situation présente.

On se tromperait en se berçant d'illusions sur ce
point. Et c'est une illusion de penser qu'un choix
est possible entre mobiliser la for& dès maintenant
et ne pas y toucher jusqu'à ce que des services fores-
tiers suffisants en permettent sans danger la pene-
tration. Les conditions économiques et techniques
de la creation de nouvelles industries forestières dans
les pays en voie de développement xnfirissent vite.
Ces prochaines =flees beaucoup de for-as encore
vierges seront certainement mises en exploitation.
L'alternative est une mobilisation dans l'intéret pu-
blic, fond& sur des plans rationnels et realises avec
les precautions voulues, tandis que des services fo-
restiers se constitueront et prendront une part ac-
tive A cette oeuvre, ou une mobilisation desordonnée
avec tous ses risques, en presence de services fores-
tiers faibles et impuissants. En fait, il faut choisir
entre ces deux solutions.

Ce choix engage la responsabilité des gouvemements.
Car la question n'intéresse pas uniquement un ser-
vice forestier, elle engage aussi les ministres de l'agri-
culture, de l'économie, de l'industrie et du commerce;
elle intéresse les services de planification et les or-
ganismes de déveIoppement; elle intéresse les minis-
tères des fmances et les services du budget. C'est
seulement grAce A une action concert& de tous les
departements que les industries forestières pourront
jouer leur rôle dans cette croisade contre le sous-
diveloppement économique et apporter au processus
de developpement la contribution immense qu'el/es
peuvent don.ner si elles sont utilisées rationnellement.





ANATOMIE DE LA FAIM

La majeure partie de la population mondiale
tant humaine qu'animale ne xnange jamais
suffisance, mais l'humanité tout entière prend peu
peu conscience du fait que la faim et la malnutri-
tion sévissent dans nombre de pays insuffisamment
développés et qu'il est impératif d'y développer la
production alimentaire, au moment où s'accélère
l'accroissement démographique. Toutefois, l'homrne
reste talonné par la faim dans les pays en ques-
tion. En particulier, ces pays on.t une -his faible
consornmation d'aliments protecteurs, et notarnment
de produits de l'élevage, la rareté de ces demiers,
cornme on le verra plus loin, étant due en grande
partie à l'insuffisance de l'alimentation animale.

C'est pour les produits de l'élevage que la disparité
entre l'alirnentation des pays insuffisamment dévelop-

TABLEAU IV-1. - CONSOM:MATION DE PRODUTTS DE CALEVAGE
PAR HABITANT, SELON LES RÉGIONS

Chapitre IV. LA PRODUCTION ANIMALE DANS LES PAYS

INS1UFFISAMMENT DEVELOPPES

Introduction

SOURCE: P. V. SUKHATME, Food supplies and human nutrition,
Stanford University Publications (sous presse).

Y compris I'équivalent en lait liquide des produits laitiers
autres CHIC le beurre.
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pés et celle des pays développis est la plus marquée.
D'après des estimations récentes, par exemple, tan-
dis que la consommation alimentaire totale des ré-
gions insuffisamment développées, évaluée en calo-
ries, atteint en moyenne 70 pour cent environ de
celle des régions développées, le chiffre correspon-
dant pour la consommation de protéines totales
est d'environ 65 pour cent et tombe à 20 pour cent
pour les protéines animales. En ce qui conceme
les principales sources de protéines animales, on
estime que la consommation de viande des régions
insuffisamment développées représente 20 pour cent
environ de la consommation moyenne des régions
développées, les chiffres pour le lait et les ceufs étant
respectivement de l'ordre de 14 et 12 pour cent.
Quant au poisson, le chiffre est de 70 pour cent,
et la disparité apparait donc bien moindre, mais la
consommation tend à se concentrer dans les régions
côtières et riveraines.

Des moyennes aussi générales ne peuvent évidem-
inent avoir qu'une valeur indicative, mais elles figu-
rent sous une forme légèrement plus détaillée au
tableau VI-1. De toute xnanière, elles montrent non
seulement que la consommation des pays insuffi-
samment développés est faible en quantité, mais
aussi que, étant A, base principalement de céréales
et de racines féculentes, elle manque de nombreux
éléments nutritifs indispensables. Wine les moyen-
nes ci-dessus sous-estiment les disparités, car les dis-
ponibilités limitées des pays insuffisamment dévelop-
pés sont très inégalement réparties et des centaines
de millions d'individus ne consomrnent que des
quantités minimes de produits de l'élevage.

LA MARE ENTRAVE LA PRODUCTION

La misère est incolatestablement la principale rai-
son de la faible consommation rnoyenne de produits
de l'élevage et, par voie de conséquence, de la faible
production animale que l'on constate dans la plu-

Lait' Viande CEufs Poisson
Protéines

animales I totales

Grammes par lour

Amérique du Nord . 850 248 I 55 26 66 93

Océanie 574 312 31 22 62 94

Pays du Rio de la
Plata 460 318 22 10 63 101

Europe 494 111 23 38 36 88

TOTAL DES REGIONS
CI-DESSUS 573 152 30 34 44 90

Amérique latine (non
compris la région du
Rio de la Plata) 204 67 9 20 19 61

Extrême-Orient 51 24 3 27 8 56

Proche-Orient 214 35 5 12 14 76

Afrique 96 40 4 16 11 61

TOTAL DES REGIONS
CI-DESSUS 79 30 4 24 9 58



part des pays insuffisamment développés; c'est égale-
ment elle qui explique l'inégale répartition des dis-
ponibilités dans ces pays. Lorsque ses revenus sont
bas, l'hornme consacre la quasi-totalité des sommes
dont il dispose pour se nourrir à l'achat de produits
bon marché, tels que céréales ou pommes de terre
et autres racines féculentes, afin d'apaiser sa faim.
Ce n'est que lorsqu'il dispose de plus d'argent qu'il
ne lui en faut pour satisfaire ce besoin fonclamental
qu'il peut consacrer des sommes importantes aux
procluits anirnaux et autres denrées plus codteuses.
C'est dire que le marché de ces produits est très
restreint dans les pays A faible revenu et qu'un ni-
veau élevé de production n'y est guère possible.

Tel est le tableau général de la situation, qui ap-
pelle néanmoins des retouches pour les regions où
le clirnat favorise la production animale et ofi la
pression démographique sur les terres n'est pas trop
forte. Dans ces conditions, en effet, l'élevage est
peu conteux et ses produits occupent dans l'alimenta-
tion une place plus grande qu'on ne pourrait s'y
attendre, eu égard au niveau national du revenu.
Ceci explique par exernple la forte consommation
de viande de quelques pays latino-américains et de
produits laitiers chez certaines populations pasto-
rales, coname les Fulani d'Afrique occidentale. Les
avantages naturels dont bénéficient l'Argentine et
l'Uruguay leur ont permis non seulement de mettre
sur pied un commerce actif d'exportation, mais aussi
d'atteindre un niveau de consoramation de viande
qui est l'un des plus élevés au monde.

POPULATION ET DÉVELOPPENIENT ECONOMIQUE

Bien qu'il soit improbable pendant plusieurs an-
nées encore que la consommation de produits de
l'élevage dans la grande majorité des pays insuffi-
sanunent développés avoisine celle qui est norrnale
dans les pays plus riches, deux phénomènes ont
récemment provoqué une augmentation beaucoup
plus rapide de la demande effective. Le premier est
l'accélération de l'accroissement démographique,
principalernent aux progrès de la médecine et A la
baisse de mortalité qui en est résultée. Les demiers
recensements révèlent dans tous les pays un accroisse-
ment de population sensiblernent supérieur aux pré-
visions. Ainsi, le recensement indien de 1961 indique
que l'accroissement annuel moyen durant la décen-
nie écoulée a été d'environ 2 pour cent, alors qu'il
avait été précédemment estimé à 1,2 pour cent dans
le deuxième plan quinquennal. Au Ghana, le recense-
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ment de 1960 a donné le chiffre de 6 690 000 habi-
tants, contre une estimation antérieure de 5 millions.

En deuxième lieu, la quasi-totalité des pays in-
suffisamment développés ont intensifié leurs efforts de
développement économique et de relévernent du re-
venu individuel. Lorsque ce revenu est bas, l'élasti-
cité de la demande de produits animaux est extréme-
ment forte, dépassant parfois l'unité. Aussi, A. me-

sure que les revenus s'élèvent, il faut s'attendre
un accroissement presque proportionnel de cette
demande. Le Japon est un exemple particulièrement
frappant et bien documenté de l'influence que l'amé-
lioration des revenus exerce sur la demande de
produits de l'élevage: de 1955 A 1960, les dépenses
moyennes des ménages urbains ont augmenté de 35
pour cent et les dépenses d'alimentation de 19 pour
cent. Or, durant la méme période, c'est A 68 pour
cent que s'est chiffré l'accroissement des achats de
viande, de lait et d'ceufs. En volume, la consom-
mation a légèrernent moins progressé, car la produc-
tion et les iraportations n'ont pas réussi à suivre
la demande et les prix ont eu tendance à monter.
Néan.moins, de 1955 A 1960, la consommation a
augmenté comme suit: bceuf et veau 19 pour cent,
pore 41 pour cent, ceufs 45 pour cent, produits lai-
tiers 80 pour cent, enfin lait liquide plus de 100
pour cent. 011 enregistre également des accroisse-
ments rapides dans beaucoup d'autres pays tels que
la Grèce, Taiwan et le Venezuela, pour prendre des
exemples un peu partout dans le monde.

Le taux d'accroissement démographique raondial
actuellement prévu est d'environ 2 pour cent par
an, mais il est probable qu'il sera bien plus élevé
dans les pays insuffisamment développés que dans
ceux à revenu élevé, atteignant en effet 2,5 pour
cent environ et dépassant méme légérement 3 pour
cent dans certains cas. D'un autre côté, selon les
objectifs actuels des Nations Unies pour la « Décen-
nie du développement », le revenu national reel des
pays insuffisamment développés devrait augmenter
en méme teinps d'environ 5 pour cent par an, soit
un accroissement du revenu individuel d'environ 2
pour cent en rnoyenne. C'est lA un progrès modeste
si l'on tient cornpte des niveaux de vie actuels, me-
me s'il excède celui qui a été enregistré dans la plupart
des pays ces demiéres an.nées. Si ces deux projec-
tions se révèlent exactes, on peut escompter que la
demande effective totale de produits de l'élevage
dans les pays insuffisarament développés augmentera
d'environ 5 pour cent par an, car une augmenta-
tion de 1 pour cent du revenu individuel y fait gé-
néralement augmenter la demande de produits de



l'élevage d'un pourcentage légèrement plus fort. A
ce rythme, la demande effective de ces produits
progresserait de près de 50 pour cent d'ici 1970 et
de sensiblement plus de 100 pour cent d'ici 1980.
Wine ainsi, la consommation individuelle des
regions insuffisamrnent développées n'aura augmenté
que peine plus de 25 pour cent d'ici 1980, et
cet accroissement sera loin d'assurer un regime ali-
mentaire comparable A. celui que des millions d'indi-
vidus jugent normal et indispensable dans les pays
développés.

Il est également intéressant de rioter que, dans
les pays insuffisamment développés, la demande de
produits de l'élevage présente une forte élasticité,
non seulement par rapport aux revenus, mais aussi
par rapport aux prix. C'est-A-dire que si ron parve-
nait à abaisser le prix de detail de ces produits
améliorant la production et la commercialisation, A
une augmentation donnée du revenu correspondrait
un accroissernent proportiormellement plus élevé de
la consommation. A l'heure actuelle, ni la produc-
tion ni la commercialisation ne sont en general très
efficaces dans ces pays, et c'est pourquoi les produits
de l'élevage y sont chers. En outre, du fait que l'élas-
ticité-prix est élevée, tout excédent momentané qui,
pour une raison quelconque, viendrait A. se constituer
par rapport A. la demande effective pourrait &re
absorbé par le marché en determinant une baisse
de prix nettement moindre que si la méme situation
survenait par exemple pour les céréales. Ceci pourrait
arriver si l'objectif de la production animale était
&passé ou si l'expansion économique générale et
l'accroissement des revenus n'atteignaient pas le taux
prévu.

En résumé, independamment du fait que la plupart
des pays insuffisamment développes ont grand
besoin, sur le plan nutrition.nel, de clisponibilités plus
abondantes de prod.uits de l'élevage, il semble éco-
nomiquement justifie de faire un effort particulier
pour développer la production animale dans une
mesure correspondant à peu près à l'accroissement
conjugué de la population et du revenu individuel,
c'est-A-dire d'environ 5 pour cent par an. Si Yon
ne se rapproche pas d'un tel objectif, non seulement
les niveaux actuels de nutrition, déjà fort insuffisants,
ne s'amélioreront pas ou se détérioreront encore,
mais on risque d'assister à une hausse des prix des
produits de relevage et A une aggravation des pro-
blèmes de devises étrangères si l'on importait
davantage afin de freiner la hausse.

L'accroissement de la production devrait etre des-
tine avant tout au marché interieur dont les besoins
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sont les plus grands. En general, les perspectives
d'exportation des produits de l'aevage ne sont pas
favorables, et il faut soig,neusement prospecter les
débouchés avant de commencer A. produire pour
rexportation. Les excedents de produits laitiers de-
priment les marches mondiaux depuis quelques an-
flees et revolution probable du commerce interna-
tional de la viande est 1110i1IS encourageante ces der-
niers temps. Bien entendu, ceci ne signifie pas que
si des occasions favorables se présentent, les pays
insuffisamment developpés ne pourront pas exporter
des produits de l'élevage afin de se procurer des
devises étrangères.

POTENTIEL DE PRODUCTION ANIMALE

Le taux d'accroissement de la production animale
mentionné ci-dessus environ 5 pour cent par an
&passe nettement le rythme ertregistre durant la
dernière décennie. Les statistiques de la production
animate sont moins silt-es que celles des grandes
productions vegetales, en particulier dans les pays
insuffisamment développés, mais les estimations ac-
tuelles de la FAO (tableau IV-2) in.diquent que la
production mondiale a augmenté A raison de 2,5
pour cent par an environ au cours des années cin-
quante. C'est toutefois dans certaines des regions
développées, notamment l'Europe occidentale et 1'0-
cearie, que la production tend A. augmenter le plus
vite. Bien que Pon ait fait état récemment de progrès
plus rapides, par exemple au Proche-Orient, il est
probable qu'au cours des années cinquante raccrois-
sement de la production animale dans de nombreux
pays insuffisamment développés n'a pas suivi celui
de la population et encore moins celui de la demande
effective. Cette hypothése est corroborée par le fait
que les prix de la viande et mitres produits de l'éle-
vage tendent souvent à rnonter plus rapidement que
l'ensemble des prix.

TABLEAu IV-2. - ESTIMATION DU TAUX ANNUEL MOYEN D'AC-
CROISSEMENT DE LA PRODUCTION ANIMALE, SELON LES REGIONS,

1948/49 - 1959/60

Pourcentage

Amérique du Nord 1,7
Europe occidentale 3,8
Océanie 2,9
Amérique latine 2,5
Extrame-Orient (non compris la Chine
continentale) 2,3

Proche-Orient 3,1

Afrique 1,5

TOTAL DES RiGIONS CL-DESSUS 2,6



L'ÉLEVAGE DANS SES RAPPORTS A'VEC LE DÉVELOPPE-

MENT GÉNÉRAL DE L'AGRICULTURE

Sans doute l'élevage dans les pays insuffisamment
développés a-t-iI pour rôle principal de foumir des
prod.uits alimentaires, et notamment des protéines
de haute qualité, ainsi que des animaux de trait
et des xnatières premières telles que la laine et les
peaux, mais il peut aussi contribuer à relever, puis

rnaintenir, le niveau de la production agricole.
Par exemple, son amelioration peut contribuer beau-
coup au progrès de la production végétale en augmen-
taut la fertilité du sol. La nécessité d'une integration
complète entre culture et élevage et l'erreur de faire
fond sur la monoculture ont été démontrées dans
les nornbreux cas où ce demier système a grave-
ment appauvri le sol et réduit les ressources
agricoles.

L'élevage permet également de tirer parti de res-
sources qui risqueraient de demeurer inutilisées. Une
grande partie des terres du globe ne peuvent servir

la production d'aliments pour l'homme que si
on les fait pâturer. Les terrains de parcours, qui
ne se prétent pas à la céréaliculture ou à d'autres
productions végétales, peuvent &re utilises efficace-
ment par le beta, et c'est seulement par Pinterme-
(Haire des animaux d'élevage que les déchets
des récoltes et divers sous-produits peuvent &re
transformés en l aliments pour l'homme (Shaw,a
1962)1.

A mesure que les revenus augmentent au cours
du développement économique, on voit souvent surgir
un problème, en particulier dPns les pays très peu-
pies, celui de trouver des méthodes d'agriculture plus
intensive qui permettent d'augmenter les gains des
petites et moyennes exploitations et d'empécher ainsi
un décrochage excessif entre revenus urbains et
ruraux. A cette fin, on peut avoir recours à certains
systèmes d'élevage ou d'agriculture mixte, fondes
parfois sur des importations d'aliments du beta.
C'est ce qui est arrive dans une grande partie de
l'Europe occidentale et qui semble se produire gra-
duellexnent dans d'autres parties du monde, par
exemple au Japon. Mame sur les exploitations où
la céréaliculture est la principale source de recettes,
la mise sur pied d'un élevage comme specula-
tion complémentaire peut &re une condition essen-
tielle de survie économique en cas de mauvaises
récoltes.

' Voir la bibliographie page 181.
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PRESSION EXERCÉE PAR LA POPULATION ANIMALE

L'homme n'est pas la seule victime du cercle vi-
cieux de la misère décrit par Wright (1961), c'est-
A-dire alimentation insuffisante, d'où perte de poids
et d'énergie entrainant une baisse de productivité,
done une misère plus grande encore. L'autre cycle
qui est commun à l'homme et à l'animal est celui
de la malnutrition qui diminue la resistance A. la
maladie, d'où des infections et des infestations qui
empéchent l'organisme d'utiliser convenablement la
ration alimentaire.

Le surpeuplement animal n'est que trop frequent
dans les pays insuffisamment développés. En Inde
par exemple, la vache est un animal sacré qui ne
peut &re abattu et, de ce fait, les habitants ne tirent
au point de vue nutritionnel qu'un parti infime de
l'immense troupeau de bovins et de buffies, évalué

quelques 200 raillions de tétes. L'expansion indis-
criminée du cheptel constitue un d.anger, conune
c'est le cas en Inde, ou encore dans les regions
d'Afrique où le beta-a sert de monnaie d'échange.
La reduction du troupeau de bovins improductifs
et sous-alimentes, conjuguée avec l'emploi de meil-
leures méthodes d'élevage, permettrait d'accroitre rap-
provisionnement en lait d'une population humaine
qui manque de protéines animales et qui est aussi
sérieusement sous-alimentée.

Un grand nombre de pays n'ont pas réussi
faire cadrer leurs effectifs animaux avec la capacité
de charge de leurs terres, et la surcharge de ces der-
nières, avec les méthodes actuelles d'exploitation, a
entrainé la destruction d'une grande partie du sol
et de la vegetation. Il est vrai aussi que dans bien
des regions, les paturages actuels pourraient sup-
porter des effectifs doubles si l'on améliorait ces
méthodes. Ce problème du gaspillage des ressources
naturelles peut &re compliqué par des coutumes
et des pratiques religieuses telles que les interdictions
d'abattage, ou par l'insuffisance des moyens de com-
mercialisation, ou can par I'existence de pâturages
commu.naux. Dans bien des regions, les éleveurs
s'attachent au nombre plutôt qu'à la qualité des
animaux, car leur prestige depend souvent de l' im-
portance de leur troupeau, qui est ainsi un symbole
primitif de rang social. Dans ces conditions, nul ne
se préoccupe d'éliminer les animaux improductifs.
Il faut briser le cercle vicieux dans lequel l'élevage
indiscrirainé de bétes de mediocre qualité entraine
la surcharge des pâturages et I'inanition, si l'on
veut mettre un terme à la degradation du cheptel.
Il suffit parfois d'assurer des débouchés suffisants



a-ux produits de l'élevage pour encourager la ratio-
nalisation des méthodes et la selection d'animaux
de bonne qualité.

DISPARITÉS DANS LA PRODUCTIVITÉ ANIMALE

Dans la suite du chapitre, on a examine principa-
lement les problèmes que posent l'expansion et Pam&
lioration de la production animale dans les pays
insuffisamment développés, et notam.ment les pro-
blèmes techniques, méme si ceux-ci ne sont pas
les seuls. Dans la plupart de ces pays, par exemple,
l'inefficacité des méthodes de commercialisation en-
traine de fortes pertes d'animaux et de produits de
l'élevage, tout en gonflant inutilement les prix de
detail, ce qui freine la consommation et, par contre-
coup, la production. En outre, les obstacles écono-
miques et institutionnels, tels que l'existence de re-
gimes fonciers archaIques, le manque de credit
la production à des taux d'intérét raisonnable et
l'instabilité des prix, retardent le progrès de l'élevage
comme celui des autres secteurs de l'agriculture. Ces
questions ont été longuement examinees dans les
editions récentes de La situation mondiale del' ali-
mentation et de l'agriculture 2.

Une première remarque: dans la plupart des pays
insuffisaminent développés, l'augmentation de la pro-
duction animale nécessite un relèvement des rende-
ments bien plus qu'un accroissement des effectifs
du cheptel.

Comme il ressort du tableau IV-3, il n'y a pas
beaucoup de difference entre ces pays et les pays
développés en ce qui conceme le rapport population
animale/population humaine et, bien que les chif-
fres ne soient pas en general d'une très grande pre-
cision, il y a plus de chances pour qu'ils soient
sous-estimes que surestimés. La répartition regio-
nale très inégale des différents types de bétail, qui
ressort également du tableau IV-3, est étudiée dans
une section ultérieure consacrée aux problèmes de
chacune des principales regions.

Ce qui diffère beaucoup, toutefois, c'est la pro-
ductivité anirnale selon les regions. Dans une grande

2 Voir par exemple: Etude de certains problémes généraux de
développement agricole dans les pays insuffisamment développés
A la lumière des enseignements de l'après-guerre. La situation mon-
diale de l'alimentation et de l'agriculture, 1959; Les programmes
de développement agricole. La situation mondiale de l'alimenta-
tion et de l'agriculture, 1960; Réforme agraire et transformation
institutionnelle. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agri-
culture. 1961.
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TABLEAU IV-3. - NOMBRE APPROXIMATIF DE TATES DE BATAIL
PAR MILLIER D'HABITANTS, 1959-60

partie de la zone tropicale par exemple, une ving-
taine de vaches donnent tout juste le lait que fournit
une seule bate dans des pays tels que la Belgique,
les Pays-Bas, la Suisse, la Nouvelle-Zélande et le
Royaume-Uni. Les mauvaises méthodes d'élevage et
d'aménagement pastoral comptent parmi les prin-
cipales raisons de la très faible production de lait
et de viande des pays insuffisamment développés.
De vastes zones de l'Extréme-Orient, du Proche-
Orient, de l'Afrique et de l'Amérique latine sont
fortement surpeuplées d'animaux de très mediocre
qualité. Le rendement individuel des bovins est en-
viron 10 fois plus élevé en Europe qu'en Extreme-
Orient, 7 fois plus qu'en Afrique et 4 fois plus qu'au
Proche-Orient et en Amérique latine. Et encore la
productivité animale en Europe et en Amérique du
Nord est-elle très inférieure A. ce qu'elle pourrait
&re si l'on améliorait l'alirnentation, les méthodes

TABLEAU IV-4. - PRODUCTION INDIVIDUELLE DES BOVINS

SOURCE: Phillips, R.W. Man and his cattle. The cattleman.
XLVI, 12, 1960.

Bovins Ovins Caprins Porcins

Nombre

Europe occidentale.. 270 320 40 200
Europe orientate et

U.R.S.S 320 530 35 200

Océanie 1 450 13 000 10 150

Amérique du Nord 540 170 20 330

Amérique latine 940 620 190 370

Extréme-Orient (non
compris la Chine
continentale) 230 50 80 40

Chine continentale 60 80 70 250

Proche-Orient 240 810 470 1

Afrique 500 600 400 20

MONDE 300 325 110 170

Viande de
bceuf et de veau

Lait

Livres anglaises

Etats-Unis 166,7 1 335

Canada 140,8 1 693

Europe (non compris l'U.R.S.S.) 121,5 2 419
Australie et Nouvelle-Zélande 104,3 1 107
Amérique du Sud 71,5 210

Mexique, Amérique centrale et
Caraibes 57,5 265

Afrique 37,4 192

Asie 26,2 140

MONDE (non compris l'U.R.S.S.) 70,1 655



d'élevage et la sélection et si l'on jugulait les mala-
dies. Les disparités du rendement par animal
ressortent du tableau IV-4. L'écart que l'on
constate entre les quatre premières régions
élaumérées au tableau et les autres est dfi
avant tout à des méthodes d'élevage défectueuses
(et notamment à une mauvaise alimentation des

Les principaux moyens d'accroitre la production
de l'élevage sont la lutte contre les maladies, ram&
lioration de l'alimentation aniinale et l'emploi de
races sélectionnées. Ces trois aspects de la zootech-
nie rationnelle sont indivisibles. Il est illogique de
consacrer du temps et des efforts A. améliorer les dis-
ponibilités d'aliments du bétail si les maladies ou
les parasites empêchent les animaux d'en tirer pleine-
ment parti. De même, l'amélioration génétique ne
sert à rien si l'on ne dispose pas de quantités suffi-
santes d'aliraents. On voit donc que le développement
maximum de la prod.uction est fonction d'abord de
la lutte contre les maladies; mais des progrès consi-
&rabies doivent aussi &re accomplis dans des
domaines connexes: conduite des élevages, nutrition,
génétique et selection, physiologie de la reproduc-
tion et du milieu, transformation et manutention de
la viande et des autres produits animaux.

Etant don.né, d'une part, que les maladies provo-
quent des pertes considérables, qui pourraient ce-
pendant &re évitées en grande partie, et que, d'au-
tre part, il est nécessaire du point de vue économique
de relever au maximum le niveau de la santé ani-
male, le progrès de l'élevage exige que, dans le monde
entier, on accorde plus d'attention aux recherches
concemant la sauté animale, ainsi qu'aux applica-
tions intemationales des mesures de lutte contre les
maladies. De méme, il faudrait accorder encore plus
&importance aux recherches sur les autres aspects
de l'élevage, ainsi qu'au renforcement des services
d'enseignement et de vulgarisation, de manière à
diffuser largement parmi les producteurs, en parti-
culler ceux des régions insuffisamment développées,
la connaissance des méthodes modernes de zoo-
technie.

Il faut, enfin, pour permettre aux agriculteurs d'u-
tiliser ces connaissances, créer un climat éconoinique
et social favorable au développement agricole.
sera nécessaire de réaliser à cet égard certaines
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troupeaux et A l'utilisation irrationnelle des ressources
naturelles), A. une sélection effectuée selon des tech-
niques primitives ou laissée au hasard, enfin au fait
que l'on n'a pas su prévenir ou éliminer les diverses
maladies qui récluisent les rendements, autant de
facteurs qui contribuent à abaisser le potentiel de
production du cheptel mondial.

Aceroissement des disponibilités mondiales de protéines animales

conditions indispensables, par exemple une bonne
organisation du crédit et, dans de nombreux pays,
une amelioration du régime foncier. Afin de pou-
voir satisfaire la demande croissante dans les cen-
tres urbains, on devra améliorer aussi la commer-
cialisation et la distribution du bétail et des pro-
duits de l'élevage. De la sorte, on réduira les pertes
considérables qui survierment actuellement durant la
distribution, avec le double avantage de faire baisser
les prix de &tail et de stimuler davantage la pro-
duction.

Le surpAturage, la mauvaise alimentation, la ma-
ladie, les méthodes primitives ou irrationnelles de
reproduction, des techniques médiocres d'élevage et
la faiblesse des rendements sont des maux qui peu-
vent être atténués par une série de mesures, c'est-à-
dire lutte contre les maladies, amélioration de la
nutrition animale et amélioration génétique. Ce sont
tous ces facteurs qui constituent la zootechnie ra-
tionnelle. Ils vont &re examinés de rnanière plus
détaillée dans les paragraphes ci-après, où il sera
question aussi de l'amélioration des services d'édu-
cation et de commercialisation.

NUTRITION ANIMALE

La rnauvaise nutrition est l'une des raisons les
plus importantes de la lenteur avec laquelle la pro-
duction anitaale a augmenté ces dernières années
dans les pays en voie de développernent. Il est indis-
pensable d'améliorer et d'élargir les travaux sur
la nutrition animale en mettant l'accent sur la né-
cessité d'intégrer l'élevage à la production agricole
et à l'aménagement des paturages. On admet géné-
ralement que le développement de la production
animale dépend très fortement de l'accroissement de
la production herbagère et fourragère, ou de ceIle
des céréales et des légumineuses, associé à une con-



duite rationnelle de l'élevage et A une utilisation
optimum de ces aliments. Il faut done entreprendre
d'importantes recherches sur la mise au point
de nouvelles variétés de légumineuses fourragères
capables de survivre dans les regions tiopicales
et subtropicales, y compris les zon.es arides.

Il se peut que les normes admises en matière d'ali-
mentation animale ne soient pas entierement appli-
cables au métabolisme special des animaux mis au
pAturage, et que ce mode d'alimentation accroisse
les besoins en elements nutritifs. Il faudrait etre
beaucoup mieux renseigné sur la consommation et
les besoins nutritionnels des animaux au pAturage,
en considérant en particulier des conditions de mi-
lieu extremement diverses.

Dans la zone tropicale aride, y compris les re-
gions de « dry forest », de steppes, de savane et
de brousse, le manque d'eau est le principal facteur
limitant le développement des végétaux et, si Pon
ne veiile pas A. maintenir la charge dans des limites
raisonnables et A. conduire rationnellement l'éle-
vage, la terre risque de s'épuiser. La pratique du
brOlage non contrôlé, courarament employee dans
la plupart des regions de savane, est dangereuse
pour les pâturages et pour les terrains forestiers.
Elle tend, en dernière analyse, si elle n'est pas re-
glementée, A. encourager le développement des brous-
sailles aux &pens de l'herbe, et elle risque d'en-
trainer l'érosion du sol. Le brftlage tardif pratiqué

intervalles éloignés (pouvant atteindre 4 ans) a
permis de lutter efficacement contre Pertvahissement
de la brousse, par exernple en Rhodésie du Sud et
au Mali, lorsque les precautions convenables étaient
prises. 11 faut, en outre, continuer d'étudier les gra-
minées resistant A la sécheresse qui pourraient fournir
un aliment convenant aux ruminants. II faudrait
enfin étudier le métabolisme de l'azote chez ces
derniers, de manière à prévoir quelle sera l'efficacité
de supplements azotés non proteiques dans diverses
conditions.

En zone tropicale humide et dans les plaines
temporairement inondées, de grandes possibilités d'ex-
pansion s'offrent A la production animale, en grande
partie A. cause 'du rertdement élevé des grarainées
et des légumineuses pendant toute l'année. Les pa-
turages permanents assurent une production de four-
rage régulière et abondante, outre qu'ils protègent
le sol. Mais, pour obtenir une forte production
végétale, il faut apporter des matières organiques,
le moyen le plus direct pour cela &ant précisément
l'élevage.

Il est relativernent facile dans les pays tropicaux
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humides d'integrer agriculture et élevage comme
est souhaitable de le faire, mais le principal ob-
stacle A. une bonxte alimentation reside dans la me-
diocre valeur nutritive du fourrage. Pour obtenir
une productivité maximum, il faut poursuivre les
recherches sur les modifications de la composition
chimique du fourrage pendant la période de déve-
loppement végétatif, ainsi que la supplementation
des rations A l'aide de sel, d'oligo-éléments et meme
de concentrés.

Dans les regions où les céréales sont la base de
l'alimentation huraaine, leur utilisation comme ali-
ments du 1)&0 est limitée; mais, à mesure que
les niveaux de vie s'élèveront, les regimes vont se
diversifier et de plus grandes quantités de céréales
deviendront disponibles pour améliorer la produc-
tion animale. Dans d'autres regions, les conditions
climatiques sont parfois telles que les pAturages
permettent l'existence d'u.ne industrie du lait et de
la viande, dont les sous-produits peuvent servir A
l'élevage de porcs et de volaille. On peut etre jus-
tifié A. dormer au bétail certains aliments propres
A la consommation humaine s'ils équilibrent si bien
la ration des animaux que l'utilisation d'autres ali-
ments uniquernent fourragers s'en trouve grande-
ment accrue.

Dans les pays en cours de développement, il est
possible de composer des rations alimentaires pour
les porcs et la volaille en estirnant la valeur des
produits fourragers locaux d'apres celle qui a été
calculée pour des produits analogues dans les pays
plus développes; en effet, les données sur les ali-
ments locaux du bétail sont si rares que, dans bien
des cas, il n'y a pas d'autre façon de procéder. Par
la suite on pourra adopter une méthode plus pre-
cise, A. mesure que des renseignements seront re-
cueillis à cet égard (Shaw, 1962).

Le problème complexe des carences et des désé-
quilibres en sels rainéraux est un aspect important
de la nutrition animale dont il faudrait s'occuper dans
un certain nombre de pays en cours de développe-
ment. Les symptômes cliniques, l'état sanitaire
mediocre et la faible productivité qui en résultent
souvent s'accompagnent parfois de divers états pa-
thologiques tels que les infestations parasitaires. Une
grande partie des recherches actuelles portent sur
les oligo-éléments, mais les carences de sels mine-
raux aussi importants que le calcium, le phosphore
et le magnesium continuent d'handicaper la pro-
duction animale dans bien des regions et les syn-
dromes qu'elles provoquent doivent etre &tidies tres
attentivement, tant cornxne carences que dans leurs



rapports avec d'autres facteurs cliniques. Dans ce
domaine comme dans beaucoup d'autres, les pro-
blèmes pourraient &Ire résolus au moins en partie
si ron appliquait intégralement les connaissances
existantes.

L'expérimentation concernant ramelioration de
l'élevage doit porter sur une longue période. Les
etudes génétiques doivent se fonder sur une eva-
luation exacte du potentiel de production des ani-
maux. Il faut tenir compte de nombreux aspects:
production de lait et de inatieres grasses, efficacité
de l'utilisation des aliments par le bétail, potentiel
de travail, adaptabilité au milieu, qualité et rende-
ment de la laine; quantités relatives de viande,
de graisse et d'os; aptitudes à la reproduction
et resistance aux maladies et A. d'autres agres-
sions.

RAPPORT ENTRE L'ÉLEVAGE ET LA PRODUCTION

VÉGÉTALE

Il est evident qu'il faut resserrer les rapports entre
la production végétale et la production animale
On a cessé de considérer comme ratioruaelle une
evaluation du potentiel de production fond& uni-
quement sur le rendement individuel des animaux,
et il faut done s'interesser à la production totale
(a,nimale et végétale) par unite de superficie. Dans
les parties irriguées de la zone aride, les cultures de
léguraineuses fourragères entrent dans l'assolement,
ce qui restitue au sol une certaine quantité des ele-
ments nutritifs nécessaires. Le système de la jachère
recule peu à peu devant celui de la culture prati-
quee après fertilisation chimique avec utilisation du
regain comae fourrage ou pâturage. La mise en
pâture du We et autres céréales d'hiver pendant de
breves périodes au cours du développement végé-
tatif en automrne ou au début de l'hiver, pratique
dont les avantages sont connus, jouit aujourd'hui
d'une vogue plus grande que jamais. En Australie
et en Nouvelle-Zélande, la technique consistant
associer étroitement les cultures céréalières et fourra-
gères à. la production de bceuf et de mouton (viande
et laine) s'est beaucoup répandue. Les lourdes pertes
provoquées par les secheresses périodiques dans
les regions à faible pluviosité peuvent etre évitées ou
atténuées si les éleveurs, au lieu de compter entiè-
rement sur les pâturages, mènent de front l'élevage
et la production fourragère. L'évolution qui se ma-
nifeste en Australie vers ce systeme mixte ressort
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des chiffres ci-apres, établis d'après les renseig.ne-
ments les plus récents pour l'ensemble du pays
(Australie, 1962):

Exploitations
c) blé possédant

des moutons

Pourcentage
des exploitations

ci-contre, par
rapport au

total des exploi-
tations ei blé

L'augmentation des effectifs ovins qui se mani-
feste en Nouvelle-Zélande depuis 1950, et qui a
porté le troupeau à. un chiffre record, est due,
des degres variables, à la rapide diffusion des tech-
niques d'amélioration des pâturages, à raccroisse-
ment de la capacité de charge des terres de colline
qui a pu etre obtenu grâce à répandage d'engrais
par avion, a une meilleure gestion des exploitations
et à la fermeté du marché de la laine et de la viande.

Dans certains pays d'Amérique latine, tel l'Uru-
guay, reevage de moutons pour la viande et la
laine se pratique en general conjointement avec
celui de bovins soit de laiterie, soit de boucherie,
soit A. ces deux fins. La plus forte concentration
d'ovins par unite de superficie s'observe dans les
exploitations de 100 à 2 500 hectares, c'est-à-dire
dans celles où le rapport moutons à laine-bovins
est le plus élevé. En Argentine et en Uruguay, les
effectifs ovins diminuent par rapport aux autres
élevages. Certaines maladies telle répididymite et
rexistence de carences exercent aussi un effet &fa-
vorable.

GENSERVATI(Mq DU FOURRAGE ET AMtNAGEMENT DES

PÂTURAGES

L'irrégularité de la production est une des carac-
teristiques des prairies naturelles dans les pays A.
climat tropical sec et les regions semi-arides, ou
dans les zones tropicales ayant une saison seche
pendant laquelle le pâturage n'offre guère ou pas
du tout d'herbe. Durant la saison des pluies, qui
peut &re de moins de quatre mois, la croissance
est rapide et la production abondante, mais, pen-
dant la quasi-totalité de la saison sèche, les animaux
ne trouvent que des graminées et des buissons des-
seches et, vers la fin de cette période, ils sont au bord
de la famine. Les precipitations peuvent varier &or-

31 mars 1948 42 458 78,6

31 mars 1956 41 119 82,85

31 mars 1960 45 217 85,35



mément d'une année à l'autre, de sorte qu'on ne
peut pas tabler sur les chiffres moyens de la pro-
duction, ni estimer avec une exactitude raison.nable
la capacité de charge des parcours.

Dans ces conditions, il est imperatif non seule-
ment d'accrottre les disponibilités de fourrage, mais
aussi de les conserver pour éviter les périodes de
quasi famine. Meme dans les pays économiquement
plus développés oil le climat est plus tempéré et
où les pénuries saison.nières d'herbe et de fourrage
scut en general moins critiques, la fenaison, l'en-
silage et les autres méthodes de conservation con-
tribuent beaucoup au niveau élevé de la production
animale.

Lorsque les aliments du betail ne sont pas con-
serves, le nombre et la qualité des aniraaux offerts
sur les marches présentent de fortes variations sai-
son.nières: l'efficacité de la commercialisation s'en
trouve diminuée et son cofit accru. L'un des moyens
d'améliorer la production animale dans les regions
arides consiste A. assurer plus de régularité aux ap-
provisionnements en aliments du bétail sur toute
l'annee. Cela n'est possible que si l'on proportionne
le troupeau aux ressources en fourrage et si, pendant
les périodes maig-res, on complete les rations a l'aide
de concentrés ou de fourrage conserve.

Il faut intégrer plus étroitement agriculture et
elcvage pour développer la production animale, tant
dans les regions semi-aricles que dans les parties
non cultivables des regions arides. Un apport plus
abondant de matières organiques et d'azote excré-
tees par les animaux accroit les rendements veg.-
taux, et permet donc d'intensifier la production
fourragère. Ainsi, l'agriculture et l'élevage voient
augmenter leur productivité l'une et l'autre.

L'aménagernent des parcours (y compris la pâture
retardée), la culture de plantes fourragères, l'ensiIage,
le developpement des prairies artificielles, l'utiIisation
des cultures de céréales et l'emploi de résidus des
cultures et de concentrés, toutes ces pratiques ont
leur rôle à jouer dans l'augmentation des disponi-
bilités de fourrage. L'érection de clôtures, qui rend
possible la pâture en rotation et facilite la reali-
sation d'un équilibre entre l'effectif du cheptel et
la capacite des paturages peut améliorer beaucoup
l'exploitation de ces demiers; la rentabilité de l'opé-
ration depend d.0 cofit d'installation et d'entretien
des clôtures par rapport à la productivité du terrain.

Certes, le manque d'eau contribue beaucoup
limiter la production animale dans les regions arides,
mais en multipliant les points d'abreuvage sans tenir
compte de la capacité de charge des terres envi-
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rormartes, on risque d'étendre les consequences les
plus néfastes de la mauvaise exploitation des p5.-

turages à des regions qui en sont actuellement in-
demnes du fait de leur isolement. Il faudra parfois
réglementer l'utilisation des pâturages com_munaux
et celle des ressources en eau.

IMPORTATION DE RACES ÉTRANGÈRES

Dans bien des pays insuffisamment développés, les
gouvemements pensent presque automatiquernent
l'importation de races étrangères afin d'accroitre la
productivité de l'élevage, encourages en cela par
les progrès remarquables qu'un grand nombre de
ces races ont realises dans leur pays d'origine. Mais
cette formule a ses limites, et les effets ne sont pas
toujours aussi sensationnels qu'on l'escomptait. Bien
souvent, les pays importateurs ne disposent pas de
personnel capable d'assurer l'entretien de ces arri-
maux de choix, et les résultats peuvent etre déce-
vants, voire désastreux.

L'importation d'un petit nombre d'animaux qui
est parfois la seule solution possible si les ressources
financières sont limitées n'exerce sur le cheptel
national que de faibles repercussions. Dans les pays
tropicaux, étant donne les conditions actuelles,
arrive que les éleveurs ne puissent pas obtenir de
conseils sur la façon de nourrir et d'exploiter les
aniraaux de races étrangères, qui parfois ont été
mises au point dans des zones tempérées où les
conditions sont extrêmement différentes. Parfois, ces
animaux succombent aux maladies locales contre
lesquelles ils Wont ni immunité, ni resistance.
est indéniable, néanmoins, que l'introduction de
lignées soigneusement choisies peut dormer des
résultats remarquables lorsque toutes les precautions
nécessaires ont été prises, comme cela a été récem-
ment le cas des bovins frisons en Republique arabe
unie.

Lorsque de grands travaux d'irrigation sont en cours
d'exécution et que la diversification de l'agriculture
est nécessaire pour utiliser intégralement les terres
et les eaux, ou encore lorsqu'une production d'ali-
ments du bétail quantitativement et qualitativement
suffisante est possible, il peut alors etre utile d'im-
porter des races b. fort rendement. Cela est vrai
particulièrement lorsque le revenu augmente, et, du
coup, la demande d'aliments de haute valeur bio-
logique tels le lait, les ceufs et la viande.

L'importation de reproducteurs comporte un se-
rieux danger, à savoir l'introduction de maladies.



Les mesures de quarantain.e appliquées tant clans
les pays exportateurs que dans les pays importateurs
ne suffisent pas toujours à garantir que les animaux
importes sont exempts de maladies infectieuses, dont
l'introduction et la propagation peuvent compro-
mettre pour de longues années l'élevage national
et exercent sur la production des effets funestes et
durables. Le transport des animaux sur pied de-
venant toujours plus facile, la transmission d'épi-
zooties d'un continent à l'autre est un peril dont
il faut &Ire conscient, et il faut employer tous les
moyens pour parer à une telle catastrophe.

L'insérnination artificielle, qui est l'une des tech-
niques les plus utiles pour améliorer la qualité du
bétail, permet d'utiliser bien plus largement les races
étrangères. Mais elle peut elle aussi, si elle n'est
pas pratiquée convenablement, contribuer à la pro-
pagation de facteurs génétiques indesirables et de
maladies.

UTILISATION DES RACES INDIGÈNES

Lorsqu'on envisage d'améliorer le cheptel des
petits producteurs, il est peu réaliste de ne pas utiliser
les races indigenes. En toutes circonstances, les gou-
vernements feront bien de songer d'abord à amélio-
rer ces races, dont certaines ont actuellement des
performances très faibles du fait que, pendant des
generations, leur entretien a été négligé et qu'on
n'a pas éliminé les producteurs médiocres. En re-
vanche, ce bétail s'accommode de l'alimentation et
des soins reçoit et, a la difference des animaux
exotiques, iI manifeste une resistance notable aux
maladies locales. En general, les éleveurs des pays
insuffisamment développés ne sont pas arrives
l'alimenter et à l'exploiter dans des conditions qui
eussent permis d'utiliser intégralement son potentiel
génétique. L'amélioration de l'élevage doit par con-
sequent comporter celle des disponibilités d'aliments
du beta, grace à une bonne utilisation et a. une
bonne conservation des approvisionnements.

Il faut, en faisant appel aux techniques modemes,
augmenter la production d'aliments du Mail, tache
dans laquelle les services de vulgarisation peuvent
jouer un rôle extremernent précieux. Il est possible
en pratique de sélectionner dans les races indigenes,
mais, pour des raisons d'ordre financier et materiel,
les petits éleveurs sont incapables de procéder à un
grand nombre des essais qui seraient nécessaires
pour determiner les insuffisances héréditaires qui
revetent une importance économique. De grandes

154

organisations comme les cooperatives ou les services
officiels sont mieux equipées pour procéder à cette
selection. Un programme d'amélioration progressive,
fondé sur l'adoption des méthodes de selection les
plus propres à relever la production dans le cadre
de pratiques d'élevage économiquement possibles,
comporte beaucoup moins de risques.

CROISEMENTS

L'intérét du croisement reside dans le phénoméne
de la vigueur hybride ou hétérosis. Les croisements
permettent d'introduire dans le patrimoine génétique
d'une race de nouveaux facteurs héréditaires qui
peuvent contribuer beaucoup à accroitre ses perfor-
mances. Mais l'importation de races exotiques en
vue soit d'effectuer des croisements destines à relever
la production, soit d'obtenir des animaux adapta-
bles à forte productivité, suppose l'existence de quan-
tités suffisantes d'aliments du 1)&0 et d'une exploita-
tion rationnelle, conditions qui doivent are réalisées
par un effort de recherche et de vulgarisation dans
le pays.

Les croisements peuvent viser des objectifs specifi,
ques dans le domaine de la production animale.
Leur coût et les difficultés que l'on éprouve a assurer
la continuité expliquent en grande partie que 1' on
n'ait pas obtenu des résultats aussi sensationnels
qu'avec les végétaux, dont les generations sont plus
breves. Mais les éleveurs commerciaux ont eu large-
ment recours a la rnethode. Comme on a constaté
que certaines races de bovins de boucherie posse-
daient des caractères extrêmement transrnissibles
(poids &eve à la naissance, gain de poids rapide,
rendement des carcasses et qualité de la viande par
exemple), on a croisé des taureaux de boucherie
avec des vaches laitières commerciales qui n'étaient
pas nécessaires au renouvellement du troupeau lai-
tier. La descendance a donne des résultats excellents
au point de vue commercial, et, dans certains pays,
une proportion très élevée de vaches laitières sont
maintenant inséminées avec du sperme de taureaux
de boucherie afin de donner des bovins commerciaux
destines à l'abattage.

Les croisements revetent également un grand in-
téret si Pon recherche une combinaison de caractères
favorables eu égard au milieu Par exemple, des brebis
merinos de réforme sont amenées d'Australie orien-
tale dans les regions de culture du blé et croisées
avec des Mien Border Leicester, Romney Marsh
et Dorset Horn, et les femelles issues de ces croise-



ments sont à leur tour croisées avec des béliers South-
down pour la production d'agneaux gras.

Les croisements sélectifs ont abouti à la creation
de races nouvelles qui ont perrais d'obtenir des
sujets à forte productivité et très adaptables A. des
conditions climatiques extremes: la race bovine Santa
Gertrudis au Texas constitue à cet égard un remar-
quable exemple.

ASPECTS VÉTÉRINAIRES

Les maladies du bétail provoquent dans le monde
entier des pertes immenses. Dans certains pays de
teclmique très avancée, la question fait depuis quel-
ques années l'objet de recherches systématiques d'où
il ressort nettement que les pertes de produits, d'heu-
res de travail et de fourrages causées par ces maladies
se montent chaque arm& à des milliards de dollars.
Dans les pays insuffisamment développés, on ne peut
encore estimer qu'approximativement l'importance
économique des diverses maladies, mais on peut
penser que le total des pertes est stupéfiant. Or,
la science vétérinaire modeme permettrait d'en
éviter un grand nombre. Les résultats obtenus
depuis quinze ans dans beaucoup de ces pays
montrent ce qu'on peut faire dans le domaine
de la lutte contre les maladies, à preuve par
exemple la façon dont la peste bovine a été mat-
trisée en Thallande et est en train de rare en Lade.
La multiplication des laboratoires et l'amelioration
des services vétérinaires ont perrais de juguler des
épizooties comme celle de la peste équine au Proche-
Orient, devant laquelle on aurait été pratiquement
désarmé il y a dix ans.

Dans une économie agricole bien équilibrée,
faut anaéliorer en méme temps les methodes d'élevage
et la lutte contre les maladies. Au cours des vingt
dernières années, on a cessé de considérer le vétéri-
naire comme chargé exclusivement de soigner les
animaux malades ou blesses, et son rôle principal
est désormais de sauvegarder la santé animale, c'est-
A-dire de prévenir plutôt que de guérir.

De toutes les maladies dont parlent de temps
autre les joumaux, la fièvre aphteuse est celle qui
fait l'objet des plus gros titres. Rien de surprenant

cela, puisqu'il s'agit non seulement de la maladie
la plus infectieuse que l'on connaisse, mais proba-
blement aussi de celle qui a les plus graves effets
économiques. L' hemisphere occidental produit 45 pour
cent des disponibilités mondiales de viande, xnais
y a en Amérique du Sud, par exenaple, de vastes
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superficies où la fièvre aphteuse sévit à l'état chronique.
Dans les pays affectés, on estime que les pertes (lait,
viande et laine, avortements et morbidité) représen-
tent chaque année 25 pour cent de la production
totale de l'élevage (Eichhom, 1953).Les vaccins ame-
liorés dont on dispose maintenant devraient, en con-
férant une immunité plus forte et plus durable, per-
mettre d'améliorer beaucoup la prophylaxie de cette
maladie et finiront peut-être par en ramener l'inci-
dence à un niveau tel qu'il deviendra économique-
ment possible de l'extirper.

S'agissant des grandes épizooties fièvre aphteuse,
peste bovine, septicémie hémorragique, peripneu-
monie contagieuse des bovins, pour n'en mention-
ner que quelques-unes , un diagnostic rapide et
correct permet une action de prophylaxie efficace;
mais, dans la plupart des régions en voie de déve-
loppement, les services vétérinaires sont insuffisants
et des maladies qui pourraient &re évitées prennent
souvent la proportion d'épizooties avant qu'on ait
pu commencer A. organiser la lutte. Partout la pé-
nurie de vétérinaires est inquiétante et de nombreux
pays du monde entier s'occupent de créer dans leurs
universités des facultés vétérinaires. A l'heure ac-

tuelle, un vétérinaire au Royaurne-Uni couvre en
moyenne 77 kilomètres carres, chiffre qui passe A.
700 aux Etats-Unis et A. 13 000 en Afrique orientale
(FAO, 1960).

La pénurie se fait sentir dans tous les pays en cours
de développement, mais aussi, par suite de l'aug-
mentation du cheptel, dans les pays techniquement
avancés. En 1960, il y avait aux Etats-Unis 22 000
vétérinaires; or, on estime qu'il en faudrait 35 000
en 1975.

Cette insuffisance généralisée de persoruael n'est
qu'un aspect d'un problème plus vaste celui des
moyens indispensables pour accratre le nombre de
teclmiciens bien qualifies dans tous les secteurs de
Pagriculture. Mais les vétérinaires d'aujourd'hui s'oc-
cupent aussi de problèmes rnédicaux, car il faut
lutter contre les zoonoses, maladies comme la tuber-
culose, la brucellose et la rage, qui sont transmis-
sibles de l'animal à l'homme Ces maladies posent
un problème de sauté publique, et beaucoup ont des
incidences économiques considérables, par exemple
la brucellose. Pour pouvoir en protéger l'homme,
faut d'abord les maitriser chez les animaux. Un grand
nombre d'écoles nouvelles da.ns des pays d'élevage
aussi importants que le Guatemala, le Pérou et le
Chili ont adopte des programmes d'études visant
répon.dre aux besoins actuels clans cet orclre d'idées.
L'importance qu'on attache à l'en.seignement de base



est un indice encouragea.nt, car elle atteste que l'on
établit des plans à long terrne; si l'on y ajoute
la grande expansion des recherches sur la sante
animale et le nombre croissant de vétérinaires qui
s'orientent vers la recherche, on peut bien augurer de
l'avenir.

Depuis 10 ans, les services vétérinaires ont beau-
coup augmenté en nombre et en importance dans
bien des pays en voie de développement. Cette ex-
pansion des activités dans le domaiiae de la sante
animale a été telle qu'il a fallu crier de nouveaux
bureaux ou renforcer ceux qui existaient pour pou-
voir s'occuper efficacement des problémes d'adminis-
tration vétérinaire, de lutte contre les maladies sur
le terrain et de recherche.

Ainsi, un laboratoire de recherche vétérinaire a
été créé au Betchouanaland; les travaux de recherche
et autres se sont considérablement développés dans
les services vétérinaires de l'Inde; deux laboratoires
fonctionnent de manière satisfaisante en Thallande,
qui s'occupent run de la fièvre aphteuse, le second
d'autres maladies animales; enfin, les services vet&
rinaires du Soudan ont realise une expansion re-
marquable.

L'assistance foumie par les pays techniquement
avancés aux pays en voie de cléveloppement en vue de
la lutte contre les maladies animales, que ce soit sur
le plan multilateral par l'intermédiaire d'institutions
spécialisées des Nations Unies comme l'Organisation
mondiale de la santé et l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, ou directe-
ment de pays à pays, a beau s'etre considérablement
intensifiée depuis quelques années, elle est encore
loin de répondre aux besoins. Elle West pas suffi-
sante non plus pour mettre les regions « indemnes »

l'abri de maladies exotiques, qui se propagent bien
au-dela de leur aire traditiortnelle. Cette assistance
exige de plus en plus la creation de laboratoires de
recherche et de production de vaccins, la foumiture
de materiel et d'équipement, les moyens voulus
pour former un plus grand nombre de techniciens
et le concours de bactériologistes, de virologistes
et de parasitologistes expérimentés. Les problèmes
de recherche peuvent &re étudiés le plus efficacement
dans les pays où Hs se posent. De meme, on se rend
toujours mieux compte de l'urgence qu'il y a à effec-
tuer des etudes sur les maladies en se fondant sur
les techniques critiques de la méthodologie bio-
statistique, aussi bien dans les pays développés que
dans les pays en voie de développement, afin de de-
terminer l'existence, l'incidence et l'importance &co-
nomique relative de diverses infections et infesta-
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tions animales. On recommit da.ns de nombreux
milieux que l'on a peut-etre accord& trop d'impor-
tance à la recherche fondamentale et pas assez aux
etudes écologiques et épizootiologiques essentielles.

Les pratiques modemes d'alimentation du beta,
pour essentielles qu'elles soient, suscitent de nouveaux
problèmes de santé animale. Les vétérinaires, en col-
laboration avec les physiologistes et les biochimistes,
portent une attention accrue à l'étude des troubles
de la nutrition. L'amélioration de l'irrigation et des
paturages risque non seulement de créer des condi-
tions favorables aux parasites intestinaux et autres,
mais aussi de determiner des carences, par exemple
de magnesium. Les carences et les déséquilibres
d'éléments essentiels ou d'oligo-éléments font l'objet
d'importantes etudes dans les regions où elles appa-
raissent comme im obstacle a l'élevage, et Pon com-
mence à s'occuper des complications qui découlent
de leur co-existence avec des processus pathologi-
ques, tels ceux que provoquent les parasites internes.

Toutes les maladies animales ne sont pas aussi
spectaculaires que la fièvre aphteuse, qui peut affecter
des milliers de bovins, ou aussi meurtrières que la
peste bovine et la peste equine. II en est de si insi-
dieuses qu'elles passent inaperçues, comme certaines
sterilités infectieuses et certaines carences minérales.
Les infestations par des parasites internes, par exert-Tie,
sont si insidieuses et provoquent de telles pertes qu'à
l'heure actuelle on s'accorde en general à les consi-
dérer partout comme un facteur d'importance xna-
jeure pour la rentabilité de l'élevage. Dans bien des
regions, leurs effets peuvent meme etre plus graves
que ceux des maladies épizootiques. Elles sont

d'innombrables cas de mauvais &at sani-
taire, que les méthodes modernes de diagnostic,
de prophylaxie, de traitement et de lutte permet-
traient cependant d'éviter en grande partie. Il est
urgent d'effectuer des recherches sur le cycle biolo-
gigue de nombreux parasites et d'intensifier le gros
effort entrepris depuis quelques années daps le domaine
de la production de medicaments nouveaux et de
produits anti-parasitaires améliorés. Les etudes sur
le cycle biologique des protozoaires et métazoaires
parasites des animaux visent à determiner les stades
auxquels ces organismes sont vulnérables. Un inte-
r& notable se manifeste à regard de preparations
biologiques qui augmenteront la resistance aux
infestations.

La marmite, qui pose partout un grave probléme,
provoque chaque ann.& de lourdes pertes dans les
regions de production laitière: rien qu'au Royaume-
Uni, on les estime à 10 millions de livres sterling,



soit 28 millions de dollars. Il est probable que, n'im-
porte quel jour et dans n'importe quelle &able, on
pourra trouver jusqu'A une vache laitière sur vingt
qui présente des signes cliniques de mammite. Malgre
l'usage generalise des antibiotiques qui ne va pas
toujours sans inconvenient les pertes de lait et
parfois la mortalité, derneurent elevées.

La lutte contre les insectes vecteurs, et en parti-
culier les moyens modemes d'empecher leur propa-
gation par des moyens de transport aussi mobiles
et aussi insidieux que l'avion, revêtent toujours
plus d'importance dans l'effort international de pro-
tection de la santé animate. Bien souvent, par exemple
pour la peste equine, on ne connait pas encore
entièrement le rôle des vecteurs et le cycle biologique
n'est pas toujours clair. Aussi longtemps que des
recherches sur ces questions n'auront pas été entre-
prises, l'efficacité de la lutte contre les vecteurs
restera limitée. Dans des cas extremes, comme ceux
des regions d'Afrique infestées par la mouche tse-
tse, des millions de kilomètres cartes demeureront
pratiquement interdits à l'élevage tant qu'on ne sera
pas parvenu A fabriquer et A utiliser en grandes
quantités des insecticides actifs et peu cotIteux ou

supprinier radicalernent les vecteurs par d'autres
méthodes cornme la lutte biologique.

La reproduction animate, notamment l'ernploi de
l'insémination artificielle pour l'amélioration gene-
tique et la lurte contre les maladies, pose de nom-
breux problèmes. Dans l'application des techniques
nouvelles dans ce domaine, il est essentiel que le
donneur mâle soit en parfaite santé, et, pour des
raisons de sécurité, il est indispensable d'étudier
fond les maladies mal connues et insidieuses qui
peuvent se transmettre par le sperme. Le mécanisme
de cette transmission et le traitement thérapeutique
et biologique des animaux infectés doivent faire
l'objet de recherches constantes. Les méthodes mo-
dernes qui permettent de lutter contre la transmis-
sion de maladies par le sperrne aideront à réduire
encore la mortalité embryonnaire. La surcongélation
du sperme a ouvert des possibilités d'amélioration
de l'élevage dans certaines parties du monde et
revét maintenant un inter& cornmercial considerable.
Il importe au plus haut point de veiller A ce que le
sperme soit absolument exempt d'agent infectieux
et que les males soient sélectionnés, compte tenu
la fois de principes génétiques et peut-etre aussi du
degré de resistance de leur semence à l'entreposage
et à la congelation. A mesure que l'insémination
artificielle se généralisera, et c'est IA une evolution
inevitable, il faudra poursuivre les recherches sur
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les precautions à prendre pour manipuler la semence
et sur le contrôle de la santé sexuelle des reproduc-
teurs.

EDUCATION

L'éducation revet une importance au moins aussi
grande pour l'amélioration de l'élevage que pour
l'avancement des autres secteurs dans les pays in-
suffisarnment développés. L'ignorance et l'analpha-
betisme qui ne sont pas nécessairement synony-
Tries constituent des barrières invisibles au progrés
dans tous les domaines. De manière plus spécifique,
il faut améliorer l'éducation des producteurs pour
qu'ils puissent perfectionner leurs méthodes et ac-
crottre leur productivité, mais aussi celte des consom-
rnateurs pour leur apprendre qu'une bonne alimen-
tation doit absolument contenir assez de protéines.

Dans tous les domaines, la pénurie de person.nel
qualifié gene considérablement le progrès économique
et social des pays peu développés. Dans ces pays,
le développement économique est avant tout celui
de l'agriculture, ce qui souligne l'importance de l'en-
seignement theorique et pratique « agricole », le mot
étant pris ici dans un sens très large et englobant,
outre la culture et l'élevage, la production forestière
et les peches.

L'éducation doit &re en étroit rapport avec les
besoins du pays et les conditions dans lesquelles
devront travainer ceux qui la reçoivent. Dans tous
les secteurs de la production et de la santé animales,
par exemple, les bourses de la FAO sont intimement
Rees A des projets bien determines. Elles ont ainsi
contribué A assurer la continuité de l'effort entrepris
et A. donner aux pays les moyens techniques de mener
les programmes jusqu'à leur terme prévu et d'inté-
grer ces programmes A l'économie agricole nationale.
Chaque fois que cela est faisable, on organise des
centres de perfectioruaernent sur des questions techni-
ques dans les pays qui effectuent des progrès satis-
faisants dans le dornaine considéré, car ces pays
peuvent ainsi fournir les installations et le personnel
nécessaires et permettre aux stagiaires de tirer le
plus grand parti possible des demonstrations.

Le Groupe FAO/OMS d'experts de l'enseignement
vétérinaire, créé en execution des recommandations
formulées lors d'une reunion intemationale qui s'est
tenue A Londres en 1960, a entrepris l'étude détaillée
du problème de l'enseignernent vétérinaire dans les
diverses parties du monde. Dans ses rapports,
analysera la situation de cet enseignement dans tous



les pays, y compris ceux où l'on envisage de créer
des écoles vétérinaires (FAO, 1960). En stimulant
le développement de l'enseignement supérieur dans
ce don:mine spécialisé et en émettant des avis haute-
ment autorisés, ce Groupe offre un modèle qui
pourrait utilement être imité dans d'autres domaines
techniques. Par exemple, on met actuellement sur
pied le Groupe FAO d'experts de renseignement
de la zootechnie, qui étudiera les problèmes de
l'éducation des éleveurs en matière d'alimentation,
de sélection et d'exploitation des animaux et donnera
des avis en la matière. Le Groupe FAO d'experts
de la nutrition animale s'occupera notamment de
l'éducation et de la formation de spécialistes dans
ce domaine

Un rôle très important de ces groupes, qui comp-
tent parmi leurs membres certains experts de renom-
mée mondiale, consiste à donner aux gouvernements,
aux universités, aux fondations et autres organismes
qui s'intéressent de manière pratique b. la question,
des conseils sur tous les aspects de cet enseignement
spécialisé, notanunent sur la création d'écoles ou la
réorganisation des écoles existentes.

Pour pouvoir instituer dans un pays insuffisam-
ment développé ce service essentiel qu'est le départe-
ment de médecine vétérinaire, il faut donner une
formation adéquate au personnel qui en constituera
les cadres. Le service vétérinaire doit étre efficace
si l'on veut contenir, puis extirper les maladies du
bétail et protéger la santé des animaux afin d'assurer
le développement de la production dans des condi-
tions rentables. En outre, les vétérinaires doivent
encourager l'adoption de bonnes pratiques d'élevage,
car l'exploitation, le logement et l'alimentation des
animaux sont des aspects importants de la médecine
préventive. Pour cela, il faut qu'ils aient pleinement
conscience des effets de ces facteurs sur la santé
et le bien-étre du bétail (FAO, 1962). Dans tous les
pays, quel que soit leur niveau de développement
économique, la lutte contre les maladies des animaux
est onéreuse, mais la dépense est infinite en compa-
raison de ce que coûtent les maladies si rien n'est
fait pour les combattre.

Pour que la production animale se développe
conven.ablement en Amérique latine, par exemple,
il faut réaliser une expansion rapide des moyens
d'enseignement en ce qui concerne tant la zootechnie
que la santé animale. 11 existe déjà plusieurs écoles
excellentes dans ces domaines, mais ni leur nombre,
ni l'effectif des vétérinaires qualifiés ne sont suffisants
par rapport au cheptel: le Brésil, avec plus de 71
millions de bovins, 45 millions de porcins et 19
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millions d'ovins, n'a que 2 890 vétérinaires, dont
beaucoup doivent faire fonction de conseillers en
matière d'élevage, en plus de leurs activités propre-
ment vétérinaires.

L'un des principaux obstacles au développement de
l'enseignernent étant une grave pénurie de profes-
seurs, il faut prévoir les moyens de formation péda-
gogique nécessaires. Certaines écoles vétérinaires,
par exemple, encouragent les jeunes diplômés
enseigner pendant quelques années dans l'établisse-
ment méme, afm d'y acquérir de l'expérience. Le
Groupe FAO/OMS d'experts de l'enseignement vété-
rinaire a proposé d'organiser des cours systématiques
de pédagogie à l'intention des jeun es diplômés de
médecine vétérinaire qui se destinent a l'enseignement.
C'est ra un aspect particulièrement important dans
les écoles vétérinaires des pays insuffisamment
développés.

De nos jours, on se rend toujours mieux compte
que l'enseignement et la recherche se complètent
parfaitement et que les établissements d'enseigne-
ment sont un cadre bien adapté à l'exécution de pro-
grammes de recherche. Pour pouvoir ainsi grouper
les deux activités, il faut avoir assez de personnel,
mais il faut en outre que les dirigeants de l'établisse-
ment fassent preuve de beaucoup de clairvoyance;
enfin, il faut abandonner les vieilles méthodes d'en-
seignement. Ce systéme peut s'appliquer particuliè-
rement dans les domaines de la production et de la
santé animales, et l'on tend maintenant, dans de
nombreuses facultés, à intégrer plus étroitement les
divers départements chargé's de la recherche et de
l'enseignement.

Il importe d'organiser des cours destinés aux
praticiens de tous les domaines de la production
animale pour leur permettre de s'informer des dernières
découvertes tecliniques qui pourraient s'appliquer
spécialement dans leur pays ou leur région.

Dans tous les pays insuffisamment développés, où
l'on manque de techniciens qualifiés et expérimentés,
il importe d'utiliser au maximum du personnel auxi-
liaire, en contrôlant soigneusement son activité. Ce
principe, qui a été reconnu par le Groupe FAO/OMS,
s'applique à de nombreuses disciplines dans de nom-
breux pays. C'est ainsi que l'on peut former du per-
sonnel awdliaire ou non spécialisé qui s'occupera
de certains aspects de la lutte contre les maladies,
de l'insémination artificielle, de l'inspection des ali-
ments, de la zootechnie, de travaux de laboratoire
et de certaines taches adrninistratives. Ce personnel
auxiliaire peut aussi se charger d'activités de vulgari-
sation dans ces domaines et les domaines connexes,



toujours sous le contrôle de spécialistes. Le système
comporte certains risques, et il ne faut pas oublier
que les auxiliaires sont destines à faciliter le travail
des cadres et non pas A. se substituer à eux. Mais
il importe de donner aux uns comme aux autres
l'occasion d'exercer un emploi permanent et satis-
faisant dans une carrière qui offre des possibilités
d'avancement fondées sur les compétences et l'ancien-
neté.

Tels sont certains des aspects du problème de
l'éducation. En matière de production anirnale, les
progrès futurs dependent de l'accélération d'un double
processus education et reeducation. Il existe dans
ce dornaine d'importantes possibilités pour l'aide
bilatérale et multilatérale. Presque toutes les formes
d'assistance technique aux pays insuffisamment dé-
veloppés prennent leurs racines dans l'éducation.

COMMERCI ALISATION

Dans tout plan d'amélioration de l'élevage,
faut se préoccuper d'organiser convenablernent la
commercialisation. Dans beaucoup de pays insuffi-
samment développés, la lenteur avec laquelle s'amé-
liorent la productivité et la rentabilité de l'élevage
est due principalement au fait qu'il est difficile et
coûteux d'en faire parvenir les produits au consom.ma-
teur. La faiblesse de la production cornme celle de
la consommation s'explique par l'écart considerable
entre les prix payés aux éleveurs et les prix demandés
aux acheteurs urbains. Si la production doit aug-
menter pour satisfaire une demande croissante de
protéines animales, il y aura encore plus besoin de
circuits commerciaux efficaces, car le surcrolt de
demande se manifestera en grande partie dams les villes,
où les revenus sont plus élevés et où la population
s'accroit plus vite que dans l'ensemble du pays. Il
faut également améliorer l'hygiéne, le conditionne-
ment des produits et les installations de vente. On
devra également consacrer des investissements bien
plus importants aux transports et aux installations
de traitement et adopter des méthodes rnodernes de
vente, de manière à encourager les éleveurs à amélio-
rer leur production en quantité et en qualité.

L'organisation rationnelle des circuits com.mer-
ciaux du Mail et des produits de l'élevage exige tout
d'abord que Pon établisse les programmes de produc-
tion, compte tenu des besoins en matière de commer-
cialisation et de traitement. L'un des facteurs qui
limite les capitaux affectés à l'organisation des mar-
ches dans de nombreuses parties de l'Afrique, par
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exemple, est la brièveté et l'irrégularité de la période
pendant laquelIe les bestiaux sont offerts A. la vente.
Si l'on assurait le ravitaillemen.t en eau et en aliments
complémentaires, cela contribuerait beaucoup à pro-
longer cette période et A. améliorer la qualité des
animaux. D'autre part, la reaction des consommateurs
contre les viandes grasses pose un probleme à cer-
taines regions traditionnelles d'élevage.

Il est nécessaire de réexaminer complétement les
normes de qualité &fin de tenir compte de cette
evolution des preferences. On devra done modifier
les techniques de production de manière à produire
le type de viande que les consornmateurs achèteront
le plus volontiers.

Comme en general il est plus économique de nourrir
le Mail à quelque distance des centres de consomma-
tion, Facherninement des produits animaux vers ces
centres constitue un sérieux problème, d'autant plus
que la viande et les produits laitiers sont éminemment
périssables. En Afrique occidentale, environ 1,5 mil-
lion de boeufs, chèvres et moutons parcourent chaque
année plus de 1 000 kilomètres de la region de savane
jusqu'aux vilIes de la côte, à travers des terres in-
festées par la mouche tse-tsé. S'il était possible de
multiplier les points d'eau et d'affouragement le
long des itinéraires, on réduirait énormément la
perte de poids et de qualité.

D'une maniére générale, les exigences de la com-
mercialisation des bestiaux et des produits de l'élevage
ne suffisent pas b. justifier la construction de réseaux
routiers et ferres. Mais les choses s'amélioreront
beauco'up si les véhicules nécessaires sont faciles
obtenir. En Europe occidentale et dans certaines
parties de l'Amérique latine, la multiplication des
véhicules réfrigérés exerce un profond effet sur les
circuits de commercialisation et sur l'implantation
des installations de traitement, car le beta peut
alors &re abattu dans la region même d'élevage.
On évite ainsi les dégâts, les pertes de poids et de
qualité des animaux achemines sur pied, on fait
l'économie de l'alirnentation et de la main-d'ceuvre
en cours de route, et on ne transporte que les parties
les plus rémunératrices des carca.sses, d'où une forte
reduction des frais de transport. Au Chili, par exem-
ple, l'établissernent d'une bonne liaison ferroviaire
entre la principale zone de production et le plus
gros centre de consommation a permis d'organiser
un circuit réfrigéré de la viande. Les pertes durant
le transport ont diminue, certains monopoles anciens
ont disparu et la consornmation de viande a augmenté
par suite de la baisse des prix de détail. Mais les
possibilites d'adopter un tel système demeurent



limitées dans beaucoup de pays insuffisamment déve-
loppés, car l'absence de fret de retour et divers
autres facteurs augmentent les frais généraux. En
outre, il existe un plus grand danger de pertes
dues A des pannes de materiel de refrigeration, A
la pénurie de techniciens capables d'assurer l'entretien
et les reparations et aux incertitudes de la circu-
lation routière et ferroviaire.

Le transport du bétail par bateau (comme il se
pratique en Australie septentrionale, dans certaines
parties de l'Afrique orientale et sur Hong-kong)
constitue une solution économique, lorsqu'elle est
praticable. Dans le cas de marches difficiles à appro-
visionner par d'autres voies, mais où les acheteurs
peuvent payer des prix élevés, la viande fralche est
parfois amenee par avion.

La conunercialisation du lait exige de manière en-
core plus imperative des transports rapides jusqu'aux
centres de consommation. Si en Inde, par exemple,
les troupeaux de vaches laitières étaient naguère
instal/es dans les villes et non dans les environs,
où le fourrage carte pourtant moins cher, c'était
surtout à cause de la difficulté d'assurer une distri-
bution régulière sur plus de quelques kilometres. Un
projet conduit par la FAO et le FISE en Afrique
nord-orientale vient de démontrer que l'on peut
faire augmenter rapidement la production laitière
en organisant rationnellement la collecte et le trans-
port. Des centres de ramassage du lait ont été
installes, et, en peu de temps, les quantités regues
dans d'eux, situé à une cinquantaine de kilo-
metres d'un grand centre de consommatioft, sont
montées A 2 000 litres par jour, alors qu'auparavant
la ville ne recevait pratiquement rien de cette region.

Dans certaines regions, les produits de l'élevage
ne peuvent trouver un débouché rémunerateur qu'à
condition d'être traités de manière à mieux se con-
server au cours d'un transport prolong& dans un
climat chaud ou humide. Ainsi, le sechage, le fu-
mage ou le salage de la viande sont courants dans
de nombreuses parties de l'Afrique et dans le nerd-
est du Brésil. La viande en boite, outre qu'elle
est d'une manipulation plus aisée, répond aux désirs
actuels des consommateurs, qui demandent des ali-
ments faciles A utiliser. En outre, le procédé réduit
le risque de transmission de maladies animales. En
general, l'établissement d'abattoirs modemes qui
traitent aussi les sous-produits accroit les recettes,
car on y obtient des peaux de meilleure qualité et
des ingredients pour la fabrication d'aliments du
bétail, outre une viande plus hygiénique.

Souvent, le moyen le plus facile de livrer du lait
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non frelaté et de transformer dans des conditions
rentables les excedents saisonniers de lait en beurre,
ghee ou fromage, consiste A créer des installations
de vente en gros et de traitement et à effectuer la
distribution par un petit nombre de circuits qui
peuvent &re convenablement contrôlés. De la sorte,
on peut également faire adopter le lait « dose »,
« complete » ou « reconstitué », source de protei-
nes A bon marché. Ces formules sont particulière-
ment intéressantes dans les pays tropicaux où le
lait est rare et cher. A Bombay, le « dosage » du lait
très gras foumi par les vaches et les buffionnes lo-
cales c'est-A-dire la reduction de la teneur de ma-
tières grasses A 3 pour cent ou moins par adjonction
d'eau et de lait en poudre écréme importé permet
de pratiquer au detail un prix inférieur de plus de
moitié à celui du lait complet, et il a beaucoup con-
tribue à relever la consommation des groupes
faible revenu. Le lait complete, qui est du lait écrémé
auquel on ajoute des matières grasses d'origine vé-
gétale et des vitamines, a été rapidement accepté
par les consommateurs aux Philippines.

Dans un grand nombre de pays in.suffisamment
développés, les méthodes actuelles de vente des pro-
duits animaux n'encouragent pas suffisamment les
eleveurs à relever le volume ou la qualité de leur
production. Beaucoup d'animaux se vendent encore

l'unité, sans que l'on tienne suffisamment compte
du poids, du rendemcnt en viande ou de la qualité.
La creation de marches organises où les bestiaux
se vendent d'après leur poids et leur qualité peut
contribuer fortement A améliorer la situation.

Les ventes aux encheres publiques A. condition
qu'il y ait suffisam-ment de concurrence entre ache-
teurs donnent aux éleveurs la certitude d'obtenir
le prix pratique sur le marché et d'être payés cornp-
tant. Elles ont un autre avantage indirect: celui de
permettre la diffusion de renseignements sur les mar-
ches. Pour le lait, il importe que les producteurs
soient payés en fonction de sa propreté et de sa
pureté. Etant donne que dans les regions tropicales
la teneur en proteines compte plus que la teneur
en matieres grasses, il faudrait instaurer, si possible,
le systeme du paiement d'apres le taux d'extraits
solides non gras.

Quant A. la commercialisation des oeufs, sa princi-
pale faiblesse dans les pays insuffisamment develop-
pes est peut-être l'incertitude qui règne sur la qua-
lité du niveau du détail. Ceci décourage la con-
sommation, car les acheteurs s'orientent vers des
alhnents moins douteux, mais aussi la production,
parce que les debauches sont limités et que le risque



élevé de pertes durant la commercialisation réduit
le prix offert aux producteurs. Si l'emploi du froid
tout a-u long du circuit n'est pas rentable, il fau-

BOVINS

Selon les estimations officielles, le troupeau mon-
dial de bovins et de buffies s'élève à environ 1 mil-
liard de ates et il s'est accru d'environ 1,5 pour
cent par an ces dix dernières années. Dans de nom-
breux pays, toutefois, les chiffres sont très incer-
tabs, mais, ce qui est sfir, c'est que la productivité
d'une très grande partie de ces animaux est extrê-
mement faible ou nulle. Les plus productifs se trou-
vent, comme on pouvait s'y attendre, da.ns les regions
développées Amérique du Nord, Europe et Océanie

où la demande de viande et de lait est considerable.
Par contre, l'Asie est déficitaire en viande, bien

que l'on estime à quelque 400 millions ses effectifs
de bovins et de buffies. Le troupeau bovin s'accroit
rapidement depuis quelques années dans de nombreux
pays de cette region, notamment dans ceux où le
niveau de vie s'élève, tels le Japon et Taiwan. Souvent,
la consommation de bceuf est interdite par la religion
et revolution va probablernent consister en un ac-
croissement de la production et de la consommation
laitières.

Les bovins d'Afrique, hormis ceux d'un petit
nombre de regions bien localisées, sont de qualité
mediocre et les effectifs sont sérieusement récluits
par des maladies très répandues, comme la trypa-
nosomiase. On estime à 115 millions le nombre
des bovins. Un vaste effort de lutte contre les mala-
dies, les parasites et les vecteurs, ainsi que l'amélio-
ration de l'exploitation, de la nutrition et de la
selection permettraient d'accroitre considerablement
la production de viande dans tout le continent, où
l'alimentation humaine manque de protéines animales.

La consummation de bceuf est élevée au Brésil,
en Argentine et en Uruguay, mais faible dans le reste
du continent sud-américain, malgré la presence de
165 millions de bovins au total. Ces effectifs aug-
mentent depuis dix ans dans certains pays, notamment
au Brésil et au Venezuela, mais ils climinuent ailleurs,
comrne en Argentine et en Uruguay.

Dans le monde entier, en general, la viande de bceuf
et de veau provient beaucoup plus d'animaux de

Les divers élevages
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drait que les ceufs soient collectés et distribués trés
rapidement, une prime effective &ant accordée
chaque stade selon la qualité.

laiterie et de travail que de races de boucherie. Il s'en-
suit qu'en moyenne, la pant& le coefficient d'utilisa-
tion de la ration et le rendement de viande sont bas,
rnais ils pourraient étre fortement améliorés par l'em-
ploi de races A. viande et la pratique du croisement.

Dans la plupart des pays insuffisa.mment develop-
pés, la production de viande s'accompagne de pertes
tits considérables; en outre, on laisse inutilisés en
totalité ou en partie tomes sortes de sous-produits
intéressants (tels que le sang, les os et les abats),
ou encore les carcasses impropres A. la consornma-
tion huxnaine qui pourraient étre transformées en
farines diverses et servir ainsi à l'alimentation ani-
male ; or, ce sont là des sources très précieuses de
protéines, de sels mineraux et de vitamines.

La consommation individuelle de lait et de pro-
duits laitiers dans les pays insuffisarament développes
est extr8mement basse, comme il ressort du tableau
IV-1. Le prix élevé du lait par rapport aux revenus
constitue l'un des principaux obstacles. En 1957, un
Danois et un Américain moyens, qui auraient con-
sacre au lait tout leur revenu d'une journée, auraient
pu en acheter respectivement près de 25 et 22 litres,
les chiffres correspondants n'étant que de 2,7 litres
au Paraguay, 1 litre seulement en Inde et à Ceylan,
mais 8,5 et 4 decilitres respectivement aux Philip-
pines, en Birmanie et au Congo.

La production laitière des pays en voie de develop-
pement augmente, rnais pas autant que la population.
On estime que daps 14 pays d'Extrême-Orient (non
compris le Japon), elle s'est accrue de 17 pour cent
entre 1934-38 et 1955-59, mais, A. cause de l'accrois-
sement démographique, les disponibilités par habi-
tant sont tombées de 42 à 36 kg. En Afrique (non
compris l'Afrique du Sud), la production totale a
également progressé d'environ 17 pour cent, mais
la Production par habitant a reculé de 40 A. 33 kg.
En Amérique latine, avec un gain global de 62 pour
cent, les disponibilités par habitant sont simplement
passées de 90 à 97 kg. Exception faite de pays corrune
l'Argentine et l'Uruguay, où les conditions favorisent
l'élevage, la consommation reste faible dans la plu-
part des pays.



L'installation de laiteries industrielles dans les
villes incite d'ordinaire les producteurs à relever la
qualité du lait et, par consequent, à mieux soigner
les animaux dans les zones de production laitière
autour des grandes agglomerations. La commercia-
lisation s'arnéliore du fait que le traitement et la dis-
tribution se modernisent, que la surveillance hygié-
nique se renforce et que la pratique du mouillage
disparait peu à peu. Mais dans les pays en voie de
développement, les villes ne sont encore que des
Hots au milieu d'une immense campagne et il faut
beaucoup de temps pour modifier sensiblement les
méthodes traditionnelles d'élevage.

Les activités les plus importantes de la FAO dans
le domaine de la production laitière sont celles qui
se rattachent au programme FISE de conservation
du lait. A cet égard, les fonctions des deux institu-
tions spécialisées sont complémentaires. Par son
ampleur et ses consequences, la malnutrition, qui
affecte peut-être plus de la moitié de la population
des pays insuffisamment développés, est particu-
lièrement redoutable pour les enfants et pour les
femmes enceintes et allaitantes. Elle est une des
principales causes de la mortalité des nourrissons et
des enfants. Enfin, elle limite la croissance et la vigueur
intellectuelle et physique des individus et les predis-
pose aux maladies.

Le programme conjoint FAO/FISE de conservation
du lait vise directement et expressément à améliorer
la nutrition; ä. cette fm, on foumit aux pays des usines
de conservation qui sont utilisées pour des activités
de demonstration et de formation de personnel afin
de promouvoir un developpement rationnel des
industries laitières dans les regions qui en ont le plus
besoin. On s'occupe particulièrement d'améliorer la
production du lait et des produits laitiers, ainsi que
des moyens d'en réduire le prix de détail dans les
pays à. faible revenu, tout en maintenant un prix
raisonnable à la production. Un aspect indispensable
de ce programme consiste à foumir des services
d'experts, ainsi que des bourses de perfectionnement
et des occasions de formation professionnelle pour
les directeurs de Iaiteries et autre personnel clef,
de sorte que les usines puissent fonctionner efficace-
ment et sur une base financière saine après une
période de raise au point.

VINS

Il y a dans le monde environ 900 millions d'ovins
dont on estime qu'un tiers au mains sont des types
indigenes peu rentables, médiocrement nourris et
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mal exploites. Or, c'est précisément dans les regions
où l'approvisionnement en viande et en lait provient
surtout des ovins que l'on trouve ces a.nimaux faibles
producteurs. Dans beaucoup de ces pays, il arrive
que la seule viande consommée soit celle de mouton
ou de chèvre. Souvent, les troupeaux vivent en climat
désertique et connaissent de longues périodes de
sécheresse et de demi-famine, avec de brefs intervalles
de pâturage.

Les moutons sont élevés exclusivernent pour la
laine et la viande dans le continent américain, en
Australie, en Nouvelle-Zélande et dans la plus grande
pantie de l'Europe septentrionale. En Afrique du
Nord, au Proche-Orient, en Europe méridionale et
dans le sud de la Russie d'Asie par contre, près de
75 millions de brebis sont élevées essentiellement
pour leur lait, qui représente dans ces regions plus
du tiers de la production laitière totale, proportion
qui &passe 50 pour cent en Turquie, en Irak et .A
Chypre. Il n'y a guère eu d'effort systématique pour
accroitre la production de lait de brebis. Tant que
l'on n'aura pas aménagé des pâturages qui permet-
tent d'élever des vaches laitières productives et changé
les mceurs des populations agricoles ce qui prendra
nécessairement du temps la brebis demeurera un
animal laitier.

La consom.mation de viande de mouton et d'agneau
augmente dans les pays méditerranéens, sauf en
Italie. En Irak, en Iran, en Afghanista,n, au Pakistan,
en Arabie saoudite et en Jordanie, oil les ovins fournis-
sent 75 pour cent de la viande consommée, la demande
est constante, mais elle demeure faible car la pauvreté
limite fortement la consoraination de proteines ani-
males. Ces pays produisent des laines à tapis et des
laines grossières, mais la production ne se développe
guére malgré la fermeté de la demande. L'insuffi-
sance des disponibilités d'aliments du beta, due au
mauvais ainénagement des pdturages, interdit tout
progrès rapide à la production ovine, un autre facteur
limitatif étant que les terres marginales servent
la culture et non au pacage.

En Australie, en Nouvelle-Zélande, aux Etats-Unis
et dans d'autres grands pays d'élevage ovin, les
moutons donnent chacun de 8 A. 12 livres anglaises
(3,5 A. 5,5 kg) de laine par an en moyenne, alors
qu'en Asie, en Afrique du Nord, au Moyen-Orient
et en Amérique du Sud (Andes), le rendement
n'atteint pas 3 livres (1,4 kg). Par suite des
mauvaises méthodes d'élevage et de l'inefficacité
de la lutte contre les maladies, la production d'a-
gneaux par brebis ne représente dans ces regions
que 20 pour cent des quantités de viande que les



pays avancés obtiennent des ovins de boucherie.
Le morcellernent de vastes zones pastorales en

petites exploitations récluit la possibilité de fairc
paitre de grands troupeaux d'ovins et ceci, plus
l'absence de pAturages d'hiver, nuit à Putilisation
efficace des pAturages d'été. En outre, les bons ber-
gers se font de plus en plus rares. Pour l'avenir pré-
visible, le progrès de l'élevage ovin dans les pays
insuffisamment développés exige un patient travail
d'éducation dans les domaines de l'exploitation ani-
male, de la zootechnie et de la lutte contre les maladies,
assorti d'améliorations du regime foncier. Dans ces
pays, les progrès seront lents et seront essentiellement
le fruit de légères modifications et ameliorations
des méthodes actuelles.

CAPRINS

Les experts disent souvent que la chèvre est l'en-
nemi de la vegetation et on va rneme parfois jusqu'A
affirmer qu'elle doit etre exterminée pour éliminer
un sérieux obstacle au progrès agricole des pays
insuffisamment développés. Or, ce problème peut
etre résolu par des méthodes ration3aelles d'exploi-
tation. Il y a dans le monde de nombreuses regions,
par exemple en Afrique, en Asie et en Amérique
du Sud, ot la chèvre constitue une source appre-
ciable de viande et de lait. L'amélioration des méthodes
d'exploitation doit comporter la réglementation du
pAturage ou la anise au piquet, la selection, Palimen-
tation de complement et la lutte contre les maladies.
Dans les pays où la production caprine est consider&
comme utile et nécessaire, il est indispensable d'en-
seigner aux éleveurs des méthodes améliorées de
zootechnie.

VOLAILLE

011 estime qu'en 1961 la production de volaille
dans le monde (non compris celle de la Chine conti-
nentale) a atteint environ 8,1 millions de ton.nes,
soit environ 10 pour cent de plus que Vann& précé-
dente. Dans certains cas, elle a augmenté si rapidement
qu'elle a &passé la demande et que plusieurs pays
économiquement développés se sont trouvés encom-
brés par des excédents de volaille et d'ceufs.

L'aviculture est l'un des secteurs plus promet-
teurs et des plus dynamiques de l'élevage et, dans
bien des pays, il progresse de manière très satisfai-
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sante depuis quelques années. L'élevage de poules
dans les villages exige peu de capitaux et certaines
connaissances techniques faciles à acquérir, car ces
animaux swat ceux qui s'adaptent le mieux à toutes
sortes de conditions clirnatiques et géographiques.
Les ceufs et la volaille apportent A une population
croissante des protéines et autres elements nutritifs
précieux et constituent une importante source de
revenus pour les producteurs, Tame s'ils n'ont qu'un
petit élevage.

Dans beaucoup de pays insuffisamment développés,
notamment en Extreme-Orient, l'alimentation et l'éle-
vage des volailles ont fait de grands progrès, ainsi
que la prophylaxie et la lutte contre les maladies,
qui sont des aspects d'importance primordiale. Des
souches améliorées pour la ponte et la production
de viande ont été sélectionnées et largement mul-
tipliées. Il en est question de manière plus detainee
dans une autre section. Malgré la tendance croissante

agrandir les élevages, on n'a pas perdu de vue
l'importance des petites basses-cours. Ceci intéresse
particulièrernent les pays insuffisamment développés.

Lorsque l'alimentation, l'exploitation et la protec-
tion sanitaire de la volaille sont satisfaisantes, une
poule peut donner jusqu'A 300 ceufs par an. Il est
maintenant possible de produire 1 kilogramme de
volaille poids vif avec moins de 2 kilogrammes d'ali-
ments si l'on utilise des races A croissance rapide et
des rations bien équilibrées. Dans les élevages de
poulets à rôtir, on realise couramment un taux de
conversion des aliments de Porclre de 2,5, alors qu'il
y a dix ans il fallait de 3 A 4 kilogrammes d'ali-
merits pour produire 1 kilogramme de poulet poids
vif. A condition que l'on dispose d'aliments et il

est souvent possible d'en produire la quasi-totalité
sur place dans des conditions rentables et que
l'on jugule les maladies devastatrices par la
vaccination massive et par Phygiéne appliquée,
est possible de creer n'importe oil une aviculture
ratiormelle et modeme. Mais les basses-cours sont
constamment menacées par de nombreuses maladies
contagieuses et les pays en cours de développement
ont besoin d'aide pour la production de vaccins et
l'exécution de vastes campagnes prophylactiques.

PORCINS

Les effectifs naondiaux de porcins sont passes de
294 millions en 1952 A environ 500 millions actuelle-
ment. Les augmentations les plus remarquables ont



été enregistrées en Amérique latine, en Extreme-
Orient et en Europe, avec de légers progrès en Océa-
nie. En Amérique du Nord, les effectifs ont manifesté
un mouvement cyclique, tandis qu'en Afrique et au
Proche-Orient ils sont restés pratiquement station-
naires.

En Amérique latine, en Extreme-Orient et dans
d'autres regions où les interdits religieux sur la con-
sommation du porc ne s'appliquent qu'à la ininorité
de la population, le porc est une source potentielle
de protéines presque aussi intéressante que le poulet.
Sa viande, peu cofiteuse, a une haute valeur alimen-
taire. Si l'on relevait chaque année la qualité et le
volume de la production, ne ffrt-ce que légèrement,
on pourrait améliorer sensiblement l'alimentation et
les niveaux de vie de nombreuses populations
(Départernent de l'agriculture des Etats-Unis, 1962).

Comme l'aviculture de village, l'élevage du porc
peut &re particulièrement précieux pour les petits
exploitants des pays en voie de développement, car
il Ieur fournira de la viande et des matières grasses
pour l'usage familial, plus de légers excédents com-
mercialisables. Ceci n'exclut pas l'élevage en grand
des porcins dans les regions où il existe des aliments
du bétail et oil l'exploitation et la lutte contre les
maladies sont bien organisées.

Dans les pays avances, les porcs utiIisent très
efficacement les aliments concentrés, puisque le gain
d'un kilogramme de poids vif nécessite en moyenne un
peu plus de 3 kilogrammes d'aliments. Mais il faut
pour cela des animaux selectionnés, des aliments de
qualité et une protection sanitaire efficace. Dans
les pays en cours de développement, le taux de con-
version est moins satisfaisant (environ l'équivalent
de 6 A. 8 kilogrammes de concentrés pour un gain
d'un kilogramme), principalement du fait qu'il est
traditionnel de nourrir /es pores presque exclusi-
vement avec des sous-produits ou des déchets.

Le type de porc convenant le mieux aux pays
en voie de développement depend beaucoup des
besoins de la population. Les types extremement
lourds, à « saindoux », sont à éviter comme mauvais
transformateurs des aliments; en outre, le marché
du saindoux 'a usages cuIinaires s'est retreci dans la
plupart des regions et les consommateurs ne veulent
pas de viandes trop grasses. Dans divers cas en
Thailande, au Viet-Nam, aux Philippines et dans
les pays d'Amérique du Sud il y a nettement ten-
dance à sélectionner des porcs plus petits et plus
maigres, fournissant plus de viande et moins de
lard. Les mêmes tendances se manifestent en Am&
rique du Nord et en Europe.
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DUFFLES

De l'Egypte aux Philippines, le buffie est le prin-
cipal auxiliaire de milliers de petits exploitants, qui
s'en servent surtout comme animal de travail. Dans
cette immense region, on estime à 80 millions le
troupeau de bales. La bonne santé et l'efficacité
de ces animaux sont capitales pour le bien-etre des
populations de ces regions, notamment en Asie du
Sud-Est. Corm= c'est surtout dans les pays insuf-
fisamment développés qu'on trouve le buffie, les con-
naissances techniques sur cet animal sont fort incom-
plètes et on peut envisager de nombreuses etudes
et recherches en vue d'en accroitre la productivité.

Le buffie se distingue souvent par son aptitude
prospérer sur des pâturages où les autres herbivores
dépérissent. L'importance vitale qu'il présente pour
les families des petites collectivités rurales fait qu'il
est absolument indispensable de conserver et d'amé-
liorer cette espèce. Tout ce qui peut améliorer la
qualité des buffies et accroitre leur potentiel de tra-
vail ou leur production de viande et de lait con-
tribuera sensiblement au progres et à la prosperité
de nombreux pays.

L'intérét des buffionnes comme productrices de
lait de haute qualité est reconnu depuis longtemps,
notam.ment en bide dans la colonie laitière Aarey,
A. Bombay. Le lait de buffionne est excellent, soit
entier, soit comme ingredient du lait « dosé » dans
lequel il est associé au lait &lime en poudre. L'ac-
croissement de cette production laitière pourrait aider

élever le niveau de vie des agriculteurs dans toute
la region considérée, mais il faut effectivement ame-
liorer l'hygiène et les méthodes d'élevage, réduire
les énormes pertes dues aux maladies infectieuses
et aux parasites et accroitre les performances et la
capacité de reproduction en modernisant les me-
thodes d'exploitation.

AUTRES ÉLEVAGES

Auchénidés

On compte, en Amérique du Sud, 5 millions
d'auchénidés qui vivent dans les Andes, de la Co-
lombie méridionale jusqu'au Chili septentrional, et
surtout au Pérou. A eette espèce appartiennent le
lama, l'alpaca, la vigogne et le guanaco. Le lama est
très utilise coname bete de somme; avec la vigogne,
il donne du poil, des peaux, de la viande et du lait
et constitue un facteur important de la production



agricole et une source considerable de revenus pour
les populations roontagnardes. On a tenté d'amé-
liorer la qualité de ces animaux, mais, de manière
généraIe, il s'est agi d'efforts limités et sans coordi-
nation. La recherche sur les rnoyens d'améliorer la
productivité et la fertilité de ce cheptel et de le pro-
téger contre les maladies fait partie du problème
plus vaste de la production animale en altitude,
question d'une très grande importance qui commence

retenir l'attention tant sur le plan économique
que du point de vue de la physiologie appliquée
en médecine humaine et vétérinaire.

Eléphants

L'éléphant, qui coate en Birmanie environ 900 dol-
lars le metre mesuré au garrot (un elephant adulte
peut atteindre 2,70 metres) est un animal très utile
sur lequeI l'attention des vétérinaires ne s'est port&
que recem.ment et qui, considére mulquement comme
animal de travail, rev& une grande importance
économique.

Faune et gibier

Avant de pouvoir appliquer des méthodes ration-
nelles d'utilisation des terres, il faut comprendre
parfaitenhent comment les anirhaux et les végétaux
s'adaptent à leur milieu. Toutes les espèces herbi-
vores ne sont pas également efficaces dans la transfor-
mation des végétaux en proteines animales. Dans les
conditions actuelles de l'Est africain, les zebus par
exemple sont généralement en bien meilleur état
que les races européermes. Il ressort des recherches
effectuées jusqu'A present que, grace à cette forme
d'adaptation métabolique, de nombreux animaux
sauvages peuvent survivre, voire se développer et
prosperer avec une alimentation qui ne permet pas
aux zebus de s'entretertir.

En Afrique, le gibier est presque toujours mieux
nourri que les bovins d'origine européenne et sur-
passe de très loin A cet egard les maigres animaux
des nornades. L'état splenclicle des zèbres et de cer-
taines antilopes contraste violemment meme avec
celui des zebus qui, dans des conditions identiques
de pature, sont parfois étiques et mourants.

Le gibier pourrait offrir une source interessante
de protéines pour l'homme si l'on pouvait en orga-
niser rationnellement l'exploitation. Il devrait étre
possible, grace A une politique systematique en ma-
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tière de vie sauvage et A des enquetes biologiques
détaillées, d'utiliser cette reserve de protéines ani-
males pour l'alimentation des populations. Mais,
pour pouvoir organiser en grand l'exploitation ra-
tionnelle du gibier, il faudrait &re beaucoup mieux
renseigné sur les effectifs des anirnaux sauvages dans
la zone considérée, sur leurs habitudes alimentaires,
sur leur taux de reproduction, sur leur accroissement
annuel, sur les pertes dues aux maladies et A d'autres
causes et sur leurs migrations.

Les considerations écologiques faisant intervenir
le gibier, les troupeaux nomades et l'agriculture
sédentaire soulèvent des questions qui n'ont pas
encore trouvé de réponse satisfaisante. De male
que les grands troupeaux des Masai, en épuisant les
paturages et en intensifiant Pérosion, constituent une
menace de plus en plus grave pour la flore et la
faune locales, de meme les grands troupeaux d'herbi-
vores sauvages coexistent precairement avec les agri-
culteurs sédentaires, dont beaucoup y voient un
sérieux danger.

CLTIRS ET PEAUX

Les cuirs et les peaux, qui sont principalement
des sous-produits des abattoirs, des entrepôts fri-
gorifiques et des conserveries, sont la matière pre-
mière de l'industrie du tamiage et occupent une
place importante dans le commerce mondial. Dans
les regions rurales, en particulier celles des pays
insuffisamment developpes, les abattoirs modemes,
le capital et la main-d'oeuvre qualifiée font souvent
défaut, de sorte que le potentiel de production de
cuirs et de peaux de qualité n'est pas pleinement
utilise. Cependant, ces produits pourraient contri-
buer de manière appreciable au développement éco-
nomique et social, certaines techniques modemes
la fois simples et peu cateuses permettant d'éviter
une grande partie des pertes.

L'offre et la demande de cuirs et peaux depend de
facteurs mondiaux sur lesquels les pays d'origine
n'ont aucun pouvoir. Il ne s'agit pas d'une produc-
tion dont on peut prévoir le volume et qui peut
etre ajustée selon la demande. L'offre de peaux
s'accrott lorsque la demande de viande se releve,
mais il arrive aussi que cet accroissement résulte
d'abattages effectués par nécessité absolue ou d'une
sécheresse prolongée. Les disponibilités exportables
se reduiront avec la creation de tanneries locales
qui utiliseront d'importantes quantités de peaux et
permettront d'éviter le gaspillage qui se produit



lorsqu'on exporte des cuirs et peaux bruts pour
réimporter des cuirs finis

Les peaux sont exposées à toutes sortes de dégâts
qui en réduisent beaucoup la valeur, et notana.ment
aux diverses maladies provoquées par des parasites,
des bactéries ou des virus qui s'attaquent aux ani-
maux dans les regions tropicales et subtropicales.
Chaque année, les maladies et la sécheresse tuent
un très grand nombre d'animaux dans les pays
insuffisanament développés et la peau est souvent
la seule partie récupérable de la carcasse. De grandes
quantités de peaux dites « tombées » sont produites
dans des pays comme l'Inde, où l'abattage des va-
ches est interdit et où tous les bovins meurent de mort
naturelle. Ces peaux, de qualité inférieure, sont dif-
ficiles à traiter et, si l'animal est mort du charbon,
leur manutention est dangereuse car cette grave ma-
ladie septicemique est contagieuse pour l'homme
méme des années après la mort de l'animal.

Les marques de fer rouge, les coupures dues aux
fils de fer, les ecchymoses, les entailles de couteau,
les meurtrissures, une saignée insuffisante, diverses

AFRIQUE

La region africain.e présente des problèmes par-
ticuliers qui ont été aggravés par la rapidité avec
laquelle certains pays ont accédé à Findépendance
et par les difficult& causées par le depart de nom-
breux spécialistes non africains. Certaines zones
d'Afrique ressentent fortement le besoin de pro-
teines de haute valeur biologique. Or, les pays ayant
récemment accede à Pindépendance et en voie de
développement ne possèdent pas le pouvoir d'achat
qui leur permettrait d'importer en quantités suffi-
santes les aliments nécessaires tels que les produits
laitiers. A Pexception de certaines zones peu &en-
dues, le potentiel laitier est peu important et les
obstacles au developpement de l'industrie laitière sont
nombreux et importants.

En Afrique, l'élevage est probablement exposé
davantage de dangers que dans toute autre region.
La xnouche tse-tsé, vecteur de parasites protozo-
aires, qui interdit le développement de l'élevage des
bovins et autres animaux, infeste quelque dix mil-
lions de kilomètres can& du continent. La Iutte
contre les maladies, qui y est extremement difficile,

sortes de fraudes et autres traces de mauvaise manu-
tention sont autant de facteurs qui réduisent la valeur
et le volume de la production, mais auxquels il est
facile de remédier.

Les services d'amélioration des peaux devraient
&re considérés comme un element essentiel des admi-
nistrations agricoles et utiliser le concours d'agro-
nomes et de vétérinaires pour démontrer aux éle-
veurs qu'au prix d'un léger effort ils obtiendront
des peaux de qualité qui se vend.ent à bon prix.
Pour réussir, il fain traiter les maladies de la peau
dues A. des parasites et lutter contre d'autres mala-
dies, améliorer les méthodes d'exploitation et de
manutention du bétail et adopter des méthodes mo-
demes pour détacher, sécher et préparer les peaux.
De grands progrès suivront Pintroduction de l'une
ou Pautre de ces réformes; une industrie active et
remunerative fieurira si on les adopte toutes dans
la mesure où le perxnettront les circonstances; en
méme temps, on devra faire sur le plan législatif un
effort vigoureux de contrôle et d'organisation de la
commercialisation.

Tendances régionales en matière de production et de sauté animales
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est compliquée encore par les distances énormes,
le manque de communications, la sécheresse, les
inondations, les zon.es où le sol est improductif,
l'abondance des vecteurs de maladie, les attaques
des animaux sauvages, les xnauvaises pratiques d'ex-
ploitation, les troubles civils et Panalphabétisme.
On fait toutefois de gros efforts pour lutter contre
les principales épizooties de la region, et des pro-
grés notables ont été enregistrés dans les campa-
gnes contre la pleuropneumonie bovine contagieuse,
les maladies transmises par les tiques et les infes-
tations parasitaires. Dans l'Ouest africain, un im-
portant programme de lutte contre la peste bovine
a été mole sous les auspices de la Coraraission de
cooperation technique en Afrique au sud du Sa-
hara (CCTA), et la maladie n'existe plus actuelle-
ment que dans le Kenya septentrional et en Ethio-
pie. Wane dans ce dernier pays, où la lutte contre
la peste bovine présente des difficultés particulières,
on enregistre une reduction constante des attaques.

Un inter& croissant se manifeste pour la pro-
duction de viande provenant tant de Pélevage que
de l'exploitation systematique du cheptel gibier. Des
mesures concrètes ont été prises, par exemple au



Soudan et au Cameroun, pour améliorer la protec-
tion sanitaire et la distribution de la viande et des
produits carnés destines à l'alimentation humaine.

Dans de larges secteurs d'Afrique, la viande est
fournie surtout par les ovins, et les caprins présentent
également une certaine importance. En Afrique du
Nord, des progrès ont été realises en matière d'amé-
lioration des pâturages et de l'élevage ovin, mais
dans le reste du continent - à l'exception de l'Afri-
que du Sud - l'élevage est encore primitif, les tech-
niques d'exploitation mauvaises et l'approvision-
nement en fourrage insuffisant. On ne saurait s'at-
tendre à un progrès rapide de l'élevage des caprins
et des ovins en Afrique Les programmes futurs
devront &re A. la fois de grande envergure et à long
terme.

L'aviculture, qui est extrémement développée en
Afrique du Sud, est susceptible d'une expansion
rapide dans nombre d'autres pays africains. Les
oiseaux de basse-cour peuvent contribuer de façon
notable à combler le manque de protéines des po-
pulations africaines. Comme c'est le cas pour d'au-
tres regions, le succès de l'aviculture dépendra de la
lutte contre la rnaladie et de la possibilité d'obtenir
sur place des aliments pour la volaille Dans les villa-
ges africains, la production moyenne par poule et
par année est actuellement d'environ 40 ceufs de
petite taille contre 280 à 300 ceufs de bonne qua-
lité dans les élevages de premier rang des pays
développés.

PROCHE-ORIENT

Au Proche-Orient, les ovins constituent les prin-
cipaux animaux d'élevage, fournissant de la viande,
de la laine et du lait. Dans la zone s'étendant entre
la Libye et le Pakistan, 75 pour cent du lait pro-
viennent d'ovins et de caprins. Les paturages pour
bovins sont très médiocres, et ces animaux sont
sélectionnés en vue du trait plutôt que de la pro-
duction laitière. La region possède plus de 100 mil-
lions d'ovins, pour la plupart du type à queue gras-
se. Etant donne les dangers de surcharge des pa-
turages, ce n'est pas en augmentant le troupeau
qu'on obtiendra un accroissement de la production,
mais plutôt en améliorant la qualité des animaux.
Des mesures ont été prises pour augmenter la pro-
duction de viande, de laine et de lait. Les gouver-
nements de l'Afghanistan, de Chypre, de l'Irak, de
l'Iran, du Liban, de la Libye, du Pakistan, de la
Syrie et de la Turquie estiment que la satisfaction
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des besoins de leur population exige le maintien
des effectifs ovins et l'amélioratioia de la qualité
des animaux. II est difficile d'évaluer la tendance
actuelle du nombre des ovins au Proche-Orient,
les quatre années de sécheresse ont détruit au moins
40 pour cent des reproducteurs. Avant cette période
de sécheresse, les effectifs tendaient à se stabiliser.
La region continue à manquer de viande et de lait,
mais on peut s'attendre A. une amelioration - lente
mais régulière - provenant de la mise en ceuvre de
méthodes perfectionnées de gestion et d'alimentation.

L'industrie laitière, fonclée sur la consommation
du lait de vache et des produits laitiers, s'est de-
veloppée de fawn satisfaisante en Israel et, dans
une moindre mesure, au Liban. Dans toute la re-
gion, les gouvemements revoivent une aide, four-
nie au titre de programmes bilatéraux ou multila-
téraux, en vue de la creation, pour l'approvisionne-
ment des principaux centres commerciaux, de lai-
teries modemes qui encouragent le développement
d'une industrie locale. Cette evolution a été parti-
culièrement sensible dans le cas du projet de Tehe-
ran pour le développernent de l'industrie laitière.
Des progrès encourageants ont également été enre-
gistres en Irak, en Israel, au Liban, dans la Repu-
blique arabe unie et en Syrie. L'une des difficult&
auxquelles on se heurte dans la region est le fait
qu'une grande partie du lait liquide mis en vente
est produit dans des conditions peu hygiéniques et
fortement additionné d'eau avant de parvenir au
consommateur. Le lait est un aliment traditionnel,
particulièrement sous la forme de yoghourt et de
fromage, vitals la production et la consommation
par habitant de lait et de produits laitiers sont dans
l'ensemble trés faibles.

Dans toute la region se fait sentir un besoin ur-
gent de protéines de haute valeur biologique, mais
les grands écarts climatiques et le manque d'ali-
ments du bétail rendent très difficile l'extension de
l'industrie laitière. Les gouvemements encouragent
activement l'importation de bovins laitiers à haut
rendement, particulièrement pour les regions irri-
guées, et des mesures sont prises en vue d'améliorer
les moyens de formation aux techniques modemes
d'élevage. On n'ignore plus maintenant l'impor-
tance de l'industrie laitière.

La production d'oiseaux de basse-cour présente
une importance particulière dans les pays musuI-
xnans, dont la population ne consomme pas de
viande de pore, et peut permettre d'accroitre sensi-
blement les quantités de protéines disponibles. L'Iran,
Israel, la Jordanie, le Liban, le Pakistan, la Répu-



blique arabe u.nie et la Syrie ont fait, en matière
de production d'ceufs et de poulets à rôtir, des pro-
grès reinarquables dus dans une grande mesure
la fabrication et A. l'emploi en grand de vaccins
contre des affections telles que la maladie de New-
castle, capable d'exterminer tous les animaux récep-
tifs d'un élevage. Les besoins les plus pressants
sont actuellement l'amélioration et l'expansion de
l'industrie des aliments pour la volaille et les sys-
tèmes de commercialisation.

Dans le domaine de la santé animale, la priorité
a été doianée à la lutte contre les épizooties. L'Af-
ghanistan, le Pakistan et la Republique arabe unie
s'attachent de plus en plus A. mettre au point des
techniques modemes de fabrication de vaccins con-
tre la peste bovine, ainsi qu'à appliquer et A. &ye-
lopper les méthodes de lutte sur le terrain. La lutte
contre la fièvre aphteuse a progressé plus lente-
ment, mais plusieurs pays, notamment l'Egypte,
l'Iran, le Pakistan et la Turquie, produisent leurs
propres vaccins et appliquent des méthodes de lutte
sur le terrain, surtout pour protéger leurs indus-
tries laitières en voie de développement. Un recul
sévère a été cause par l'apparition et la propagation
rapide d'une variété SAT-1 du virus de la fièvre
aphteuse jamais décelée jusqu'ici dans la region,
qui paraît s'attaquer de preference aux ovins, mais
affecte également de nombreux bovins, particulière-
ment en Israel.

L'épidemie de peste equine africaine qui a balaye
le Proche-Orient de 1959 A. 1961 a nécessité la cre-
ation de quatre laboratoires pour la production de
vaccins, ainsi que les conseils d'experts pour la mise
eu ceuvre des techniques compliquées à utiliser. La
maladie est maintenant à son déclin; it peut, cer-
tes, ne s'agir que d'un recul temporaire, mais
semble bien que les campagnes de vaccination,
menées avec beaucoup de vigueur par les gouver-
nements intéressés, soient parvenus à l'enrayer. Les
pertes en chevaux, ânes et mulets ont été extreme-
ment lourdes dans certains secteurs, et ont eu des
repercussions graves sur l'agriculture dans les pays
où ces animaux représentent la principale source
d'énergie pour le travail et le transport.

On a accordé une grande attention a la lutte con-
tre les maladies de la reproduction, qui présentent
une grande importance économique, notam.ment au
Palcistan, dans la Republique arabe unie et en Sy-
rie. Des programmes d'insémination artificielle ont
été mis en route et donnent de bons résultats dans
la mesure où ils sont menés par des vétérinaires
qualifies et satisfont aux normes de l'hygiène.
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Le fait que l'on se rende de plus en plus cornpte
de l'importance des pertes économiques dues aux
maladies du bétail et de la nécessité de faire figurer
dans tout programme A. long terme de developpe-
ment de l'agriculture des mesures de lutte contre
les maladies, a abouti à la creation, sous l'égide
du Fonds special des Nations Unies, d'un lush-
tut de la sante animale au Proche-Orient, grou-
pant des services de laboratoires install& en Irak,
en Iran, au Liban, dans la Republique arabe unie
et au Soudan. Cet organism est chargé de la
recherche, de la formation, du diagnostic et de la
fabrication de vaccins concemant diverses importantes
maladies du bétail, telles que l'encéphalomyélite en-
zootique du cheval, la pleuropneumonie bovine con-
tagieuse, la fièvre aphteuse, la peste equine africaine,
les maladies parasitaires, les maladies de la repro-
duction et les maladies de la volaille

NOMADISME

Il convient de dire ici quelques mots du noma-
disme, mode de vie qui subsiste aujourd'hui prin-
cipalement en Afrique et au Proche-Orient. Les
pratiques du nomadisme ont pour origine la néces-
site d'exploiter un milieu ne se pretant à aucun sys-
tème de culture. Dans une zone aride, des animaux
maintenus longtemps au méme endroit, après avoir
consommé le peu de pature existant, mourraient
de faim. Com.me il n'y existe aucun moyen de re-
colter ni d'entreposer du fourrage, la seule possi-
bilité est le &placement constant en quete de nou-
veaux pâturages.

Les &placements des nomades s'effectuent selon
un schema très proche des mouvements migratoires
spontanes des animaux sauvages, qui suivent les
pluies et la croissance de la vegetation, mais le no-
madisme pastoral, tel qu'il est pratiqué dans de larges
secteurs de l'Afrique, peut causer une sérieuse de-
gradation des terres, ainsi que la diminution du
cheptel gibier, avec lequel il se trouve en concurrence
constante. De nombreuses zones souffrent d'un se-
vère surpâturage, car le nombre des animaux do-
mestiques pouvant subsister dans les conditions am,
biantes est presque invariablement très surestimé,
avec pour resuItat inevitable une &gradation &en-
due de l'habitat. Les troupeaux ne sont pas seule-
ment une source d'aliments protéiques, mais ont
aussi une valeur de prestige qui l'emporte sur les
considerations d'ordre éconornique.



Le nomadisme est une forme traditimmelle d'or-
ganisation sociale reposant sur Poccupation collec-
tive des aires de pacage. 'Name lorsque ce mode
de vie traditionnel ne convient pas au milieu et
contredit les méthodes ration.nelles d'utilisation des
terres, il est difficile de faire adopter des mesures
qui aboutiraient à son abandon, meme partiel, bien
que de nombreux secteurs souffrent actuellement
d'un severe surpáturage.

Dans l'Est africain, les populations pastorales
sont entièrement tributaires de leurs bovins et se
nourrissent de sang et de lait, regime liquide qui
présente des avantages notables en pays aride. Au
lieu de tuer les betes pour consommer leur viande,
on utilise ainsi leur lait et leur sang, ce qui réduit
considérablement les pertes á la conversion. Les
nomades et leurs troupeaux se sont adaptés à leur
rude milieu A. un degré véritablement remarquable
(Kay, 1961).

Dans le Sahara, le plus grand desert du monde,
une population humaine, estimée A. plus d'un mil-
lion, vit entièrement ou partiellement de rélevage,
qui lui fournit du lait, du beurre et du fromage,
ainsi que des produits tels que le cuir, la laine et
les poils. Son regime alimentaire comporte rare-
ment de la viande et les legumes qui y figurent sont
obtenus par troc ou vente d'animaux. Les nomades
du desert ne possèdent généralement pas de bovins,
dont les exigences particulières en matière de pl-
turage et d'abreuvage 3ae pourraient etre satisfaites.
L'élevage des ovins et des caprins dont les pro-
d.uctions essentielles étaient auparavant la laine, les
poils et le cuir vise actuellement surtout à obtenir
de la viande et du lait. Ces dernières années,
raccroissement du revenu a provoqué une augmen-
tation de la demande de viande de chameau
(Eichhom et Cockrill, 1962).

D'une fawn générale, il semble que le noma-
disme est en recul, et, á l'exception de quelques sec-
teurs, la sédentarisation s'accroit tres lentement.
L'évolution, ainsi qu'une modification de l'écologie
humaine, rapproche peu à peu les nonaades de la
société modeme. L'accentuation de cette tendance
dépendra pour une large part d.0 développement
des travaux de forage en vue de la creation de points
d'eau et de la constitution de zones irriguées
permanence. Toutefois, la disparition du nomadisme
aurait pour effet de laisser d'immenses superficies
totalement inutilisées puisque les moyens actuels
ne permettent pas de les exploiter d'une autre ma-
niere (UNESCO, 1962).
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EXTRtME-ORIENT

En Extreme-Orient, l'une des caractéristiques de
revolution récente de la production animale est
la forte augmentation du nombre de pores et d'oi-
seaux de basse-cour. Si la volaille est acceptée
peu pits partout, il n'en va pas toujours de meme
des porcs. En Extreme-Orient, toutefois, de très
larges secteurs de la population Wont aucune objec-
tion, religieuse ou autre, contre les porcins et, gráce
en partie à l'emploi de produits biologiques amé-
liorés, particulièrement le vaccin contre la peste
porcine, l'élevage des pores progresse de façon très
satisfaisa3ate dans la plupart des pays. Il pounait
connaitre un développement beaucoup plus grand
s'il bénéficiait de certaines mesures: la vulgarisa-
tion de connaissances sur la nutrition et les tech-
niques d'exploitation permettrait d'accroitre le ren-
dement des élevages; dans la plupart des regions,
il serait relativement facile de réduire dans de fortes
proportions le temps requis pour amener les ani-
maux à l'état optimal en vue de rabattage.

La maladie de Newcastle est présente dans toute
la region A. l'état enzootique et, par le passé, ce sont
les fréquentes epizooties de cette affection qui ont
contribué à enrayer le développement de l'aviculture.
De nombreux pays ont obtenu des succes specta-
culaires par remploi de virus-vaccins attenues pou-
vant 'are fabriqués en grandes quantités A. un faible
cott. On crée maintenant d'importants parcs avi-
coles dans des regions oa raviculture se limitait
auparavant á de petits élevages « fermiers » ne comp-
tant pas plus de 50 oiseaux. A Singapour, entre
1948, wan& oil a été entreprise la vaccination en
grand, et la période actuelle, les effectifs avicoles
sont passes de 500 000 A. près de 6 millions. Le prix
des ceufs a baisse et le niveau nutritionnel de la po-
pulation humaine s'est ainsi amélioré de fawn
appreciable. Ces augmentations remarquables de la
production avicole proviennent de l'emploi massif
de vaccins améliores et de mesures de lutte visant
non seulement la maladie de Newcastle mais égale-
ment des affections telles que la variole aviaire et
la pullorose. Dans nombre de secteurs, la frequenee
de ces maladies avait réduit l'aviculture A. de mai-
gres élevages fermiers. Maintenant que la popula-
tion aviaire n'est plus frappée que rarement par
des épidé3nies meurtrieres, il est devenu possible
d'organiser en grand l'industrie avicole, ce qui a
été favorisé dqns une grande mesure par radop-
tion de nouvelles méthodes d'exploitation et d'ali-
mentation. Dams beaucoup de secteurs, on est



parvenu à réduire ou à supprimer la nécessité de
recourir à l'importation d'aliments pour la voIaille, et
l'on s'est aperçu fréquemment que l'aviculture d'un
pays peut parvenir à couvrir ses besoins au moyen
d'aliments produits localement. L'accroissement des
disponibilités en viande de volaille et en Imes et
l'assurance de trouver des débouchés ont amené
une baisse des prix de detail, et ces produits de l'avi-
culture fournissent maintenant un appoint très im-
portant aux besoins protéiques.

L'élevage des canards, reposant sur les méthodes
traditiormelles, est répandu dans les pays où existe
une demande de canards de table et d'eeufs de cane.
Il s'effectue parfois à grande échelle, particulière-
ment dans les zones à paddy, où les canetons se
nourrissent en grande partie de petits poissons et
de crustacés parasites. La lutte contre Phépatite
du canard, maladie à virus qui cause de grosses
portes, requiert des recherches et Papplication de
mesures sur le terrain. La salmonellose provoque
aussi, périodiquement, de graves pertes économiques.

Dans plusieurs pays, se pratiquent en association
l'élevage des porcs, des poules et des canards et la
production en étang de poissons tels que les carpes
et les tilapias. Il ne s'agit généralement pas de gran-
des exploitations.

L'Inde et la Chine sont les seuls pays de la re-
gion dans lesquels les ovins jouent un rôle impor-
tant dans l'économie agricole. 021 estime le trou-
peau ovin de l'Inde à pres de 40 millions de tetes.
Durant les cinq demières années s'est manifesté
vif intérêt pour l'amélioration de l'industrie, et l'on
peut s'attendre it ce que l'expansion se poursuive
pendant les dix années à venir. Parrai les princi-
pales difficult& à surmonter figurent les regimes
fonciers archaïques et l'absence de moyens de com-
mercialisation. On estime que les besoins globaux
en laine seront satisfaits sans difficulté, mais, pen-
dant encore de nombreuses années, il ne sera pas
possible de répondre A. la demande de viande de
mouton.

Dans la plupart des parties dìì monde, les four-
rages grossiers de faible qualité fournissent une
grande part des besoins énergetiques des ruminants.
En Inde, cet apport peut dépasser 90 pour cent.
Le traitement des matières cellulosiques par des
produits chimiques, et plus particulièrement celui
de la paille par Palcali, foumit un aliment posse.-
dant une grande valeur nutritive. Cependant, dans
la plupart des cas, le procédé n'a pu &re employe,
car il exige Putilisation de grandes quantités d'eau.

Selon des travaux récents de recherche, la valeur
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énergétique des aliments du bétail peut etre modi-
fiée par le traitement ou par l'emploi de certains
additifs qui, agissant sur Pactivité microbienne, mo-
difient la production d'acides organiques dans le
rumen. Les possibilités sont suffisamment intéres-
santes pour justifier des recherches plus poussées
portant particulièrement sur Pamélioration de la
valeur alimentaire des pailles et autres fourrages
grossiers de qualité inférieure qui jouent un rèle
si important en Extreme-Orient et dans d'autres
regions (Shaw, 1962).

En Asie et en Extreme-Orient, l'expansion de
l'industrie laitière est fort diverse, tant à l'intérieur
des divers pays que d'un pays à l'autre. On trouve
dans cette region toute une gamme d'activités, allant
du colportage de petites quantités de lait de qualité
douteuse aux grandes laiteries fortement industria-
lisées et A. haut rendement. Certains pays produi-
sent des quantités considérables de lait tandis que
d'autres sont dans une large mesure tributaires des
importations. Dans l'ensemble de la region, la
consommation par habitant de lait et de produits
laitiers est extremement faible et meme parfois en
regression, la production laitière ne pouvant sou-.
tenir la cadence de Pexpansion démographique.

Du fait que les élevages laitiers sont mal conduits,
le rendement par animal est faible et les prix de
detail dépassent de loin le pouvoir d'achat du con-
sommateur moyen, meme dans les regions dotées
d'une organisation de ramassage et de distribution
du lait et de moyens modernes de traitement. Plu-
sieurs entreprises produisant du lait reconstitué ou
du « toned milk >> ont cherche à remédier à cet état
de choses en important du lait écréme en poudre

bas prix. Il en est résulté, dans un nombre
de grandes agglomerations, un accroissement de
la consommation de lait.

Dans divers pays de la region, plusieurs projets
de développement de l'industrie laitière ont béné-
ficie d'une assistance technique et fmancière fournie
par des organismes nationaux ou intemationaux, et
une place de plus en plus importante est accordée

la formation de personnel technique pour l'indus-
trie laitière. Si le Japon et l'Inde occupent la pre-
mière place dans l'industrie laitière, un grand nom-
bre de projets ont été mis en route dans d'autres
pays, par exemple, à Ceylan, au Nepal, au Pakis-
tan et aux Philippines. Un intéressant projet bila-
teral vient d'être organise en Thallande: il repose
sur l'introduction d'un troupeau de bovins de lai-
terie « Red Danish » foumi, en meine temps que
les services d'experts, par le Gouvernement danois.



Dans la région, les problèmes de santé animale
ont des répercussions d'une grande portée sur la
production. Ces dernières =lees, les diverses cam-
pagnes de lutte contre les maladies ont enregistré
des progrès encourageants. Il convient de mentionner
particulièrement la fawn dont la peste bovine a
été enrayée en Thailande, par exemple, l'importante
campagne contre la peste bovine qui progresse de
fawn satisfaisante en Incle, et les mesures dyna-
miques actuellement prises au Cambodge. Le main-
tien d'une vigilance constante et le recours pério-
dique A. la vaccination dans les zones frontières
contribuent fortement à prévenir la réinfection
Thailande, au Viet-Nam et dans d'autres pays
clefs. Des progrès marqués ont été réalisés dans
la lutte contre les maladies des porcins et de la vo-
laille, qui se sont traduits par un accroissement
de la production. L'erap/oi de vaceins perfeetionnés
permet de réduire les pertes dues A la septicémie
hémorragique, maladie saisonnière des bovins et
des baffles pouvant causer un taux de mortalité
très élevé et qui figure au premier rang des maladies
présentant une importance économique. 11 reste
beaucoup à faire, et il apparait que les gouverne-
ments, dans les projets visant à accroitre la pro-
ductivité, insisten.t sur les questions de santé ani-
male. On s'attache de plus en plus aux mesures
contre la fièvre aphteuse, probablement la maladie
ayant dans la région la plus grande importance
du point de vue économique, tout particuliérement
en Thailande, oil de nouveaux vaccins sont sou-
mis A. des essais sur le terrain.

Les infestations parasitaires, responsables de per-
tes incalculables parmi les bovins, les buffies, les
ovins, les porcins et la volaille - pertes dont une
grande partie pourrait être évitée par l'emploi des
techniques modernes - exigent d'être étudiées de
beaucoup plus près dans toute la région. Ces atta-
ques sont très ineurtrières, particulièrement chez
les jeunes, et provoquent chez beaucoup d'autres
animaux un état de débilité chronique. Tout pro-
gramme concernant l'élevage devrait faire une place
A. la lutte antiparasitaire. Les excellents ouvrages
d'irrigation en cours de réalisation dans un grand
nombre de pays tropicaux sous-développés, et qui
sont de toute première importance pour le relève-
ment des niveaux de vie et l'amélioration du bien-
&re de la population, créeront également des con-
ditions parfaites pour la diffusion des parasites, tant
de l'homme que des animaux domestiques, et leur
exécution devrait s'accompagner des mesures pré-
ventives et prophylactiques nécessaires. Selon l'o-
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pinion des experts, si ces précautions ne sont
pas prises, les maladies qui pourraient apparaitre
risquent d'aimuIer les bienfaits de l'irrigation.

Nombre de zoonoses, maladies pouvant se trans-
mettre des animaux vertébrés à l'homme et vice
versa (tuberculose, rage, brucellose, etc.) sont répan-
dues dans la région. Il faut d'urgence faire de grands
efforts pour lutter contre ces affections qui, outre
qu'elles portent atteirtte A. la santé publique, peu-
vent compromettre sur le plan économique les pro-
grammes de développement agricole en expansion.

AMÉRIQUE LATINE

On peut dire de l'industrie laitière de la plupart
des pays d'Amérique latine qu'elle est encore da.ns
son enfance. La production et la consommation
moyenne de lait demeurent très au-dessous des
niveaux souhaitables. En dehors de certains des
marchés principaux, le lait est souvent addition.né
de fortes quantités d'eau et sa manuteiation se fait
dans des conditions peu hygiéniques. Dans de nom-
breuses vines, il est possible d'acheter du lait de
bonne qualité, mais son prix le met hors de portée
des groupes de population A faible revenu qui en ont
le plus besoin. Comme on pouvait s'y attendre,
l'expansion de l'industrie laitière s'est produite sur-
tout autour des principaux marchés, et il demeure
beaucoup à faire pour que le développement laitier
intéresse l'ensemble du pays. Nombre de pays
d'Amérique latine ont jugé nécessaire de protéger
leur industrie en limitant les importations par des
barrières douanières.

L'aviculture a fait des progrès considérables dans
de nombreux pays, notamment au Brésil, au Chili,
en Colombie, au Mexique et au Venezuela, mais,
dans plus d'une région oit le développement serait
très nécessaire, l'industrie ne peut évoluer de façon
vraiment satisfaisante en raison de facteurs tels
que le manque de personnel spécialisé, la pénurie
d'aliments pour volaille appropriés, et la fréquence
de maladies meurtriéres.

La production ovine offre de grandes possibi-
lités en Bolivie, en Colombie, en Equateur et au
Pérou, quoique la viande de bceuf et de volaille
permette sans doute mieux de répondre aux be-
soins de la population. D'une façon générale, dans
l'ensemble de la région, on préfère la viande de
bceuf à celle de mouton. Les élevages ovins pros-
pères d'Argentine, du Chili, du Paraguay et de
l'Uruguay peuvent encore beaucoup améliorer leur



production. de laine et de viande, tandis que le Mexi-
que enregistre des progrès graduels.

Ces quinze denaières années ont vu un developpe-
raent marque de la production animale en Amérique
latine. Peu après la deuxième guerre raondiale,
durant laquelle les ressources animales de plusieurs
pays avaient subi un grave épuisement, ont été adop-
tees des politiques conservatives limitant l'expor-
tation du bétail et des produits de l'élevage. Il en
est résulté un fort accroissement des effectifs des
troupeaux dans la plupart des pays et, durant les
cinq demières années, une rapide expansion du com-
merce d'exportation de la viande. Cette augmen-
tation des exportations a été encore encouragée par
Paraélioration des conditions économiques en Europe
et par la demande de certains types de produits
carnés. L'évolution a profité non seulement aux
exportateurs traditionnels comme PArgentine et le
Brésil, mais aussi à plusieurs petits pays comme le
Costa Rica et le Nicaragua, qui ont trouvé d'inté-
ressants clebouches d'exportation. Les républiques
d'Amérique centrale, indemnes de la fièvre aph-
teuse, peuvent écouler sans difficultés leurs viandes
et produits carnés aux Etats-Unis, marché qui
interdit Piraportation de viande congelée ou réfrigérée
en provenance des autres pays d'Amérique latine.

On assiste maintenant au début d'une phase nou-
velle et accélérée de l'expansion de la production
animale. L'amélioration des commimications donne
accès A de larges secteurs de terres jusqu'ici inexploi-
tés, tandis que l'on applique de meilleurs systèmes
de production et de commercialisation.

On a petit A petit accord& davantage d'impor-
tance A la sauté animale, et cette evolution se pour-
suivra A mesure que l'Amérique latine developpera
et intensifiera sa production animale. La rapidité
des transports et les déplacements accrus du betail
vif facilitent la diffusion des maladies. En même
temps, les méthodes de production intensive aug-
mentent les risques d'exposition à l'infection et
peuvent affaiblir la resistance des animaux.

L'un des problèmes les plus importants est celui
de la fièvre aphteuse, maladie qui existe à l'état en-
zootique dans la majeure partie de l'Amérique du
Sud depuis le début du siècle. Les pays de la Cor-
dillère des Andes (Bolivie, Chili, Pérou) sont ceux
qui ont le moins souffert, mais ont néan,moins subi
fréquemment des attaques sporadiques. Les pays
situés au nord du bassin de l'Amazone, de l'Equa-
teur A la Guyane, sont demeures indemnes jusqu'A
il y a environ dix ans, époque oil la maladie a
envahi le Venezuela, a gagné la Colombie et s'est
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manifestee dans la zone côtière de l'Equateur. La
fièvre aphteuse est apparue au Mexique vers la fin
des années quarante, et n'a été extirpée qu'au ter-
me d'une campagne longue et cofiteuse. La totalité
de l'Amérique centrale et de la zone des Caralbes
est actuellement indemne. Cet heureux état de choses
exige que les pays non atteints exercent une vigilance
constante afin d'empêcher Pintroduction d'animaux
ou de produits pouvant véhiculer la maladie. Le
Centre panaméricain de la fièvre aphteuse, cite A
Rio de Janeiro en 1951, vise particulièrement tant
la protection des pays indemnes que la lutte anti-
aphteuse dans les pays atteints. Il fournit des con-
seils et une assistance active A tons les pays de Ph&
misphère. Les principaux pays d'Amérique du Sud
sont récemment parvenus A la conclusion qu'ils
doivent s'efforcer d'éliminer la fièvre aphteuse pour
assurer l'expansion satisfaisante de leurs industries
de l'élevage et Pecoulement de leurs produits sur
les marches les plus intéressants. Divers pays se
sont group& pour organiser conjointement des pro-
grammes de lutte.

D'autres maladies, si elles ne font pas l'objet
d'autant de discussions, sont tout aussi importantes
pour ce qui est du développement de la production
aniraale. Les parasites, tant internes qu'externes,
font des ravages parmi les animaux de ferrae. Dans
l'ensemble, les méthodes de lutte modernes, dont
les possibilités économiques sont très grandes, ne
sont pas appliquées A grande échelle. Les affections
telles que la brucellose et la tuberculose, extirpées
ou graduellement tenues en échec en Amérique
du Nord et dans de nombreux pays d'Europe, com-
mencent seulement à étre étudiées comme il se doit
en Amérique latine, où l'on a jusqu'ici très peu
fait pour les combattre. On ne s'est pratiquement
pas préoccupe des pertes subies par les animaux
durant les quelques mois qui suivent la naissance.
En vérité, le domaine de la sante animale, mises
A part certairtes grandes maladies épizootiques, of-
fre des possibilités nouvelles et prometteuses d'ac-
croitre fortement la production. La maladie cause
des pertes énorraes, dont une tits grande propor-
tion peut &re évitée. On se ren.d de plus en plus
compte de l'importance et de l'urgence de la ques-
tion, comme le prouve l'amélioration graduelle des
services vétérinaires et Paugmentation, ces dix der-
nières années, du nombre d'écoles et laboratoires
vétérinaires.

Il convient de renforcer les services s'occupant
de la production et de la santé animales et de deve-
lopper encore les moyens d'éducation. Il faut uti-



liser au mieux l'effectif relativernent faible des di-
plômés actuellement disponibles et enrôler dans
les services officiels les nouveaux spécialistes dès
leur sortie de l'école. L'emploi judicieux de per-
sonnel auxiliaire, par exemple clans les laboratoires
et dispensaires, pour seconder les vétérinaires, four-
nit un moyen d'utiliser au maximum les services
de ces demiers. En faisant appel aux vulgarisateurs
pour enseigner aux éleveurs à mieux soigner leurs
troupeaux, on contribuera également de fawn. si-
gnificative A. utiliser l'énorme potentiel inemployé de
production animales que possède l'Amérique latine.

Les brèves notes ci-après, en complément de la pré-
sente section, portent sur les faits nouveaux survenus
dans les régions économiquement plus développées.

AMÉRIQUE DU NORD

Aux Etats-Unis, les grands élevages ont travaillé
pendant de nombreuses années en vue de la sélection
de bovins de boucherie adaptés b. un milieu &favo-
rable. Ces travaux ont beaucoup contribué, dans de
nombreuses parties du monde, à accroitre la pro-
duction de veaux, a réduire les pertes causies par
la maladie et la sécheresse, et à accélérer le taux
de croissance des jeunes animaux. Aux Etats-Unis
et au Canada, la sécheresse, les baisses cycliques de
l'activité économique et les fluctuations dans les
disponibilités locales en bovins de boucherie causent
d'une =née à l'autre des variations dans la produc-
tion de viande, mais celle-ci n'en demeure pas moins
en hausse constante. La plus grande partie de la
viande de bceuf de haute qualité provient de bouvil-
ions et de génisses. Le classement de la viande par
catégories, qui garantit des normes sfires, repose sur
la conformation, le « fini » et la qualia. Bien que
leur production soit élevée, les Etats-Unis sont loin
de satisfaire leurs propres besoins et achètent de
grandes quantités au Canada, au Mexique et en
Nouvelle-Zélande. Comme il a &jà été signalé, la
viande et les produits carnés en provena,nce d'Amé-
rique du Sud, régio3a eta sévit la avre aphteuse, ne
sont pas autorisés à pénétrer aux Etats-Unis,
moins qu'ils n'aient été dOment stérilisés et mis en
boites. Les Etats-Unis importent de nornbreux bovins
du Canada et du Mexique.

En Amérique du Nord, l'industrie laitière bénéficie
d'une organisation extrêmement poussée et son ren-
dexnent est tits élevé. Bien que le nombre d'exploi-
tations laitières ait diminué ces dix demières années,
et que les effectifs des troupeaux laitiers du pays
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aient été récluits de 10 pour cent, la production
laitière s'est accrue d'environ 9 pour cent du fait
de l'augmentation du rendement par animal
Toutefois, la demande effective de lait et de pro-
duits laitiers n'a pas suivi cet accroissement de la
production. Cela est dO notamment aux raisons
suivantes: emploi accru de margarine, qui a réduit
de moitié au cours des vingt dernières années la
consommation de beurre par habitant; prix élevés
des produits laitiers, résultant des exigences de l'hy-
giène, des marges de com.mercialisation relativement
fortes pour le lait liquide et, dans une certaine mesure,
des politiques gouvemementales de soutien des prix;
emploi répandu de vaches laitières à haut rendement
donnant un lait à basse teneur en matière grasse;
enfin, publicité récemment faite autour de la possi-
bilité d'un lien entre les cardiopathies et la consom-
Illation de lipides d'origine animale.

Tout annonce que le problème des excédents prend
une importance de plus en plus grande. Les efforts
des pays d'Amérique du Nord pour écouler leurs
surplus exercent une influence considérable sur les
marchés mondiaux et font parfois l'objet de nom-
breux débats. Des quantités énormes d'extrait sec
dégraissé ont été mises à la disposition de divers
program.mes d'aide intemationa1e, y compris ceux
du FISE, par le gouvemement des Etats-Unis.

Tant aux Etats-Unis qu'au Canada se manifeste
une tendance marquée à l'accroissement de la taille
des élevages avicoles et 5. l'intégration verticale. Aux
Etats-Unis, cette intégration a porté en 1961 sur
environ 25 pour cent de la production d'ceufs et
sur plus de 90 pour cent de la production de pou-
lets de chair. Il est arrivé. souvent que la production
d'ceufs, de poulets et de dindons dépasse la demande
des consommateurs locaux. En Georgie, par exemple,
les prix des poulets de chair sont tombés en autorane
1961 à 21 cents le kilogramme (poids vif) pour un
coat de production d.'environ 31 A. 33 cents par kilo-
gramme dans des centres de production bien orga-
nisés. Aux Etats-Unis, le Gouvemement a récemment
mis en vigueur un programme d'inspection obliga-
toire visant à prévenir la vente et l'exportation d'oi-
seaux de basse-cour malades, qui vient compléter
le service d'inspection des viandes, dont l'établis-
sement remonte à quelque cinquante années.

OCLANIE

L'Australie et la Nouvelle-Zélande possèdent des
industries laitières très développées qui sont un 616.-



ment important de reconomie agricole. L'exportation
de produits laitiers, particulièrement sous forme de
beurre et de fromage, fournit un appoint important
aux recettes en devises de ces deux pays. Durant
les dix demières =lees, la production laitière s'est
accrue d'environ 8 pour cent en Australie et de 14
pour cent en Nouvelle-Zélande. Aussi la faiblesse
du marché international des produits laitiers et la
baisse des prix préoccupent-t-ils beaucoup les pro-
ducteurs de ces pays. Bien qu'en Nouvelle-Zélande
les conditions d'exploitation soient idéales et que
l'industrie soit organisée de façon rationnelle, le
cours du beurre sur le marché de Londres est trop
bas pour assurer la rentabilité de la production.

L'aviculture constitue l'une des six principales
industries primaires d'Australie. En Nouvelle-Zélande
et dans d'autres regions, l'industrie avicole, si elle
ne connalt pas une grande extension, est bien orga-
nisée. La maladie de Newcastle n'a pas jusqu'ici
créé de sérieuses difficultés, mais les leucoses aviaires
provoquent parfois des pertes considérables et mena-
cent de devenir un problème important.

L'Australie et la Nouvelle-Zélande jouissent d'une
situation privilegiée pour ce qui est de la plupart
des grandes épizooties. Toutefois, la propagation de
nombre des maladies nouvellernent apparues risque
de plus en plus de comproxnettre cet &tat de choses.
Ces pays appliquent des mesures extrêmement rigou-
reuses, notamment de quarantaine, pour se protéger
contre rimportation de maladies animales exotiques,
mais néanrnoins la peste porcine, par exemple, a
récemment fait son apparition en Australie, oil elle
s'est quelque peu diffusee. Le développement des
moyens de transport et leur rapidité accrue souli-
gnent le fait que les animaux sont loin d'être les
seuls porteurs éventuels de la maladie, et que l'inter-
diction absolue d'admettre certaines espèces peut
constituer une mesure peu souhaitable et indtment
restrictive lorsqu'il est possible de soumettre les
animaux à une quarantaine et aux épreuves biolo-
gigues appropriées.

EUROPE OCCIDENTALE

En Europe occidentale, la production laitière a
augment& d'environ 28 pour cent ces dix dernières
années, en raison de l'accroissement de la producti-
vité et d'une augmentation de 9 pour cent dans
l'effectif des vaches laitières. Par contraste avec les
pays insuffisam.ment diveloppés, l'industrie laitière
d'Europe occidentale se heurte au problèrne toujours
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plus pressant des excédents de production, particu-
liérement pour ce qui est du beurre. La consommation
par habitant de produits laitiers aux prix actuels
n'a pas suivi les progrès de la production laitière,
qui n'a pu trouver des débouches d'exportation de
rimportance requise. D'une fawn générale, le lait
et les produits laitiers - dont la qualité est bonne
et va en augmentant - sont disponibles en abon-
dance et leurs prix les mettent A. la port& du con-
sommateur moyen.

Dans la plupart des cas, la commercialisation des
produits laitiers est sounaise au contrôle gouverne-
mental depuis si longtemps qu'il est difficile d'éva-
luer la xnanière dont un marché « libre » pourrait
influencer la production et la vente de ces produits.
On prévoit de nouveaux accroissements de la pro-
duction, et il semble qu'une augmentation de la
consom.mation ne pourrait guère absorber qu'une
faible partie des excédents croissants: une baisse
des prix de detail permettrait peut-être de faire
progresser la consommation. On espère que des
quantités plus importantes de produits laitiers seront
mises à la disposition des consommateurs dans les
regions oil les besoins sont les plus grands. On peut
s'attendre à ce que, dans les années à venir, les pays
d'Europe occidentale lancent de vigoureuses cam-
pagnes, tant en Europe que dans d'autres regions,
en vue d'accroitre la demande réelle de lait et de
produit laitiers.

L'aviculture a progress& rapidement dans tous les
pays europeens. La production de viande, elle aussi,
a enregistre l'accroissement que permettaient de pre-
voir le renforcement de la lutte contre les maladies
animales et ramélioration de ralimentation du bétail.

Etant dormé que les maladies animales peuvent
enrayer sérieusement la production, il est encoura-
geant de noter, par exemple, la diminution regulière,
dans l'ensemble, des atteintes de fièvre aphteuse au
cours des huit dernières années, s'accompagnant d'une
regression des paroxysmes saisortniers. Ce résultat
a été obtenu en grande partie par ramélioration du
contrôle effectué par /a police sanitaire et par la
fabrication et remploi d'une grande quantité de
vaccins d'une efficacité accrue. Nombre de pays
approchent du stade où, si revolution actuelle se
poursuit, il pourra enfin devenir économiquement
possible d'adopter la politique d'abattage, telle qu'elle
est pratiquée par exemple au Royaume-Uni, reconnue
comme la mesure definitive permettant d'extirper
cette maladie.

Plusieurs progrès d'importance ont été realises
dans le domaine de la lutte contre les maladies.



Ainsi, les Pays-Bas et la Suisse, et, plus récemment,
le Royaume-Uni, ont mene à bonne fin des campagnes
en vue de l'extirpation de la tuberculose bovine: on
estime que, sauf re-infections sporadiques, la maladie
est totalement enrayée dans ces pays. Le Danemark,
la Suede et la Norvège sont parvenus à tenir en échec
la brucellose bovine. Cependant, ces progrès sont
quelque peu contrebalancés par la grave menace
des épizooties A. virus. La peste porcine africaine, par
exemple, pour laquelle on ne connait actuellement
ni prophylaxie, ni traitement, ni defense autre que
des mesures rigoureuses de quarantaine et d'abattage,
est apparue en 1960 au Portugal et en Espagne avec
des consequences dévastatrices. Les autorités fran-
çaises ont établi sans retard A. la frontière une zone
de protection dans laquelle s'effectue l'abattage im-
médiat des troupeaux atteints, aucune distinction
n'étant faite entre la peste porcine africaine et la

LES POSSIBILITES DE DEVELOPPEMENT

Le vaste domaine de la production animale, qui
englobe un grand nombre de disciplines, renferme
un énorme potentiel de développement. Toutefois,
l'expansion ne s'obtiendra pas par l'application uni-
verselle des méthodes employees dans les pays tech-
niquement avancés. De méme, les pays en voie de
développement ne connaitront pas nécessairement une
evolution identique à celle de ces pays, et n'appli-
queront pas automatiquement les résultats de leurs
recherches.

Il ne sierait pas de contempler avec un optimisme
beat les avances déjà réalisées en matière de conduite
des élevages, et notamment d'alimentation et de
selection animales. Seul un effort soutenu de &ye-
loppement permettra d'obtenir Paccroissernent con-
siderable de production, indispensable au bien-étre
humain, qu'autorisc l'application des techniques mo-
dernes aux ressources animales du monde. L'un des
plus grands problèmes est le manque de personnel
qualifié Il faut déveIopper les services de vulgari-
sation afin de diffuser parmi les producteurs les re-
sultats de la recherche. Une fois obtenus les credits
et le personnel nécessaires et organises les services
de vulgarisation, il importe de prévoir des xnoyens
de transport suffisants. Dans tous les pays peu

Les dix années à venir
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peste porcine ordinaire, plus répandue. Cette me-
sure aura sans doute contribué à empescher la peste
porcine africaine de s'étendre au-delà de la pénin-
sule ibérique.

La lutte preventive contre la maladie doit être
men& à l'échelon international, fait qui a été reconnu
par la Communaute économique européenne. L'expan-
sion du commerce et des voyages entre l'Afrique
et les pays situ& à l'est, au nord et à l'ouest du con-
tinent ont pour effet de -propager les maladies afri-
caines au-delà de leurs frontières géographiques
traditionnelles. Tant les regions tempérées que les
regions tropicales doivent se tenir sur leurs gardes
contre les possibilités d'invasion par de graves affec-
tions telles que la peste equine africaine, la peste
porcine africaine, la dermatose nodulaire, la fièvre
de la Vallee du Rif, et les variétés sud-africaine et
asiatique de la fièvre aphteuse.

développés, les moyens de communication manquent
au point de faire obstacle A. l'assistance technique,
pour qui la mobilité est essen.tielle. La plupart des
programmes ont absolument besoin de laboratoires,
observatoires ou dispensaires ambulants, et nombre
d'entre eux pourraient utilement employer des avions
légers et des helicopteres. Si les ressources en main-
d'oeuvre spécialisée sont utilisées pleinement et de
façon rationnelle, le benefice qui en résulte est hors
de proportion avec les dépenses engagées. It est
singulier que tant de projets soient paralyses uni-
quement parce que les moyens manquent pour faire
parvenir les connaissances jusqu'aux endroits où Ieur
besoin se fait sentir.

Les pays avancés devraient pouvoir foumir non
seulement une aide économique accrue, mais aussi
davantage de main-d'ceuvre entrainée. Lorsqu'ils éla-
borent leurs politiques en matiere d'enseignement et
de formation, ils devraient tenir compte tant de
leurs propres besoins en expansion que de ceux des
regions du monde en voie de développement.
leur faudra envisager l'expansion de leurs effectifs
scientifiques, d'une part, en fonction des previsions
de leurs propres besoins et, d'autre part, de manière

pouvoir placer un corps de spécialistes à la disposi-
tion des nations qui en ont besoin (ce qui, selon
les estimations, exigerait un accroissement pouvant



atteindre 10 pour cent des effectifs globaux), dont
le developpement pourra ainsi &re dirigé avec toute
l'urgence nécessaire.

L'enseignement constitue l'une des clefs de vofite du
progrès dans les pays développés, il doit etre dispense
A une échelle suffisante pour former un nombre
de scientifiques dépassant les besoins nationaux; dans
les pays insuffisamment développés, ofi il compte
encore davantage, il doit comprendre la formation

tous les niveaux, et exigera done de gros efforts,
pendant encore quelques années, de la part des en-
seignants non africains. C'est seulement lorsque le
personnel local qualifié a vu s'accroître ses effectifs
et est entré en fonctions que Passistance technique
commence A porter ses fruits. Les experts étrangers
ont mené à bien leur mission technique lorsqu'ils
sont parvenus par leur travail A o perdre leur emploi ».

II conviendrait d'amplifier beaucoup dans les pays
insuffisarament developpes la formation technique aux
niveaux mains élevés afin d'assurer rutilisation opti-
male taut des spécialistes locaux hautement qualifies
que des spécialistes étrangers expérimentés, fournis-
sant temporairement leurs services. Ainsi, ces spé-
cialistes ne devraient pas avoir à consacrer leur
temps A. des details secondaires d'ordre administratif
pouvant etre réglés par des subaltemes locaux. Depuis
des =flees, dans nombre de pays, on fait appel,
pour les travaux relevant de la sauté animale, A. du
personnel attxiliaire. Le prod& consistant A em-
ployer des agents non diplômés ayant reçu la for-
mation nécessaire pour l'exécution de taches cou-
rantes telles que la vaccination en masse - toujours
sous le contrôle d'un vétérinaire diplenné - pour-
rait parfaitement &re étendu à d'autres domaines
Ce système garantit que les spécialistes ne sont pas
employes de *on irrationnelle A des travaux pou-
vant &re effectués par du personnel mains qualifié.
Ce personnel peut &re, pour une grande part, forme
en cours de service.

L'un des elements essentiels du progrès de ragri-
culture est la creation d'organes administratifs spé-
cialement adaptés aux besoins des divers pays en
voie de développemen.t. Le rassemblement de toutes
les disciplines agricoles en un seul ministère présente
de g,rands avantages. Les departements ministériels
n'ont pas nécessairement à calquer leurs operations
sur celles des pays avancés. Leur objectif doit etre
d'assurer refficacité de toutes les mesures techniques
d'amélioration, depuis la coordination des directives
aux echelons supérieurs jusqu'A l'application sur le
terrain des mesures de vulgarisation, dont l'impor-
tance est extreme. On utiIisera plus rationnellement
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les services des spécialistes de premier rang dans la
formulation des politiques que dans l'exécution des
programmes sur le terrain.

Il est evident qu'il importe de s'assurer la parti-
cipation de la population dans les plans visant
améliorer son bien-être, et ce soutien sera peut-
&re plus facilement obtenu dans le secteur de l'éle-
vage que dans de nombreux autres. En effet, les résul-
tats y scat relativement rapides, et il est possible
d'organiser des projets pilotes ou demonstrations qui
emportent conviction, par exemple, sur ramélio-
ration de la santé et la précocité des animaux
libérés de leurs parasites ou ayant reçu des rations
alimentaires équilibrées. L'organisation et l'exécu-
tion de programmes de developpement doivent faire
une place appropriée aux facteurs sociaux et humains.
Il faut mettre en place rinfrastructure qui perraettra
une bonne administration, Pexécution d'enquêtes,
d'études et d'expériences, l'exercice d'une réglemen-
tation et l'octroi d'un enseignement complet á tous
les niveaux. Sur cette base pourront s'organiser les
services de réglementation ainsi que raide directe
aux exploitants.

Pour développer et stimuler la production animate,
il ne suffit pas de foumir les raoyens d'éducation
et de mettre sur pied une organisation administrative.
Le problème central est celui de releveur partout,
il possède la frugalité et les préjugés engendrés par
des generations de labeur acharné, ainsi que l'indi-
vidualisme né de l'indépendance, meme s'il ne pos-
sède pas de terres ou a dû contracter des dettes.

Pour accroitre la production animale, il faut, comme
pour toute production, mettre en ceuvre des stimulants.
II peut aussi se reveler nécessaire de prendre des
mesures pour décourager les pratiques indésirables.

DÉBOUCHÉS

Le processus de la vente, &ape intermédiaire entre
le producteur et le consommateur, exerce une grande
influence sur les efforts du producteur, et le progr, es
depend de l'existence de moyens locaux de commer-
cialisation satisfaisants. Lorsqu'une zone d'élevage
peut fournir des quantités de viande supérieures aux
besoins des con.sommateurs locaux, il clevient aces-
saire de disposer d'un réseau de commercialisation
étendu, qui permettra d'envisager une production
destinée A divers centres urbains du pays ou même

rexportation. Ainsi, se trouve stimulée l'expansion
d'une industrie de l'élevage orient& vers la satisfac-
tion des &sirs du public pour ce qui est des types
de produits et de leur qualité.



Dans un réseau unique de commercialisation exis-
tent fréquemment plusieurs entreprises, dont on peut
s'attendre à ce qu'elles se concurrencent l'une l'autre.
Si l'on ne dispose que d'un seul service de commer-
cialisation, de transport et d'abattage, ta,nt les pro-
ducteurs que les consommateurs peuvent &re lésés
par des ententes officieuses de fixation des prix.
Cette difficulté peut etre surmontée par l'établissement
de centres de production et marches coopératifs.
Lorsque le développement écono-mique s'accélère,
l'adoption de méthodes perfectionnées, l'élaboration
de procédés efficaces de commercialisation et la sta-
bilité des prix présentent un inter& direct pour tous
les producteurs, quelle que soit l'importance de leur
élevage.

L'accroissement de la production de viande sou-
lève les importants problèmes de la manutention
et de l'inspection. De grandes pertes soxit occasionnées
durant le transport des animaux destines à l'abattage,
en raison de contusions et autres blessures capables
d'entrainer ultérieurement la saisie d'une fraction de
la carcasse pouvant atteindre 35 pour cent. Il y a
également perte si l'on n'utilise pas tous les sous-
produits de l'abattage présentant de la valeur: sang,
os, cuirs et peaux, etc. Une inspection vétérinaire
soigneuse visant à déceler les maladies et autres
anomalies est absolument nécessaire pour toutes les
viandes destinées à la consommation humaine.

La viande constitue le produit final d'une chaine
complexe et hautement industrialisée dans laquelle
les facteurs d'accroissement de la productivité ont
une importance capitale. Les années à venir verront
sans aucun doute s'accroitre l'emploi d'additifs ali-
naentaires, tels que les antibiotiques, visant à ace&
lérer l'engraissement du betail, ainsi que de produits
hormonaux, de tranquillisants et l'adjonction aux
rations de faibles quantités de substances antipara-
sitaires et autres medicaments, et méme l'adminis-
tration aux animaux, par voie bucale ou par injection,
d'attendrisseurs.

L'ensemble de la question des additifs et autres
techniques d'accroissement de la production carnée
par augmentation du rendement de l'animal acquerra
une grande importance dans les dix années à venir,
d'abord dans les pays avancés, qui sont en mesure
d'employer ces procédés après les avoir éprouvés du
point de vue de l'interat et de l'imaocuité.

On s'attachera également aux mesures visant
prévenir la deterioration de la viande cans& par une
manutention défectueuse. Les ameliorations sont ne-
cessaires pour tout ce qui touche aux techniques de
congélation, au conditionnement et au transport, et
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il ne fait guère de doute que l'on finira par employer
de plus en plus, à tous les stades de la production,
des produits tels que les antibiotiques, visant ä ame-
Rorer les pratiques sanitaires (sans pour cela s'y
substituer) et ä prolonger la durée de conservation
du produit. Le traitement de la viande et d'autres
denrées alimentaires par les radiations ionisantes,
qui a connu un sérieux recul il y a environ un an,
est de nouveau b. l'ordre du jour et fait l'objet de
beaucoup de recherches.

AMÉLIORATION DE LA SANTÉ ANIMALE

Les maladies des animaux constituent ä elles seules
l'un des plus serieux obstacles ä l'amélioration de
la production. Il y a gaspillage continuel de produits
d'alimentation et de main-d'ceuvre lorsqu'on élève
des animaux qui risquent de ne jamais atteindre
une productivité optimale, dont le rendement est
limité par la presence de nombreux parasites, qui
souffrent d'un taux de morbidité élevé, et qui, en
raison de leur rendement insuffisant, sont eux-mémes
parasites de leur propriétaire.

L'emploi des techniques modernes et de produits
biologiques et pharmaceutiques perfectionnés permet
un diagnostic plus précis et plus rapide de la maladie
et l'application de méthodes de prophylaxie, de trai-
tement et de lutte, ce qui peut réduire notablement
les pertes énormes que subissent actuellement les
élevages des pays peu developpés. La maladie fait
obstacle à tous les plans A. long terme - qui sont
nornbreux - visant à améliorer l'alimentation et la
selection, les paturages et les techniques d'élevage,
et peut parfois les réduire à néant. I/ n'est pas pos-
sible de mesurer en argent seulement le &courage-
ment qui s'empare du petit exploitant lorsqu'il perd
un animal de valeur, lorsque ses reproducteurs se
révèlent infertiles, lorsque ses enfants contractent la
brucellose ou la tuberculose transmises par des bovins,
ou encore lorsque ses animaux de trait sont mis hors
d'état de travailler par la fièvre aphteuse au moment
précis où leur apport est le plus nécessaire. C'est
toute l'économie nationale qui se ressent de l'effet
cumulatif d'événements de ce genre, répétés des cen-
taines de fois.

Si l'on possède le personnel qualifié et les produits
nécessaires, il devient possible de réduire les pertes
causées par la maladie; d'éliminer ou de tenir en
ichec les principales épizooties, et d'améliorer la
santé des animaux en réduisant les infestations
parasitaires. La realisation de ces conditions - et



Pon peut effectuer des progrès très satisfaisants et
très manifestes dans un bref laps de temps - stimu-
lera l'accroissement de la production animate.

AMÉLIORATION DE L'ALIMENTATION ET DE LA SÉLECTION

Dans tous les pays en voie de développement, le
perfectiormement des méthodes d'alimentation et
Pamélioration des animaux de reproduction consti-
tuent des aspects de la conduite rationnelle de l'éle-
vage qui requièrent une attention pressante. Ces
elements vont de pair avec la lutte contre les maladies
pour ce qui est de l'amélioration du bétail. L'animal
improductif, si son rendement ne peut étre accru,
doit 'are éliminé. On ne sa-urait laisser les bêtes, dont
la fertilité naturelle est basse ou qui sont affectées
de défauts transmissibles d'un type quelconque, se
reproduire et perpétuer ainsi l'improductivité. II ne
sert à rien d'améliorer les pdturages et l'état nutri-
tionnel au benefice d'animaux parasites et de leurs
commensaux.

Les moyens dont on dispose actueIlement pour
prévenir les pertes et pour améliorer Palimentation
laissent prévoir un accroissernent du nombre des
anirnaux. Toutefois, les pays en voie de développe-
merit nécessitent également des aiairnaux de qualité
fortemente améliorée, pouvant 'are obtenus par une
selection visant à Paccroissement du rendeznent.
L'expérimentation génétique est nécessairement lente,
et il serait à la fois logique et économique d'aborder
ces problèmes à l'échelon regional.

En matière d'accroissement de la production, plus
particulièrement dans les zones manquant d'engrais
artificiels, l'un des elements de base dont l'impor-
tance est de plus en plus soulignée est Pintégration
plus poussée de l'élevage et de la culture, assurant
de rneilleurs assolements, d'où une fertilité accrue
du sol et, partant, une aug:mentation des récoltes de
céréales et autres cultures alimentaires, ainsi que des
cultures de rapport. Parmi les facteurs connexes pré-
sentant une grande importance, figurent l'amélio-
ration de la gestion des pálturages, Pinsertion d'her-
bages dans les successions culturales lorsqu'il y a
lieu, et l'application de taux de charge rationnels
aux terrains de parcours, assortis de mesures auxi-
liaires comme la creation de points d'eau.

UTILISATION DES EXCÉDENTS ALIMENTAIRES

Les excédents sont maintertant utilises de manière
constructive puisqu'ils servent à accroitre la con-
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sommation et A. seconder la raise en valeur dans les
pays économiquement peu developpes. L'écoulement
rationnel des excédents contribue à satisfaire la de-
mande accrue resultant du developpement, et l'on
met au point de nouvelles formules qui perrnettront
d'employer ces stocks sans nuire aux échanges corn-
Inerciaux normaux. Les stocks excédentaires sont mis
b. la disposition des pays bénéficiaires, tant comme
mesure intérimaire contre la faim que corame sti-
mulant du développernent économique.

C'est aux gouvernements des pays recevant une
telle aide, qui favorise leur développement, qu'il
appartient de d.éterminer Paffectation exacte des pro-
duits alimentaires en question.

Cette aide alirnentaire intéresse principalement les
pays dont d'importants secteurs de la population
consomment les céréales alimentaires dont les excé-
dents sont actuellement importants: blé, orge, maYs
et millet Cependant, donner des céréales au bétail,
c'est investir dans la production de denrées alimen-
taires telles que la viande, les ceufs et les produits
laitiers.

Dans de nombreux pays, particulièrement en Asie
et en Afrique, les effectifs bovins sont importants,
mais d'une productivité insignifiante en raison de
leur alimentation défectueuse. L'adjonction aux ra-
tions de petites quantités de céréales fourragères
pourrait accroitre leur rendement, particulièrement
si l'on y associe également davantage d'aIiments
azotés de production locale tels que les tourteaux
d'oléagineux. La creation dans plusieurs pays de
« colonies laitiéres » (rassemblements de bétail laitier
en une ou plusieurs unites comprenant généralement
au moins 2 000 animaux) ou d'usines de preparation
des aliments composes fournirait un rnoyen d'ache-
miner les céréales fourragères en excédent. Les dispo-
nibilités céréaliéres peuvent jouer le rôle de mise
de fonds initiate dans la constitution d'usines co-
operatives de fabrication d'aliments du bétail.

On peut de la méme maniére encourager l'avi-
culture, qui, comme il a déjà été indiqué, peut fournir
un moyen d'accrottre très rapidement les disponi-
bilités en protéines pour Palimentation humaine. La
creation de centres de preparation d'aliments com-
poses pour volailles permettrait d'organiser la ré-
partitioia des excédents alimentaires, le fonction-
nement ultérieur de ces centres pouvant étre assure
par l'achat de matières premières au naoyen des
benefices provenant d'une production accrue.

Dans certains pays, par exemple au Pripet-le-Orient
et en Afrique du Nord, Paugmentation de la demande
de céréales pour PaIimentation humaine et animate



a abouti à l'extension de la production céréalière
des terres sous-marginales utilisées jusque-là comme
pAturages. Les rendements y sont très faibles et la
fertilité clu sol diminue du fait de Pérosion et des
mauvaises pratiques culturales. L'exploitant peut diffi-
cilement modifier ses méthodes, car il est tributaire
de la récolte de eéréales, aussi maigre soit-elle. D'après
les resultats de projets pilotes, il serait possible de
transforrner certaines de ces zones en centres d'élevage
rentables si l'on pouvait assurer A l'exploitant la
fourniture de céréales de l'exterieur, ce qui lui per-
mettrait de rendre les terres sous-marginales A la
pâture pendant une période suffisamment longue. Une
fois le sol régénéré, il sera peut-are possible de re-
venir, dans certains secteurs, A la culture des céréales,
en alternant avec des herbages, et les rendements
seront alors plus &eves. Dans certains cas notables
intéressant ces regions ainsi que d'autres, il est éga-
lement possible que les céréales fourrageres foumies
au titre de l'aide servent à accélérer la mise en ceuvre
de plans nationaux visant à ameliorer la conduite
et A réglementer l'utilisation des pâturages, ainsi
qu'A encourager la production de fourrage. Grace
A ces fournitures de céréales, le bétail pourrait are
tenu à l'écart des herbages jusqu'A leur regeneration,
ce qui permettrait peut-are, en fin de compte, dans
un système de pAturage réglementé, de doubler la
capacite de charge des aires de pacage. De telles
mesures pourraient également contribuer à beaucoup
de points de vile A renforcer les programmes d'amé-
nagement des bassins hydrographiques et de con-
servation du sol (FAO, 1961).

Dans des regions &endues, les disponibilités
produits de l'élevage ne permettent pas de satisfaire,
même aux bas niveaux actuels de la demande, les
besoins accrus causes par l'expansion démographique.
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Dans les pays insuffisamment developpés, le regime
alimentaire de la population souffre de graves ca-
rences en protéines de haute valeur biologique. Aussi,
l'emploi rationnel des excédents de produits alimen-
taires ne doit pas se limiter A des mesures d'urgence
destinées à faire face aux désastres ou aux calamités
nationales, mais doit are envisage plutôt cornme
un stimulant des programmes A long terme d'amé-
lioration de la production.

DEMANDE

Pour l'éleveur, le xneilleur encouragement est pro-
bablernent l'assurance qu'il existe une demande crois-
sante pour ses produits. Le besoin de protéines ani-
males est evident, et il est decourageant de constater
que Pexpansion démographique accélérée s'accom-
pagne fréquemment d'une acceptation apathique de
regimes alimentaires déséquilibres. La demande est
tout autre chose. Elle indique A coup sal- que les gens
commencent a se rendre cornpte que l'on peut refuser
d'accepter passivement de végéter, de souffrir de
malnutrition ou de famine pure et simple. La montée
de ce sentiment est étroitement liée à Paccroissement
du revenu, qui se traduit par le désir d'un meilleur
niveau de vie et permet de l'obtenir. A mesure que
s'affirme le developpement, mane graduel, la demande
de quantités accrues d'aliments proteiques se fait
plus pressante. Mane un faible accroissement du
revenu rend cette evolution perceptible dans le laps
de temps relativement bref d'une décennie.

Dans les dix années A venir, l'industrie de l'éle-
vage peut connaitre une expansion considerable dans
tous les pays. Les moyens existent et peuvent etre
utilises. Un tel progrès constituerait un apport ines-
timable au bien-are de l'humanité.

ETATS-UNIS. DEPARTMENT OF AGRICULTURE. AGRI-

1962 CULTURAL RESEARCH SERVICE. Breeding
better swine through performance testing.
Washington, D.C. ARS 22-77.

KAY, H. D. What limits food production? Dans
1961 Russell, E. J. & Wright, N. C., &Is. Hun-

ger: can it be averted? London, British
Association for the Advancernent of
Science, p. 49-59.



ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMEN-
1960 TATION ET L'AGRICULTURE. Rapport de la

reunion internationale sur l'enseignement
veterinaire. Rome. Rapport de réunion
AN 1960/4.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-

1961 TION ET L'AGRICULTURE. Les produits ali-
rnentaires au service du developpernent: un
systèrne d'utilisation des excedents. Rome.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-

1962 TION ET L'AGRICULTURE. Rapport de la pre-

mière reunion dugroupe d' experts F A010 MS
sur l' enseignement veterinaire. Rome.

182

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION,

LA SCIENCE ET LA CULTURE. Actes du col-
loque general sur les problèmes de la zone
aride. Paris. Recherches sur la zone
aride 18. (En préparation)

SHAW, J. C. Problexns of increasing animal produc-
1962 tion. Proceedings of the Nutrition Society,

21: 99-106.

WRIGHT, N. C. The current food supply and present
1961 trends. Dans Russell, E. J. & Wright,

N. C., éds. Hunger: can it be averted?
London, British Association for the Ad-
vancement of Science, p. 1-14.



TABLEAUX ANNEXES





TABLEAU ANNEXE 1A. - INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTARE TOTALE, PAR RÉGION ET PAYS
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1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
l 1960/61

1959/60 (Données
prélim.)

Moyenne 1952/53-1956/57 -- 100

EUROPE OCCIDENTALE 93 101 100 102 103 107 110 113 120

Europe du nord-ouest 95 100 102 101 103 106 107 109 121

Autriche 91 102 96 103 108 114 116 110 122
Belgique-Luxembourg 94 96 104 107 100 107 111 105 117
Danemark 100 101 101 97 101 1/1 110 107 118
Fin lande 98 105 100 97 100 109 110 112 124
France 91 99 104 104 101 105 105 111 125
Allemagne, Rép. 95 101 101 100 103 105 1/1 107 124
lrlande 95 97 105 99 105 11$ 104 97 111
Pays-Bas 99 99 101 103 98 106 117 118 130
Nor,/6ge 97 99 99 96 108 101 101 102 108
Suide 104 103 101 91 101 99 95 97 100
Suisse 101 100 103 99 97 99 108 106 112
Royaume-Uni 96 98 99 99 108 106 102 111 117

Europe méridionale 90 103 98 105 104 10 115 123 118

Grace 81 105 100 104 110 125 120 126 115
Italie 92 104 96 105 104 102 117 117 111
Portugal 87 106 104 102 102 105 99 101 103
Espagne 101 95 102 98 103 108 110 116 117
Yougoslavie 70 115 90 119 105 147 120 165 152

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. . 90 95 96 104 116 119 130 133 134

AMERIQUE DU NORD 99 98 97 101 104 101 109 109 111

Canada 1/2 105 78 99 107 91 95 101 105
Etats-Unis 98 97 99 102 104 102 110 110 111

OCEANIE 99 99 98 103 100 98 116 114 119

Australie 98 100 99 104 94 95 120 114 120
Nouvelle-Mande 98 96 100 103 103 109 112 114 115

AMERIQUE LATINE 94 96 101 101 108 111 117 117 118

Arnérique centrale 92 94 100 102 112 122 128 131 133

Cuba 100 98 94 98 111 114 116 115 127
Guatemala 98 97 99 99 107 107 110 114 116
Honduras 101 104 93 96 106 107 107 110 112
Mexique 86 91 104 105 114 129 139 143 140
Panama 90 101 98 105 105 114 119 119 115

Am6rique du Sud 95 96 101 101 107 109 114 113 114

Argentine 99 95 100 98 107 107 112 102 95
Brésil 89 96 101 103 111 1/5 122 127 130
Chili 101 95 102 104 99 108 103 104 107
Colombie 97 99 97 104 103 103 107 109 112
Pérou 100 101 102 102 96 99 105 112 112
Uruguay 94 109 101 99 97 90 83 80 90

Venezuela 93 97 101 103 106 111 112 112 119



TABLEAU ANNEXE IA. - INDICES DE LA PRODUCTION ALIMEN"TAIRE TOTALE, PAR RÉGION ET PAYS (fin)

1952153-1956/57 -- 100
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NOTE: Les indices par pays sont établis par la FAO d'après une base uniforme. lls peuvent ne pas correspondre avec les indices natio-
naux publiés par les pays eux-mémes, en raison de differences dans la notion de production, le champ convert, la ponderation et les
méthodes de ca/cul. Ils ne sont pas encore disponibles pour 1961/62.

' Non compris la Chine continentale. - u Uniquement l'ancienne zone francaise. - ' Chiffres obtenus en déduisant du total
régional le total partiel pour l'Afrique du Nord. - Non compris l'Erythrée.

Moyenne

EXTRÉME-01HENT 92 99 100 103 107 106 111 116 120

Birmanie 102 98 96 97 108 92 109 112 111

Ceylan 97 90 101 113 99 101 107 113 110

Chine: Taiwan 95 97 99 100 108 114 119 114 120

Fédération de Malaisie 90 89 101 104 116 114 111 123 134

Inde 90 101 101 102 107 106 111 115 119

Indonésie 89 102 105 101 103 104 108 109 114

Japon 97 85 94 114 110 115 119 126 127

Corée du Sud 86 107 104 106 98 110 113 118 119

Pakistan 97 101 103 96 104 102 102 109 113

Philippines 94 98 99 101 107 110 115 115 119

Thailande 89 108 84 105 114 91 104 109 116

PROCHE-ORIENT 93 101 91 101 108 113 117 119 119

Iran 92 98 98 103 109 115 114 117 114

Irak 85 106 119 87 103 123 105 98 100

Israel 81 92 100 104 123 127 149 164 155

Syria 93 106 117 68 117 133 84 89 84

Turquie 100 110 85 99 107 105 122 122 124

République arabe unie 86 93 103 106 112 116 113 117 118

AFRIQUE 94 98 101 100 106 103 107 107 111

Afrique du Nord 91 101 107 108 92 105 102 107

Algérie 91 99 106 96 109 99 95 100 104

Maroc *90 2 100 * 109 97 104 280 *107 100 103

Tunisia 95 110 103 80 113 99 135 111 128

Afrique au sud du Sahara' 95 98 100 102 105 105 107 108 112

Ethiopia 99 100 100 100 100 99 99 103 102

Afrique du Sud 89 98 100 102 110 106 110 113 122

TOTAL MONDIAL 94 98 99 102 107 108 114 116 119

1960/61

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 (Données
pr6I im )



TABLEAU A1INE3CE 1B. - INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE INDIVIDUELLE, PAR RÉGION ET PAYS

1952153-1956157 100
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EUROPE OCCIDENTALE 95 102 101 101 101 105 106 109 115

Europe du nord-ouest 95 101 102 100 101 103 104 105 115

Autriche 91 103 96 103 108 112 115 119 121

Belgique-Luxembourg 95 97 104 106 99 105 109 102 113
Danemark 101 102 101 96 100 109 108 104 113
Finlande 100 106 100 96 98 106 106 107 117
France 92 100 104 103 100 102 101 106 118
Allemagne, Rép. fed. 97 102 104 99 100 101 106 101 115
Irlanda 94 96 104 99 106 117 107 100 115
Pays-Bas 102 101 101 102 95 102 111 110 120
Noryage 99 100 99 96 106 98 98 98 102
Suede 105 104 101 90 100 97 93 94 97
Suisse 109 102 103 98 95 95 103 99 102
Royaume-Uni 97 98 99 99 107 104 101 109 114

Europe méridionale 92 104 98 104 103 109 112 118 113

Greta 83 106 100 103 108 122 116 121 109
Italia 93 104 96 104 103 100 115 114 107
Portugal 88 107 104 101 101 103 97 98 99

Espagne 102 96 102 97 102 106 106 112 112
Yougoslayie 73 117 91 118 102 142 114 156 142

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S. 92 96 96 103 112 114 123 124 123

AMÉRIQUE DU NORD 103 100 97 99 101 96 101 100 99

Canada 118 107 78 96 101 84 85 88 90

Etats-Unis 101 99 100 100 100 97 103 101 101

OCEANIE 104 102 98 101 96 92 106 101 104

Australia 102 103 99 102 94 89 109 102 106

Nouyelleaélande 103 98 100 101 98 102 102 103 102

ANIERIQUE LATINE 98 98 101 99 103 104 106 104 102

Amérique centra1e 97 97 100 100 107 112 115 114 112

Cuba 104 100 94 96 107 107 106 103 112

Guatemala 104 100 99 96 101 98 98 98 97

Honduras 107 107 93 93 100 99 97 97 95

Mexique 91 94 104 103 108 119 124 124 116

Panama 95 104 98 103 100 105 107 104 98

Amérique du Sud 98 101 99 103 102 104 101 99

Argentine 102 97 100 97 104 102 106 95 88

Brésil 93 98 102 101 106 107 112 113 113

Chili 105 97 102 101 95 102 95 94 95

Colombia 101 101 97 102 99 97 98 98 98

Pérou 104 104 102 100 91 92 95 97 95

Uruguay 98 111 101 97 93 85 78 74 82

Venezuela 100 101 101 99 98 99 97 93 95

1960/61
1952/53 1953;54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 (Données

prelim.)



TABLEAU ANNEXE 1B. - INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE INDIVIDUELLE, PAR RÉGION ET PAYS
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Moyenne 1952153-1956157 100

EUROPE OCCIDENTALE 95 102 101 101 101 105 106 109 115

Europe du nord-ouest 95 101 102 100 101 103 104 105 115

Autriche 91 103 96 103 108 112 115 119 121

Belgique-Luxembourg 95 97 104 106 99 105 109 102 113
Danemark 101 102 101 96 100 109 108 104 113
Finlande 100 106 100 96 98 106 106 107 117
France 92 100 104 103 100 102 101 106 118
Allemagne, Rép. f6c1, 97 102 104 99 100 101 106 101 115
Irlanda 94 96 104 99 106 117 107 100 115
Pays-Bas 102 101 101 102 95 102 111 110 120
Norvnge 99 100 99 96 106 98 98 98 102
Su6cle 105 104 101 90 100 97 93 94 97
Suisse 109 102 103 98 95 95 103 99 102
Royaume-Uni 97 98 99 99 107 104 101 109 114

Europe méridionale 92 104 98 104 103 109 112 118 113

Grèce 83 106 100 103 108 122 116 121 109
Italle 93 104 96 104 103 100 115 114 107
Portugal 88 107 104 101 101 103 97 98 99
Espagne 102 96 102 . 97 102 106 106 112 112

Yougoslavie 73 117 91 118 102 142 114 156 142

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S 92 96 96 103 112 114 123 124 123

AmhtIQUE DTJ NORD 103 100 97 99 101 96 101 100 99

Canada 118 107 78 96 101 84 85 88 90
Etats-Unis 101 99 100 100 100 97 103 101 101

OCÉANIE 104 102 98 101 96 92 106 101 104

Australia 102 103 99 102 94 89 109 102 106

Nouvalla-Zéfande 103 98 100 101 98 102 102 103 102

AMÉR1QUE LATINE 98 98 101 99 103 104 106 104 102

Anaérique eentrale 97 97 100 100 107 112 115 114 112

Cuba 104 100 94 96 107 107 106 103 112

Guatemala 104 100 99 96 101 98 98 98 97

Honduras 107 107 93 93 100 99 97 97 95

Mexique 91 94 104 103 108 119 124 124 116

Panama 95 104 98 103 100 105 107 104 98

Aanérique du Sud 99 98 101 99 103 102 104 101 99

Argentina 102 97 100 97 104 102 106 95 as

Brésil 93 98 102 101 106 107 112 113 113

Chili 105 97 102 101 95 102 95 94 95

Colombia 101 101 97 102 99 97 98 98 98

Pérou 104 104 102 100 91 92 95 97 95

Uruguay 98 111 101 97 93 85 78 74 82

Venezuela 100 101 101 99 98 99 97 93 95

1960/61
1952153 1953/54 1954/55 1955156 1956/57 1957/58 1958159 1959/60 (Données

prélim.)



PROOMTS FORESDERS

Bois ronds
Sciages
Contre-plaqués

TABLEAU ANNEXE 2A. - PRODUCTION MONDIALE 1 DES PRLNCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

189

1961-62
(Donntles
prélhm)

(prelim.)

Millions de tnétres cubes

Millions de tonnes

' Non compris la Chine continentale. sauf pour les produits forestiers. - Paddy converti 5. 65 pour cent. - Viande de breuf et
de veau, de mouton et d'agneau, de porc.

1 471
270,6

8,3

1 553
278,2

9,0

1 637
302,0

10,9

1 670
299,6
11,4

1 673
294,0
11,9

1 663
305,8
13,1

1 733
306,0
14,9

1 732
330,9
15,4

1 750
329,9

15,9

PRODUITS AORICOLES
Millions de tonnes

Blé 144,7 153,9 171,4 183,5 201,3 197,5 227,4 217,9 218,7 209,0
Orge 44,1 46,7 57,1 61,9 70,1 63,9 69,6 67,7 76,6 71,0
Avoine 64,0 60,6 57,8 62,8 62,0 58,7 61,8 56,0 58,1 53,1

Ma% 106,4 131,9 136,0 155,4 157,1 158,0 174,7 189,2 202,4 197,1

Riz.; (equivalent de riz
usine)

65,7 70,7 77,8 83,0 87,5 81,5 90,1 95,6 100,4 99,6

Sucre (centrifuge) 24,9 32,0 37,5 38,9 40,9 44,3 48,8 48,6 55,5 51,4

Agrumes 11,1 15,1 17,7 18,2 17,9 18,1 19,7 20,1 20,1 20,6
Pownes 11,5 13,5 15,0 13,8 16,3 9,9 21,3 13,8 21,2 15,4

Bananes 8,1 12,8 14,0 14,4 14,8 15,9 16,6 17,7 18,3 18,1

Huiles végétales et oléagi-
neux (equivalent d'huile) 10,4 12,9 14,7 15,4 16,9 16,5 17,4 16,7 18,1 18,8

Café 2,41 2,28 2,44 2,86 2,52 3,18 3,51 4,64 4,05 4,28
Cacao 0,74 0,76 0,82 0,82 0,90 0,77 0,92 1,00 1,23 1,15

Thé 0,47 0,56 0,68 0,61 0,71 0,73 0,77 0,78 0,79 0,79
Vin 20,3 18,9 22,4 23,0 22,0 18,4 23,9 24,6 24,2 21,5

Tabac 2,29 2,74 3,09 3,27 3,28 3,21 3,12 3,24 3,28 3,31

Coton (fibre) 5,99 6,81 8,04 8,18 8,06 7,66 7,90 8,49 8,80 8,80
Jute 2,15 2,08 1,73 2,38 2,36 2,22 2,50 3,16 2,26 3,05
Leine (en suint) 1,61 1,79 2,04 2,12 2,22 2,20 2,34 2,47 2,45 2,48
Caoutchouc (nature]) 1,00 1,74 1,85 1,95 1,92 1,98 1,97 2,07 2,03 2,14

Lait (total) 221,0 259,5 289,7 298,0 308,9 320,6 328,6 335,2 340,7 344,9

Viande 29,4 36,3 42,9 44,8 47,1 48,0 48,7 50,2 50,6 52,2
CEufs 6,32 8,76 10,3 10,6 10,9 11,4 11,7 12,2 12,4 12,7

Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Indices de tous les pro-
duits agricoles 77 88 98 102 107 107 113 116 119 119

1953 1954 1955 1956 1957 1958 1958 1960 1961

Pate de bois
Papier journal

39,1
9,8

42,4
10,4

46,5
11,2

49,6
12,0

50,1
12,3

50,0
12,1

55,0
13,1

58,9
14,0

62,2
14,4

Autres papiers et cartons 38,5 40,8 45,6 48,2 49,3 50,7 56,0 59,9 63,8

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61
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' Y compris les exportations du reste du monde A destination de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chine continentale, mais
non compris les exportations de ces pays, sauf pour les produits forestiers. - 2 Non compris les &changes entre les Etats-Unis et leurs
territoires. -' Oranges el citrons seulement. - 4 Non compris le coprah importé dans la Federation de Malaisie et A Singapour et destine

etre reexport& mais y compris le coprah introduit en contrebande d'Indonésie et des Philippines dans la Federation de Malaisie. à Singa-
pour et dans le Borneo du Nord. - Non compris les importations de la Federation de Malaisie et de Singapour destinées A être réex-
portées et non compris les exportations de Hong-kong, mais y compris le caoutchouc introduit en contrebande d'Indonesie dans la Federa-
tion de Malaisie et A Singapour. - 6 Viande de breuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc, - Grumes, bois à pate, bois de mine,
bois th chauffage, poteaux, pilotis et pieux. - '1953.

TABLEAU ANNEXE 2B. - EXPORTATIONS MONDIALES1 DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne Moyenne
1961

1934-38 1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prelim).

Millions de tonnes
PRODLTITS AGRICOLES

Ble et farine de blé
(equivalent de blé) 15,29 24,83 22,49 24,52 31,43 29,25 27,32 29,06 32,92 41,39

Orge 1,76 3,23 5,47 5,16 7,04 6,35 6,50 6,18 4,93 6,12
Avoine 0,72 1,23 1,48 0,91 1,32 1,58 1,46 1,40 1,29 2,70
MaIs 9,33 4,35 5,41 4,68 5,86 7,10 8,82 10,00 11,13 12,47
Riz (equivalent de riz

usiné) 9,67 4,40 4,28 4,85 5,46 5,54 4,95 4,80 5,53 5,43

Sucre (equivalent de sucre
brut) 9,63 10,75 11,91 13,32 13,53 14,69 14,34 13,33 15,99 16,87

Agrumes' 1,86 1,88 2,60 2,84 2,39 2,69 2,78 3,11 3,36 2,99
Pommes 0,69 0,57 0,71 0,98 0,87 1,14 0,85 1,29 1,22 1,34
Bananes 2,48 2,35 2,95 3,10 3,09 3,40 3,56 3,72 3,93 3,88
Huiles végétales e olé-

agineux (équivalent
d'huile)° 4,20 3,60 4,55 4,67 5,09 5,25 4,95 5,25 5,59 5,35

Café 1,64 1,93 1,78 2,07 2,34 2,23 2,19 2,55 2,59 2,65
Féves de cacao 0,68 0,67 0,69 0,70 0,75 0,78 0,64 0,75 0,88 0,97
Thé 0,36 0,41 0,50 0,43 0,50 0,48 0,52 0,50 0,49 0,51
Vin 1,93 1,61 2,25 2,58 2,46 2,74 2,75 2,38 2,60 2,38
Tabac 0,49 0,54 0,59 0,64 0,64 0,68 0,66 0,64 0,68 0,72

C:oton (fibre) 2,88 2,37 2,63 2,38 2,84 3,07 2,65 2,79 3,49 3,24
jute 0,79 0,85 0,90 0,99 0,88 0,81 0,95 0,89 0,83 0,80
LMne (poids effectif) 0,96 1,05 1,01 1,14 1,18 1,20 1,15 1,38 1,32 1,42
Caoutchouc (natural). 0,98 1,67 1,86 2,02 1,94 1,96 1,97 2,27 2,00 2,18

Viande (fralche, réfrigérée
et congelée) 1,15 0,95 1,11 1,18 1,32 1,43 1,48 1,57 1,56 1,61
(Eufs (en coque) 0,25 0,24 0,34 0,35 0,36 0,38 0,39 0,43 0,42 0,39

Millions de mètres cubes
PRODIJITS FORESTIERS

Bois ronds 18,4 21,3 26,2 26,3 27,1 26,0 28,8 33,5 36,8
Sciages ° 28,7 32,1 35,7 31,7 33,9 33,3 36,2 40,8 41,2
Contre-plaqués ° 0,5 0,8 1,0 0,9 1,1 1,2 1,6 1,5 1,5

Afillions de tonnes

Pate de bois ° 6,0 6,9 7,6 7,8 7,8 7,7 8,5 9,7 9,7
Papier journal ° 6,0 6,2 6,6 7,0 6,9 6,8 7,0 7,5 7,7
Autres papiers et cartons ° 2,3 2,8 3,/ 3,2 3,5 3,4 3,9 4,6 4,9



TABLEAU ANNEXE 3A. - EUROPE OCCLDENTALE: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Indices, moyenne 1952153-1956157 100

191

' Viande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc. - a Y compris l'Europe orientate. - ' Comprend seulement une partie
de la production de pftte éclatée et d6fibrée.

Moyenne

1934-38
Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61

1961/62

(Données
préHm.)

PRODUITS AGRICOLES Afillions de tonnes

Blé 31,07 30,32 35,70 37,80 32,01 40,55 39,07 42,66 39,63 37,31
Seigle 7,49 6,65 7,64 6,69 7,14 7,21 6,99 7,17 7,04 5,42
Orge 9,08 10,93 13,72 14,74 19,04 17,51 17,73 20,35 22,14 22,59
Avoine 16,44 14,84 14,58 14,78 15,98 13,23 12,89 12,60 13,31 12,83
Mais 9,73 7,17 8,58 9,74 10,14 12,18 11,04 14,27 14,79 13,09

Sucre (centrifuge) 4,02 5,14 6,56 6,89 6,50 7,07 8,19 7,32 9,90 7,79

Ponunes de terre 69,87 76,33 80,99 73,11 84,33 79,02 72,35 72,69 79,27 72,45
Agrumes 1,99 2,10 2,63 2,54 1,84 2,76 2,91 3,28 3,20 3,58
Ponunes 7,42 8,72 9,50 8,70 10,30 4,26 13,71 7,24 14,04 8,10

Huile d'olive 0,81 0,86 0,84 0,69 0,90 1,06 0,83 1,10 1,13 1,04

Vin 14,13 13,09 15,33 16,08 15,58 11,53 16,02 16,66 16,63 13,75
Tabac 0,19 0,25 0,29 0,34 0,30 0,36 0,30 0,32 0,27 0,25

Lait (total) 77,02 76,64 91,02 89,95 91,23 95,49 95,94 91,91 101,49 102,21
Viande' 8,56 7,39 10,20 10,48 10,68 11,07 11,16 11,57 12,26 12,85
CEufs 1,95 2,13 2,65 2,72 2,81 I 2.94 3,11 3,27 3,34 3,45

Indices de tous les pro-
d uits agricoles 82 86 100 102 103 107 109 113 120 118

Moyenne 1961
1938

1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1059 1960 (Données

pram)

Millions de standards

PR ODUITS FORES TIERS 2

Sciages de résineux 10.24 10,04 11,16 11,65 11,25 11,18 11,15 10,89 11,79 11,80

Afillions de nt&res cubes

Sciages de feuillus 9,07 9,30 10,00 10,76 11,00 11,63 11,75 11,90 12,66 13,28
Contre.plaqués 1,09 1,25 1,88 1,98 1,94 2,14 2,18 2,36 2,68 2,74

Millions de tonnes

Panneaux de fibres (durs
et isolants) 0,17 0,65 1,05 1,19 1,27 1,38 1 1,46 1,52 1,74 1,84

Pate de bois (chimique) 6,67 5,96 7,66 8,40 8,72 9,26 9,18 9,90 11,12 12,00
Pite de bois (mécanique) 3,95 3,46 4,40 4,70 4,98 5,12 : 5,12 5,46 6,02 6,30
Papier journal 2,80 2,33 2,86 3,11 3,43 3,52 , 3,52 3,81 4,22 4,40
Autres papiers et cartons 8,29 8,85 12,11 13,18 13,67 14,72 15,18 16,29 18,26 19,23



TABLEAU ANNEXE 3B. - EUROPE OCCIDENTALE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUTTS
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' Oranges et citrons seulement. - a Y compris l'Europe orientale. Les chiffres d'avant-guerre se rapportent a 1938. - ' Viande de
bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc.

Moyenne Moyenne
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
1934-38 1948-52 prelim.)

Afillions de tonnes
EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equi-
valent de blé) 1,44 0,75 2,27 3,36 2,26 3,05 3,81 3,70 3,27 3,00

Sucre (equivalent de sucre
brut) 0,86 1,37 1,68 1,83 1,56 1,84 1,37 1,34 1,57 1,50

Agrumes 0,97 0,91 1,26 1,40 0,86 0,97 1,20 1,35 1,48 1,42
Pommes 0,19 0,31 0,41 0,66 0,53 0,74 0,38 0,79 0,71 0,82
Vin 0,50 0,48 0,77 0,76 0,93 0,86 1,15 0,73 0,88 1,19

Bacon, jambon et porc
sale 0,26 0,14 0,27 0,29 0,28 0,30 0,30 0,31 0,37 0,35

CEufs (en coque) 0,20 0,17 0,26 0,27 0,28 0,31 0,31 0,34 0,32 0,30
Laine (poids effectif) 0,12 0,05 0,06 0,08 0,08 0,09 0,08 0,11 0,11 0,11

Millions de metres cubes

Grumes de résineux .. 2,39 1,71 0,88 0,84 0,61 0,69 0,92 0,96 1,29 1,32
Grumes de feuillus u. . 0,50 0,42 0,56 0,77 0,68 0,68 0,59 0,80 1,04 0,99
Bois à patea 3,03 3,53 4,11 5,74 5,22 5,15 4,13 4,70 5,96 7,35
Bois de mines 3,16 3,00 2,44 3,00 3,03 3,12 2,62 2,10 1,85 1,87
Sciages de résineux a 13,86 12,66 14,88 15,26 13,94 14,66 13,53 15,10 17,25 15,35
Contre-plaquésu 0,36 0,30 0,45 0,50 0,39 0,44 0,41 0,52 0,62 0,59

Millions de tonnes

Pate de bois' 4,55 3,51 4,39 4,70 4,97 4,90 4,83 5,34 5,90 5,62
Papier journal' 0,92 0,87 1,02 1,12 1,30 1,29 1,34 1,36 1,56 1,64
Autres papiers et car-

tons' 1,20 1,49 2,21 2,41 2,44 2,67 2,59 2,94 3,44 3,63

IMPORTATIONS BRUTES

Ble et farina de ble (equi-
valent de bid) 11,99 14,47 12,99 13,29 15,87 14,13 12,31 12,84 11,12 14,55

Orge 2,41 2,53 3,95 3,58 5,06 4,62 4,69 4,75 4,27 14,15
Mais 8,46 4,03 4,27 4,51 5,02 4,78 6,32 7,65 8,93 9,31

Riz (equivalent de riz
usiné) 1,17 0,33 0,41 0,57 0,58 0,43 0,51 0,61 0,64 0,57

Sucre (equivalent de sucre
brut) 3,47 4,26 3,79 4,07 4,41 5,38 4,87 4,61 4,61 4,06

Huiles végetales et olé-
agineux (equivalent
d'huile) 3,00 2,50 3,02 3,12 3,46 3,57 3,30 3,42 3,76 3,42

Oranges 1,28 1,32 1,92 2,06 1,73 1,95 2,10 2,24 2,47 2,30

Café 0,69 0,48 0,61 0,68 0,75 0,76 0,80 0,88 0,94 0,99
Byes de cacao 0,36 0,33 0,40 0,40 0,39 0,45 0,39 0,43 0,47 0,52
Thé 0,26 0,23 0,28 0,26 0,27 0,31 0,30 0,27 0,28 0,29
Vin 1,68 1,39 2,00 2,40 2,13 2,53 2,67 2,23 2,51 2,32
Tabac 0,37 0,34 0,39 0,41 0,40 0,41 0,41 0,40 0,47 0,48

Coton (fibre) 1,76 1,40 1,58 1,42 1,51 1,72 1,43 1,44 1,70 1,57
Caoutchouc (nature!) 0,36 0,59 0,69 0,78 0,73 0,76 0,74 0,65 0,68 0,73

Viande (fraiche, réfrigérée
et congelée) 1,12 0,82 0,77 0,93 1,14 1,18 1,12 1,08 1,18 1,01

Viande en conserve 0,08 0,18 0,20 0,20 0,19 0,23 0,24 0,24 0,23 0,24
Bacon, jambon et porc

sale 0,39 0,21 0,31 0,31 0,32 0,34 0,35 0,36 0,41 0,40
Beurre 0,57 0,39 0,32 0,40 0,44 0,45 0,46 0,47 0,48 0,47
Homage 0,23 0,27 0,28 0,28 0,30 0,31 0,33 0,34 0,34 0,36
CEufs (en coque) 0,31 0,21 0,29 0,31 0,32 0,34 0,36 0,41 0,43 0,42



TABLEAU ANNEXE 4A. - EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.: PRODUCTION DES PR1NCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1949-53

1954 1955

Allemagne orientale, Bulgarie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie. - 2 Millions d'unités. - ' 1953. - ° Non eompris les agrumes.

193

1956 1957 1958 1959 1960

1961

Ponnées
prélimj

Millions de tonnes

EUROPE ORIENTALE

Blé 11,8 9,6 11,9 10,7 13,2 11,8 13,8 12,9 13,7
Seigle 10,9 9,8 11,2 10,7 11,4 11,2 11,9 11,4 11,8
Orge 4,4 4,3 5,2 4,6 5,3 4,8 5,6 6,3 5,9
Avoine 5,2 4,7 5,3 5,1 5,3 5,3 5,2 5,5 5,5
Mais 5,8 8,9 10,7 7,4 11,5 7,9 11,3 11,1 10,5
Pommes de terre. 56,0 64,2 51,6 66,2 64,5 58,5 60,2 63,9 66,0
Tomates 0,9 0,9 1,0 1,0 1,2 1,2 1,3 1,5
Oignons 0,6 0,7 0,6 0,5 0,6 0,6 0,8 0,8
Pommes 0,9 1,2 1,0 1,6 0,8 2,2 1,1 2,1
Prunes 0,6 0,6 0,8 0,6 0,6 1,1 1,3 1,2
Raisins 1,7 1,5 2,3 1,4 2,1 2,0 2,3 2,0
Betteraves à sucre 20,8 23,5 24,0 19,4 25,9 27,0 23,2 33,9 30,0
Graines de tournesol . 0,6 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6 0,9 0,9 0,8
Tabac 0,1 0,1 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 0,1
Lait 20,6 22,5 23,6 24,0 25,6 27,2 27,7 28,1 28,4
CEufs 9,6 10,6 11,5 12,7 13,6 14,3 15,4 17,0 18,0

U.R.S.S.

Toutes céréales. 80,9 85,6 106,8 127,6 105,0 141,2 125,9 134,4 137,3
Blé 34,5 42,4 47,3 67,4 58,1 76,6 69,1 64,3 66,3
Seigle '15,5 15,6 16,5 14,1 14,5 15,7 16,9 16,3 16,6
Orge '7,8 7,8 10,3 12,9 8,5 13,0 10,1 16,0 13,3
Avoine '10,1 10,8 11,8 13,2 12,7

i
13,4 13,5 12,0 8,8

Mais 5,3 3,4 14,7 12,5 7,0 16,7 12,0 18,7 24,1
Millet '2,7 3,0 3,0 4,6 1,6 2,9 1,3 3,2 2,9
Riz '0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

Pommes de terre 75,7 75,0 71,8 96,0 87,8 86,5 86,6 84,4 84,0
Autres légumes 10,0 11,9 14,1 14,3 14,8 14,9 14,8 16,6 15,6
Fruits '2,2 ... 2,6 ... ... 3,1 3,2 3,0 ...
Raisins. '1,0 ... ... 1,2 1,4 1,7 1,7 1,9 ...
Betteraves à sucre 21,1 19,8 31,0 32,5 39,7 54,7 43,9 57,7 50,6
Graines okagineuses 2,5 ... 4,4 3,2 5,1 3,4 4,3 5,2
Graines de tournesol 2,0 1,9 3,8 3,9 2,8 4,6 3,1 4,0 4,7
Tabac '0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 ...
Lait 35,7 38,2 43,0 49,1 54,7 58,7 61,7 61,7 62,5
Beurre '0,5 0,5 0,6 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 0,9
Viande. 4,9 6,3 6,3 6,6 7,4 7,7 8,9 8,7 8,8
aufs 12,9 17,2 18,5 19,5 22,3 23,0 25,6 27,4 28,9
Lin 0,2 0,2 0,4 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4
Coton (brut) 3,5 4,2 3,9 4,3 4,2 4,6 4,3 4,3 4,5
Laine 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4



TABLEAU ANNEXE 4B. - EUROPE OIDENTALE ET U.R.S.S.: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

EXPORTATIONS BRL'TES

Blé
Seigle

Orge
Avoine
Male

Viande (fraiche)
Beurre
Fromage
CEufs

Bovine'
Porcs
Tabu
Coton (fibre)
Laine (equivalent de

laine dessuintée)
Lin
Oléagineux
Huiles végétales
Sucre (equivalent de

sucre brut)

IMPORTATIONS BRUTES

Blé
Seigle
Orge
Avoine
Mais

Riz
Viande (fraiche)
Beurre
Fromage
CEufs

Bovins'
Porcs
Agrumes
Café

The
Feves de cacao
Coton (fibre)
Leine
Lin
Jute
Oléagineux
Huiles vegetales
Caoutchouc nature!
Sucre (equivalent de

sucre brut)
Tabac

Millions de tonnes

194

2 035,8 1 452,4 5 450,8 3 878,7 6 052,0 5 638,9 460,6 209,6 68,2 125,1 159,8 126,6

698,9 519,4 440,6 461,0 548,9 689,5 74,4 151,8 8,6 5,3 3,1 24,0

565,0 785,4 1 214,0 278,3 121,6 325,0 57,3 110,1 111,7 99,7 64,8 88,2
75,6 164,3 223,5 261,1 131,4 41,5 -- 0,1 -- 0,1 1,5 -

307,4 293,7 84,6 220,5 154,9 123,1 706,5 541,4 174,4 508,7 112,8 465,3

10,8 30,9 74,4 33,4 173,6 68,0 ... 70,2 65,4 94,0 86,5 110,6

5,1 26,3 49,1 24,7 80,3 37,2 7,8 5,3 5,1 32,5 31,4 37,9

0,1 0,8 7,9 0,4 1,0 2,6 3,4 5,1 6,8 8,6 17,4 19,2
- -- -- -- -- - 796 869 789 1 022 1 284 1.748

- -- -- -- -- - 34,2 91,1 86,5 94,5 104,7 186,3
-- -- 25,50 58,0 54,7 54,5 203,7 408,3 195,8 641,5 660,0 562,1

4,4 7,5 6,0 6,2 7,1 1,6 36,1 53,6 61,2 51,2 73,6 89,8
336,9 309,5 318,7 310,9 344,5 390,9 4,3 8,3 4,3 5,3 1,6 1,7

14,6 12,7 13,8 17,0 16,9 17,8 0,8 1,0 0,2 0,9 2,3 3,1
9,5 37,5 44,7 43,3 77,5 65,2 2,4 3,1 6,3 7,8 11,1 8,7

66,5 59,9 49,8 47,1 83,3 110,4 58,1 60,4 49,5 5,1 7,9 20,1

24,0 55,6 47,8 52,2 82,5 91,8 28,2 35,0 34,6 27,4 23,8 77,3

227,9 189,6 207,1 217,8 214,4 264,0 901,8 336,8 409,1 878,2 1138,9 986,2

29,1 443,3 122,1 323,3 246,9 98,0 2 625,5 2 227,0 5 216,7 3 296,8 4 793,0 5.382,8
- -- -- -- -- - 765,3 872,2 403,2 485,1 405,0 536,2
- -- -- 176,4 1,0 21,8 796,9 671,5 1 087,6 436,3 488,1 411,9
- -- -- 31,0 8,5 3,2 40,0 110,7 178,4 143,2 64,5 60,0

275,8 50,2 30,3 261,5 -- 117,2 433,5 476,4 449,6 425,6 386,9 508,9
487,1 637,6 370,5 500,5 689,1 501,1 169,0 171,7 206,3 263,2 414,8 422,3
231,8 189,0 94,3 116,9 83,0 47,4 ... 137,8 179,8 156,4 349,9 265,6

5,6 5,8 8,2 25,2 -- 4,0 33,0 41,5 60,1 30,8 84,3 60,8
0,4 0,3 0,3 -- 3,1 - 12,4 10,7 17,8 12,4 15,4 23,5

231 225 224 373 110 113 285 264 335 57 81 87

146,3 187,0 136,2 121,1 142,3 158,0 25,1 7,4 9,1 18,5 16,7 9,5
51,3 62,4 -- 58,0 54,7 54,5 45,1 90,6 64,8 172,7 120,1 85,0
87,7 87,8 108,5 132,6 103,9 120,3 72,8 61,7 94,1 117,8 158,4 107,3
1,5 3,3 5,1 4,1 13,3 19,1 14,0 18,1 21,1 24,3 43,9 39,2

10,2 16,0 21,0 25,7 29,8 22,6 4,9 4,5 7,4 6,7 9,4 6,6
14,1 16,4 44,1 10,4 39,8 58,1 21,0 22,3 23,9 31,3 40,4 43,4
19,9 51,4 108,8 142,1 190,3 193,0 350,5 352,0 392,1 402,6 431,8 473,8
46,5 48,5 57,3 55,2 57,8 61,5 43,1 43,2 52,3 54,4 60,8 65,5

- -- -- -- -- - 13,5 17,1 19,8 21,6 26,3 24,4
20,0 20,0 16,4 23,0 22,0 16,6 42,0 42,1 45,9 53,1 48,4 46,4

759,9 801,5 716,0 551,7 715,2 418,5 244,3 209,7 387,4 287,5 306,2 341,5
195,3 96,5 45,6 73,3 71,6 59,3 58,8 55,1 93,8 102,2 142,8 69,8

35,3 140,7 145,5 258,7 242,1 190,9 67,6 84,0 107,6 110,1 146,3 112,4

996,6 347,0 671,0 394,6 334,8 1 717,3 230,2 79,1 89,0 94,9 122,6 313,1
55,2 73,3 91,1 84,3 96,6 74,2 40,9 36,2 48,9 51,8 46,9 58,7

' Albanie, Allemagne orientale, Bulgarie, Pologne, Roumanie. Tchécoslovaquie. - Millions d'unitds. - ' Milliers d unites.

U. R. S. S. Europe orientale'

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1955 1956 1957 1958 1959 1960



TABLEAU ANNEXE 4C. - U.R.S.S.: PRODUCTION ET EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS
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Moyenne
1961

1948-52
1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prffint)

Afillions de standards
PRODUCTION

Sciages de résineux. 8,80 12,08 12,55 13,75 13,93 14,92 17,10 18,92 19,28 20,25

Millions de métres cube

Sciages de feuillus 7,24 9,96 10,35 11,34 11,49 12,30 14,10 15,60 15,90 16,30
Contre-plaques 0,66 0,95 1,02 1,05 1,12 1,15 1,23 1,30 1,35 1,42

MilHers de tonnes

Panneaux de fibres 0,02 0,04 0,05 0,05 0,07 0,09 0,11 0,16 0,21 0,27
Pite de bois (chimique) 1,08 1,56 1,68 1,74 1,85 1,96 2,09 2,19 2,28 2,38
Pite de bois (m6canique) 0,43 0,61 0,66 0,72 0,77 0,79 0,81 0,83 0,85 0,87
Papier journal 0,24 0,29 0,32 0,36 0,36 0,38 0,39 0,40 0,42 0,44
Autres papiers et cartons 1,20 1,76 1,95 2,04 2,22 2,41 2,57 2,69 2,81 2,93

Millions de métres cubes
EXPORTATIONS

Bois i pite 0,06 -- 0,55 0,53 0,59 0,82 1,18 1,59 1,61
Bois de mine 0,29 0,44 0,78 0,84 0,64 0,82 0,99 0,88 1,11 1,10
Sciages de résineux 0,82 1,30 1,74 2,32 2,21 3,44 3,61 4,34 4,94 5,37
Contre-plaqués 0,05 0,05 0,06 0,09 0,05 0,10 0,11 0,12 0,13 0,13



PRODUITS AGRICOLES

Blé

Avoine
Mais

Riz (6quivalent de riz
usin6)'

Ponunes de terre
Agrumes

Huiles végétales et o16-

agineux (6quivalent
d'huile)

Tabac

C.oton (fibre)

Lait (total)
Viande
aufs

TABLEAU ANNEXE 5A. - AMÉRIQUE DU NORD: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

Millions de tonnes

1961/62

(Données
prélim.)

' Paddy converti a 65 pour cent. - 2 Viande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc. -' Y compris la pâte éclat&
et defibree.
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26,65 44,54 35,81 39,63 42,96 36,50 49,78 41,77 50,27 40,73
18,99 25,30 25,19 28,00 24,80 24,59 26,53 21,72 23,73 19,85
53,20 82,36 78,24 82,58 88,22 87,11 95,38 107,41 ! 110,55 102,64

0,62 1,25 1,89 1,65 1,46 1,27 1,32 1,58 1,61 1,58

11,94 12,76 11,41 12,14 12,98 12,87 13,94 12,81 13,74 15,25
3,62 6,41 7,32 7,47 7,51 6,40 7,36 7,20 6,85 7,42

1,19 2,66 2,86 3,20 3,66 3,37 4,00 3,71 4,00 4,46

0,62 1,02 1,10 1,06 1,06 0,83 0,88 0,89 0,98 1,03
2,81 3,11 2,98 3,21 2,90 2,39 2,51 3,17 3,11 3,11

54,44 59,40 63,03 63,64 64,67 64,45 64,15 63,65 64,19 65,46
8,09 10,91 12,40 13,21 13,76 13,28 12,77 13,56 13,91 14,05
2,42 3,94 4,09 4,09 4,16 4,13 4,16 4,24 4,08 4,04

Indices de VMS les pro

Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

duits agricoles 68 93 97 101 103 98 105 107 109 108

Moyenne Moyenne
1961

1934-38 1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prelim.)

Millions de standards
PRODUITS FORESTIERS

Sciages de résineux 11,86 18,14 18,43 19,99 19,04 17,20 17,28 19,14 18,15 17,46

Millions de mètres cubes

Sciages de feuillus 12,08 18,10 17,80 18,68 18,77 14,79 15,07 16,74 15,58 11,79
Contre-plaqués 0,82 3,49 4,99 6,52 6,71 6,74 7,62 8,82 8,91 9,10

Millions de tonnes

Panneaux de fibres (durs
et isolants) 0,64 1,21 1,50 1,67 1,72 1,63 1,71 1,96 1,8/ 1,87

Pite de bois (chimique) 5,20 13,68 17,02 19,16 20,62 20,25 20,27 21,54 23,66 25,00
Pite de bois (mécanique) 3,44 7,23 8,32 8,87 9,20 8,98 8,70 9,36 9,55 9,55
Papier journal 3,38 5,74 6,51 6,92 7,32 7,40 7,04 7,51 7,89 8,00
Autres papiers et cartons 10,05 20,50 23,31 26,04 27,20 26,35 26,53 29,14 29,53 30,70

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61



TABLEAU ANNEXE 5B. - AM6RIQUE DU NORD: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUTTS
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' Non compris le comraerce des Etats-Unis avec leurs territoires. - 2 Oranges et citrons seulement

Moyenne Moyenne
1

1961

1934-38 1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prélim.)

Alillions de tonnes

EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé
(équivalent de blé) 6,08 18,39 13,16 13,54 21,88 20,16 19,07 19,53 23,17 29,84

Orge 0,50 1,44 2,15 2,96 3,56 2,55 4,25 3,83 3,01 2,40
Mais 0,80 2,31 1,96 2,78 3,02 4,52 4,57 5,59 5,61 7,35
Riz (équivalent de riz

usiné) 0,07 0,54 0,56 0,52 0,82 0,74 0,57 0,68 0,87 0,80

Oranges 0,15 0,23 0,33 0,30 0,41 0,33 0,16 0,26 0,21 0,20
Huiles végétales et olé-

agineux (équivalent
d'huile) 0,02 0,41 0,85 0,84 1,17 1,32 1,09 1,44 1,58 1,23

Tabac 0,20 0,22 0,22 0,27 0,25 0,24 0,23 0,23 0,24 0,24
Coton (fibre) 1,29 1,04 0,94 0,56 1,03 1,57 1,04 0,83 1,73 1,45

Millions de mètres cubes

Grumes de résineux 0,33 0,60 0,71 0,72 0,54 0,60 0,79 1,00 2,28
Grumes de feuillus 0,23 0,25 0,22 0,26 0,24 0,27 0,24 0,34 0,31

Bois â pite 5,68 4,64 4,58 4,89 4,51 3,29 2,91 3,12 3,17

Sciages de résineux ... 8,41 11,14 12,59 10,79 10,22 10,76 11,38 12,55 /3,28

Adillions de tonnes

Pite de bois 0,80 1,83 2,38 2,72 2,63 2,64 2,48 2,81 3,40 3,67

Papier journal 2,80 4,50 5,14 ' 5,42 5,55 5,51 5,27 5,47 5,74 5,84

IMPORTATIONS BRUTES

Sucre (équivalent de sucre
brut) 3,22 3,88 4,05 4,22 4,46 4,43 5,01 4,86 4,93 4,50

Agrumes' 0,11 0,19 0,22 0,21 0,21 0,21 0,20 0,24 0,22 0,17

Bananes 1,35 1,48 1,61 1,58 1,67 1,70 1,76 1,91 2,02 1,93

Huiles végétales et olé-
agineux (équivalent
d'huile) 0,88 0,55 0,52 0,56 0,54 0,52 0,54 0,58 0,59 0,57

Café 0,81 1,27 1,07 1,23 1,33 1,30 1,26 1,45 1,38 1,41

Cacao 0,26 0,29 0,25 0,24 0,27 0,25 0,21 0,23 0,27 0,36

Thé 0,06 0,06 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07

jute 0,07 0,08 0,06 0,05 0,08 0,06 0,04 0,07 0,06 0,03

Sisal 0,14 0,18 0,17 0,18 0,16 0,16 0,15 0,16 0,12 0,13

Laine (poids effectif) 0,10 0,29 0,15 0,17 0,17 0,13 0,12 0,19 0,15 0,16

Caoutchouc (nature') 0,52 0,81 0,65 0,70 0,64 0,61 0,52 0,63 0,45 0,43



Moyenne
1934-38

TABLEAU ANN. EXE 6A. - OciANIE: PRODUCTION DES P1UNCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1948-52

Viande de bumf et de veau, de Irmuton et d'agneau, de pore.

TABLEAU ANNEXE 6B. - °CRANE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS
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1961

(Données
prélim.)

EXPORTATIONS BRUTES

Millions de tonnes

BM et farina de blé
(équivalent de bid) 2,80 3,09 1,96 2,51 3,54 2,53 1,40 2,65 3,57 6,38

Orge 0,07 0,26 0,63 0,36 0,63 0,64 0,32 0,88 0,38 0,95
Avoine 0,01 0,19 0,03 0,11 0,20 0,22 0,07 0,38 0,22 0,47

Sucre (6quivalent de

sucre brut) 0,56 0,47 0,81 0,80 0,82 0,98 0,89 0,84 1,04 1,01

Coprah et huile de coprah
(équivalent d'huile) 0,13 0,13 0,16 0,17 0,17 0,17 0,16 0,16 0,16 0,19

Viande de bceuf 0,15 0,13 0,17 0,25 0,24 0,28 0,28 0,32 0,25 0,27
Viands+ de mouton et

d'agneau 0,27 0,30 0,34 0,33 0,31 0,30 0,34 0,39 0,42 0,40
Beurre 0,24 0,21 0,18 0,24 0,25 0,21 0,24 0,28 0,22 0,25
Fromage 0,10 0,12 0,11 0,11 0,11 0,10 0,10 0,10 0,10 0,11
Laine (poid effectif) 0,49 0,66 0,62 0,71 0,72 0,80 0,73 0,87 0,85 0,88

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé
(équivalent de bid) 0,06 0,21 0,26 0,28 0,32 0,33 0,32 0,27 0,21 0,22

Sucre (équivalent de

sucre brut) 0,09 0,11 0,12 0,12 0,11 0,12 0,13 0,11 0,13 0,15
Caoutchouc (naturel) 0,01 0,04 0,05 0,06 0,05 0,04 0,05 0,04 0,04 0,02

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957158 1958/59 1959/60 1960/61

1961/62

(Données
prelim.)

Millions de tonnes
PRODUITS AGRICOLES

Blé 4,38 5,30 4,70 5,39 3,74 2,76 6,02 5,64 7,67 6,91
Sucre (centrifuge) 0,94 1,04 1,48 1,36 1,36 1,51 1,64 1,60 1,56 1,55
Laine (en suint) 0,59 0,69 0,79 0,85 0,93 0,88 0,97 1,02 1,00 1,04
Lait (total) 10,18 10,25 10,56 11,33 11,85 11,54 11,39 11,85 11,95 11,64
Viande' 1,42 1,60 1,81 1,87 1,96 1,99 2,20 2,17 2,07 2,24

Indices de tous les pro-
duits agricoles

PRODUITS FORESTIERS

Sciages

78 90 98

Indices

103 105

moyenne 1952153-1956157

102 117

--- 100

118 122 123

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959
1990

(prov.)
1961

4,19 4,73 4,84

Millions de

4,60 4,51

mitres cubes

4,70 4,98 5,18 5,28

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960
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' Riz paddy converti a 65 pour cent. - Viande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc.

TABLEAU ANNEXE 7A. - AuFauQuE LATINE: PRODUCIION DES PRINCIPAUX ?RODDY'S

PRODITITS AGRICOLES

Blé
Mais

Riz (équiyalentderiz usiné)'

Sucre (centrifugó)

Agrumes
Bananes

Café

Cacao

Tabac

Coton (fibre)

Lait (total)
Viande
CEufs

Indices de tous les produits
agricoles

PRODUITS FORESTIERS

Sciages

Pate de bois
Tous papiers et cartons

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 i 1958/59 1959/60 1960/61

1961/62

(Données

prélim.)

8,62
18,00

1,33

6,89

3,28
4,20

2,11
0,24
0,21

0,59

12,22
5,03
0,48

7,97
15,01

3,07

12,53

3,71
7,81

1,88
0,25
0,31

0,86

14,57
6,02
0,57

11,69
17,26
3,83

13,11

4,01
9,13

1,94
0,32
0,35

1,13

17,38
6,15
0,73

9,50
18,82
3,64

13,11

4,19
9,38

2,23
0,29
0,38

1,27

18,22
6,44
0,77

Millions

11,03

18,41
4,19

14,58

4,39
9,80

1,88
0,31
0,39

1,16

18,91

7,11
0,80

de tonnes

10,15
20,32
3,99

15,09

4,51
10,59

2,50
0,29
0,39

1,29

19,86
7,25
0,88

10,50
21,82
4,21

16,79

4,68
14,14

2,75
0,34
0,40

1,27

20,51
7,56
0,92

9,41

21,95
4,93

17,19

4,85
12,04

3,78
0,33
0,42

1,20

21,67
6,94
0,88

7,79
23,12
5,19

18,46

4,96
12,34

2,92
0,35
0,45

1,42

21,85
6,79
0,92

9,26
23,85
5,17

16,98

4,76
12,21

3,35
0,31
0,45

1,52

21,93
7,19
0,94

73 89 100

Indices,

102 107

moyenne 1952153-1956157

112

100

118 122 120 124

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prélim.)

10,48 12,06 12,34

Millions

12,12

de mètres

10,86

cubes

11,20 10,89 11,00 11,10

0,22 0,31
0,72 0,93

Mi

0,29 0,34
1,19 1,28

0,38
1,33

lions de tonnes

0,43
1,50

0,50
1,62

0,54
1,71

0,58
1,83



TABLEAU ANNEXE 7B. - AMBRIQUE LATINE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS
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Non compris les &flanges entre les Etats-Unis et leurs territoires. - Viande de bceuf et de veau de mouton et d'agneau, de pore.

Moyenne Moyenne
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
1934-38 1948-52 prélim.)

Millions de tonnes
EXPORTATIONS BRUTES

1316 et farina de blé
(équivalent de blé)

3,44 2,00 3,37 4,22 3,03 2,83 2,45 2,48 2,49 1.94

Mais 6,61 1,20 2,27 0,53 1,11 0,84 1,74 2,74 3,11 1,85

Riz (équivalent de riz
usiné) 0,10 0,25 0,16 0,13 0,25 0,13 0,17 0,13 0,13 0,13

Sucre (équivalent de sucre
brut)' 4,05 7,07 6,56 7,71 7,91 8,66 8,85 8,17 9,89 10,52

Bananes 2,04 1,92 2,32 2,37 2,37 2,63 2,79 2,94 3,11 2,99

Graines et huile de lin
(équivalent d'huile) 0,55 0,19 0,29 0,18 0,08 0,17 0,18 0,23 0,21 0,22

Café 1,40 1,61 1,35 1,57 1,70 1,57 1,56 1,87 1,85 1.82

Ryes de cacao 0,21 0,18 0,22 0,22 0,21 0,20 0,19 0,17 0,23 0,18

Coton (fibre) 0,34 0,39 0,73 0,69 0,76 0,52 0,59 0,73 0,62 0,68

Laine (poids effectif) 0,19 0,18 0,16 0,17 0,19 0,13 0,18 0,20 0,19 0,24

Viande (fraiche, réfrigérée
et congelée)2 0,59 0,34 0,25 0,28 0,49 0,50 0,52 0,47 0,42 0,43

Viande en conserve 0,12 0,12 0,10 0,10 0,10 0,14 0,13 0,11 0,08 0,10

Millions de metres cubes

Grumes de feuillus 0,40 0,34 0,40 0,46 0,35 0,38 0,26 0,34 0,40

Sciages de résineux 1,25 1,19 1,60 1,03 1,74 1 ,49 1,19 1,26 1,28

Millions de tonnes
IMPORTATIONS BRUTES

BM et farina de blé
(équivalent de blé) 1,67 2,80 3,34 3,74 3,27 3,21 3,34 3,82 4,08 3,31

Riz (équivalent de riz
usiné) 0,39 0,37 0,30 0,22 0,22 0,32 0,40 0,34 0,26 0,27

Sucre (équivalent de sucre
brut) 0,25 0,36 0,47 0,47 0,28 0,49 0,37 0,39 0,25 0,23

Pommes de terra 0,18 0,24 0,21 0,19 0,20 0,21 0,16 0,15 0,18 0,18



TABLEAU ANNEXE 8A. - Exult' ME-ORIENT (NON COMPRIS LA CHINE CON'TINENTALE): PRODUCTTON DES PRINCTPATJX PRODUffS
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' Riz paddy converti a 65 pour cent. - ' Haricots secs, pois secs. %yes, pois chiches. ientilles. - Viande de bceuf et de veau, de
mouton et d'agneau, de porc.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61
1961/62

(Données
prélim.)

Millions de tonnes

PRODUITS AGRICOLES

816 12,13 11,48 13,45 13,95 13,79 14,66 13,11 15,51 16,02 16,78
Millet et sorgho; 14,94 13,38 18,15 15,55 15,35 16,99 18,05 17,02 17,33 17,60
Riz (équivalent de rizusin6)1 60,61 62,42 67,53 73,19 77,23 71,30 79,97 84,22 88,73 88,10

Sucre (centrifugó) 4,18 3,15 4,69 5,07 5,22 5,59 5,71 6,27 6,81 6,57
Sucre (non centrffugé) 3,67 4,04 4,48 4,47 5,08 5,13 5,82 5,41 5,18 5,57

Racines féculentes 21,62 29,38 33,97 35,93 35,74 37,23 39,92 42,29 41,40 42,04
Légurnineuses 6,78 7,20 8,31 9,42 9,25 9,88 8,79 11,45 10,13 10,59

Huiles végétales et oléagi-
neux (équivalent d'huile) 3,96 4,03 5,06 4,86 5,25 5,15 5,08 4,68 5,31 5,45

Thé 0,46 0,52 0,62 0,54 0,64 0,65 0,68 0,68 0,68 0,69
Tabac 0,79 0,61 0,75 0,79 0,84 0,86 0,77 0,81 0,82 0,83

Coton (fibre) 1,22 0,89 1,30 1,21 1,25 1,30 1,23 1,07 1,35 1,19
Jute 1,94 2,00 1,64 2,28 2,26 2,11 2,40 2,12 2,15 2,94
Caoutchouc (nature]) 0,97 1,65 1,74 1,82 1,77 1,83 1,82 1,90 1,86 1,97

Viande 1,65 1,84 2,03 2,24 2,39 2,51 2,56 2,63 2,58 2,59
La it (total) 23,23 25,24 27,61 27,65 28,29 27,91 28,41 28,76 29,00 29,20

Indices, moyenne 1952153-1956157 100

Indices de tous les produits
agricoles 84 87 100 103 107 106 111 115 119 120

Moyenne 1961

1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prélim.)

Afillions de mètres cubes

PRODUITS FORESTIERS

Sciages de r6sineux 17,34 21,51 25,24 29,50 31,70 30,28 31,17 34,50 34,80
Centre-plaqués 0,25 0,67 0,84 1,02 1,24 1,40 1,75 1,82 1,93

Millions de tonnes

Pite de bois 0,78 1,65 1,93 2,21 2,47 2,38 3,02 3,54 4,07
Papier journal 0,16 0,45 0,48 0,55 0,59 0,61 0,75 0,80 0,85
Autres papiers et_cartons 0,90 1,77 2,08 2,53 2,84 2,90 3,70 4,42 5,20



TABLEAU ANNEXE 8B. - EXTRLME-ORIENT (NON COMPR1S LA CHINE CONTINENTALE): EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCTPAUX
PRODUITS

' Non compris le coprah importé dans la Federation de Malaisie et à Singapour et destine à etre reexporté, mais y compris le coprah
introduit en contrebande d'Indonesie et du Borneo du Nord dans la Federation de Malaisie et b. Singapour. - Non compris les importa-
tions de la Federation de Malaisie et de Singapour destinees à etre réexportées, mais y compris le caoutchouc introduit en contrebande
d'indonésie dans la Federation de Malaisie et à Singapour. - a Non compris le coprah importé dans la Federation de Malaisie et a
Singapour et destine a are reexporté.
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Moyenne Moyenne
1954 1955 1956 1957 I 1958 1959 1960

1962

(Données
1934-38 1948-52 pram.)

EXPORTATIONS BRUTES Millions de tonnes

Riz (equivalent de riz
usiné) 8,96 3,05 3,08 3,55 3,51 4,00 3,32 3,56 3,85 3,80

Sucre (equivalent de sucre
brut) 3,31 1,01 1,83 1,86 2,00 1,97 1,96

Huiles végétales et olé-
agineux (equivalent
d'huile)" 1,79 1,32 1,31 1,60 1,64 1,51 1,29

1,81

1,25

2,22

1,43

2,55

1,52

Thé 0,36 0,39 0,47 0,40 0,47 0,44 0,49 0,45 0,45 0,46

Coton (fibre) 0,65 0,27 0,19 0,28 0,24 0,18 0,18 0,13 0,14 0,15

Jute 0,75 0,84 0,89 0,99 0,87 0,81 0,94 0,89 0,82 0,80

Caoutchouc (nature!) a 0,95 1,61 1,76 1,92 1,82 1,83 1,83 2,12 1,85 2,04

Millions de metres cubes

Grumes de feuillus 0,76 2,20 2,50 2,92 3,27 3,82 5,35 6,10 6,60

Sciages de feuillus 0,56 0,89 1,08 1,09 1,06 1,10 1,18 1,44 1,65

Contre-plaqués 0,02 0,17 0,24 0,30 0,36 0,49 0,71 0,49 0,50

IMPORTATIONS BRUTES Millions de tonnes

Blé et farine de blé
(équivalent de blé) 1,01 4,89 3,95 4,44 5,63 7,84 7,81 8,32 10,18 8,76

Riz (équivafent de riz
usiné) 6,16 3,11 3,38 3,11 4,03 4,05 3,85 3,17 3.,88 3,25

Orge 0,05 0,69 0,82 0,61 1,20 1,12 1,07 0,50 0,02 0,02

Mais 0,21 0,20 0,24 0,44 0,49 0,68 0,82 1,15 1,65 2,12

Sucre (equivalent de sucre
brut) 1,72 1,17 2,56 2,30 2,07 1,82 2,08 1,91 2,08 2,23

Huiles végétales et olé-
agineux (équivalent
d'huffe)' 0,38 0,27 0,43 0,55 0,54 0,60 0,55 0,62 0,65 0,65

Coton (fibre) 0,89 0,52 0,74 0,66 0,86 0,89 0,75 0,90 1,15 1,25

jute 0,04 0,27 0,25 0,29 0,23 0,18 0,14 0,12 0,21 0,16



TABLEAU ANNEXE 9A. - PROCHE-ORIENT: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUTTS

Indices, moyenne 1952153-1956157 - 100

' Riz paddy converti A. 65 pour cent. - Blé, orge, avoine, mais, millet, sorgho, riz (en équivalent de riz usiné), seigle et melanges de
céréales. -' Haricots secs, pois secs, féves, pois chiches, lentilles. - 4 Viande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de pore.

TABLEAU ANNEXE 9B. - PROCHE-ORIENT: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODUTTS

1
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' Y compris We et farine de We, orge, maIs, avoine, sorgho, millet, seigle et riz (en équivalent de riz usin6). - Oranges et citrons seulement.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prélim.)

EXPORTATIONS BRUTES Afillions de tonnes

Blé et farina de bid
(équivalent de bid) .... 0,24 0,27 1,27 0,33 0,42 0,44 0,27 0,44 0,08 0,05

Orge 0,38 0,46 1,03 0,46 0,78 0,53 0,58 0,26 0,02 0,08
Riz (dquivalent de riz

usiné) 0,15 0,27 0,13 0,25 0,25 0,32 0,40 0,08 0,33 0,25

-routes céréales' 0,93 1,10 2,59 1,11 1,54 1,40 1,33 0,91 0,65 0,50

Agrumes 0,30 0,20 0,36 0,30 0,35 0,37 0,38 0,46 0,51 0,37
Tabac 0,04 0,07 0,07 0,06 0,07 0,09 0,06 0,07 0,06 0,09
Coton (fibre) 0,47 0,47 0,52 0,57 0,51 0,55 0,54 0,76 0,71 0,65

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de bid
(équivalent de bid) 0,28 1,42 0,85 1,30 2,19 2,48 2,26 2,85 3,82 3,39

Toutes céréales 0,47 1,77 1,09 1,82 2,76 3,16 2,96 3,85 4,92 4,34

Sucre (équivalent de sucre
brut) 0,35 0,55 0,74 0,86 0,94 0,93 1,05 1,13 1,09 1,18

Millions de Wires cubes

Sciages de résineux 0,38 0,71 0,63 0,55 0,58 0,64 0,73 0,77 0,67

1955/56 1956/57 1957158 1958/59 1959/60 1960/61

1961)62

(Données
prélim.)

Millions de tonnes

14,08 15,21 17,82 16,54 16,21 16,38 15,71
5,40 6,18 7,45 6,39 5,92 5,93 5,84

1,35 1,65 1,81 1,41 1,72 1,76 1,49

27,56 29,43 33,86 31,02 30,47 30,94 29,16

0,69 0,71 0,78 0,87 1,03 1,21 0,93
0,84 0,83 0,91 0,81 0,92 0,87 0,76

1,25 1,18 1,32 1,50 1,46 1,46 1,40
1,01 1,11 1,11 1,10 1,10 1,11 1,11
0,10 0,11 0,11 0,14 0,12 0,12 0,13

0,50 0,61 0,53 0,63 0,61 0,63 0,64
0,15 0,15 0,16 0,14 0,16 0,17 0,17
0,76 0,81 0,80 0,95 0,99 0,97 0,94

11,62 11,68 12,02 13,12 13,31 13,12 13,15
1,17 1,28 1,30 1,22 1,28 1,36 1,37

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1954/55

Blé 9,50 10,95 13,56
Oro 4,24 4,67 5,87
Riz (équivalent de riz

usind)' 1,09 1,33 1,50

Toutes céréales 19,07 22,06 26,63

Sucre (centrifugé) 0,22 0,42 0,59
Légurnineuses' 0,70 0,79 0,84

Agrumes 0,79 0,85 1,11
Dates 0,87 0,85 1,06
Bananes 0,05 0,07 0,09

Huiles végétales et
oléagineux (équivalent
d'huile) 0,32 0,41 0,52

Tabac 0,09 0,12 0,13
Coton (fibre) 0,56 0,66 0,74

Lait (total) 9,70 10,41 10,62
Viande 0,65 0,85 1,06

Indices de tous les pro-
duits agricole 71 83 97 101 108 113 117 120 121 118



TABLEAU ANNEXE 10A. - AFRIQUE: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUTTS
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' Riz paddy converti a 65 pour cent. - 2 Haricots secs, pois secs, ayes, pois cinches, lentilles. -' Viande de bceuf et de veau, de
mouton et d'agneau, de porc.

Moyenne Moyenne
1961/62

1934-3B 1948-52
1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 1959/60 1960/61 (Données

prélim.)

Afillions de tonnes
PRODUITS AGRICOLES

Blé 2,66 3,15 4,33 3,82 4,31 3,71 3,87 3,68 4,02 2,57
Orge 2,60 3,19 4,04 2,93 3,69 2,18 3,23 2,60 2,91 1,31
Mais 4,62 7,14 8,53 8,75 9,34 8,76 9,33 9,41 10,39 11,00
Millet et sorgho 9,31 10,65 11,44 11,47 11,82 12,23 12,03 12,33 12,04 12,76
Riz (équivalent de riz

usiné) 1,11 1,55 1,71 1,78 1,74 1,89 1,89 1,85 1,97 2,01

Sucre (centrifugé) 0,95 1,36 1,64 1,83 1,97 2,15 2,23 2,34 2,04 2,52

Racines féculentes 35,40 46,07 51,57 52,35 53,79 52,42 53,14 54,32 53,94 43,94
Légumineuses2 1,02 1,48 1,64 1,55 1,53 1,37 1,45 1,51 1,48 1,43

Agrumes 0,38 0,78 1,00 1,08 1,19 1,26 1,29 1,32 1,49 1,31
Bananes 0,30 0,64 0,79 0,91 0,84 0,93 0,89 0,92 0,90 0,91

Arachides (équivalent
d'huile) 0,56 0,72 0,82 0,96 0,97 1,15 1,04 1,00 1,17 1,14

Huiles végétales et olé-
agineux (équivalent
d'huile) 1,73 2,19 2,50 2,51 2,76 2,77 2,85 2,69 2,94 2,76

Café 0,14 0,28 0,39 0,51 0,51 0,53 0,61 0,67 0,77 0,74
Cacao 0,49 0,50 0,49 0,52 0,58 0,45 0,57 0,66 0,86 0,82
Vin 2,14 1,72 2,51 2,07 2,50 2,15 2,04 2,62 2,23 2,22

Coton (fibre) 0,14 0,22 0,26 0,26 0,28 0,31 0,31 0,31 0,33 0,26
Sisal 0,16 0,23 0,29 0,30 0,31 0,33 0,35 0,37 0,38 0,37

Lait (total) 6,82 8,27 8,65 8,72 9,12 9,17 9,32 9,51 9,58 9,71
Viandes 1,52 1,89 2,05 2,00 2,09 2,09 2,15 2,15 2,17 2,18

Indices, moyenne 1952153-1956157 = 100

Indices de sous les pro-
duits agricoles 69 88 101 101 106 104 109 110 114 111

Moyenne 1961

1948-52
1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 (Données

prélim.)

Afilhons de metres cubes

PRODUITS FORESTIERS

Sciages 1,31 1,77 1,73 1,89 1,88 1,96 1,94 1,95 2,00



TABLEAU ANNEXE 10B. - AFRIQUE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934,38

Millions de tonnes

Moyenne
1948-52

' Y compris la farme moulue grossièrement.
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1958 1 1959 1960
1961

(Données
pram.)

0,61 0,33 0,53 0,62 0,36 0,29 0,38 0,27 0,35 0,17
0,21 0,55 0,64 0,46 0,48 0,10 0,25 0,25 0,16 0,04
0,66 0,36 0,79 1,02 1,31 1,39 ' 1,56 0,83 0,87 1,50

0,68 0,71 1,00 1,04 1,08 1,15 1,18 1,11 0,97 0,93
0,15 0,39 0,53 0,66 0,56 0,76 0,69 0,73 0,86 0,68
0,14 0,22 0,34 0,37 0,35 0,40 0,39 0,37 0,38 0,42

0,34 0,32 0,50 0,46 0,59 0,55 0,67 0,63 0,57 0,66

0,30 0,34 0,38 0,36 0,38 0,35 0,39 0,38 0,36 0,35
0,24 0,33 0,39 0,37 0,38 0,35 0,37 0,39 0,39 0,36

0,13 0,28 0,34 0,44 0,52 0,53 0,54 0,59 0,63 0,67
0,46 0,48 0,47 0,48 0,52 0,57 0,44 0,56 0,64 0,78

1,40 1,13 1,59 1,90 1,53 1,90 1,52 1,63 1,74 1,26
0,03 0,06 0,09 0,08 0,09 0,08 0,08 0,09 0,11 0,12

0,13 0,19 0,24 0,24 0,26 0,24 0,27 0,29 0,27 0,28
0,16 0,22 0,27 0,29 0,30 0,32 0,34 0,36 0,37 0,36

Grumes de feuillus 1,19 1,88 2,37

Millions de

2,40 2,82

tnètres cubes

2,86 3,74 4,35 4,90

Millions de tonnes
IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farina de blé
(équivalent de WO-. 0,28 0,75 0,75 0,78 0,98 0,93 0,78 1,64 1,74 1,92

Riz (équivalent de riz
usiné) 0,39 0,18 0,24 0,36 0,35 0,46 0,38 0,53 0,50 0,56

Sucre (équiyalent de sucre
brut) 0,41 0,55 0,86 0,94 0,95 1,00 1,01 1,08 1,12 1,07

1954 1955 1956 1957

EXPORTATIONS BRUTES

BM et farine de bid
(équivalent de bié)

Orge
Mais

Sucre (équivalent de sucre
brut)

Oranges
Bananes

Arachides et huile
d'arachide (équivalent
d'huile)

Pa!misses et huiles de
palmists (équivalent
d'huile)

Huile de palme

Café
Ryes de cacao

Vin
Tabac

Coton (fibre)
Sisal



TABLEAU ANNEXE 11. - QUANTITÉS TOTALES (POIDS VIE) DE POISSONS, CRTJSTACES, MOLLUSQUES ETC., PÉCHÉES PAR CERTAINS PAYS

2Q6

1938 1948 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prélinn4

Moyenne
1955.59

Milliers
MilPers de tonnes °A de

tonnes
TOTAL MONDIAL 20 300,0 19 090,0 28 310,0 29 830,0 30 810,0 32 130,0 35 600,0 37 730,0 49 510,0 100,0 31 336,0

A. OvvVités péchées (1959):
1 000 000 de tonnes et
plus (57,5) (18 027,0)

1 japon 3 562,0 2 431,4 4 912,8 4 762,6 5 399,0 5 505,0 5 884,6 6 192,5 6 710,5 16,9 5 292,8
2 Chine continentale ... ... 2 518,0 2 640,0 3 120,0 4 060,0 5 020,0 ... ... 11,1 3 471,6
3 Etats-Unis 2 260,1 2 416,6 2 790,4 2 989,4 2 759,8 2 708,7 2 890,8 2 814,5 2 874,4 9,0 2 827,8
4 U.R.S.S. 1 523,0 1 485,0 2 495,0 2 616,0 2 531,0 2 621,0 2 756,0 3 051,0 ... 8,3 2 603,8
5 Pérou ... 47,7 213,3 297,3 483,1 930,2 2 152,4 3 531,4 5 243,1 2,6 815,3
6 Norvége 1 152,5 1 504,0 1 813,4 2201,3 1 754,8 1 438,8 1 663,9 1 598,9 1 509,4 5,6 1 774,4
7 Canada 836,8 1 052,9 965,0 1105,5 997,1 1 007,6 1 054,4 928,6 ... 3,3 1 025,9

B. Quantités péchées (1959):
de 500 000 tonnes a moins
de I 000 000 de tonnes (20,6) (6 438,4)

8 Royaunne-Uni 1 198,1 1 206,1 1 100,4 1 050,4 1 014,7 999,0 988,9 923,8 ... 3,3 1 030,7
9 Espagne (y compris Ceuta et

Melilla) 423,5 547,2 770,3 761,6 777,2 844,9 842,8 935,3 ... 2,6 799,3
10 Inde ... ... 839,0 1 012,3 1 233,0 1 064,6 823,2 1 161,4 961,0 3,2 994,3
11 Allemagne, Rép. féd. 776,5 408,7 814,8 800,6 791,7 743,1 768,0 674,0 ... 2,5 783,6
12 Danemaxk et Iles Féroé 160,1 318,2 530,9 579,3 638,9 704,8 760,9 690,6 ... 2,1 643,0
13 Afrique7.du Sud et SuclAQuest

africain 66,7 185,9 607,1 536,9 580,6 649,9 749,4 898,8 1 009,7 2,0 624,8
14 lndonésie 472,0 ... 669,8 731,9 727,6 685,0 700,3 753,7 733,9 2,2 699,2
15 !Mande 327,2 478,1 480,3 517,3 502,7 580,4 640,8 592,8 ... 1,7 544,3
16 France (y connpris 1Wgérie) 530,3 467,5 522,7 537,9 514,5 519,7 578,3 596,3 567,7 1,7 534,6

C. Quantités pechées (1959):
de 100 000 tonnes a moins
de 500 000 tonnes (16,1) (5 038,1)

17 Philippines 80,9 195,1 385,2 416,0 407,5 447,3 457,5 465,5 475,7 1,3 422,7
18 Portugal 247,2 292,1 424,7 472,2 470,3 455,5 427,8 475,1 ... 1,4 450,1
19 Corée du Sud 838,3 285,2 262,2 346,0 408 1 395,1 382,1 342,5 412,4 1,1 358,7
20 Pays-Bas 256,2 294,1 319,5 298,1 300,8 313,8 319,6 314,7 346,0 1,0 310,4
21 Gprée du Nord 925,2 ... 312,0 ... 291,5 ... ... ... ... 1,0 300,7

22 Pakistan ... ... 270,9 277,0 282,8 283,7 290,1 304,5 319,1 0,9 280,9
23 Chili 32,2 64,6 214,3 188,3 213,1 225,8 272,5 339,7 429,8 0,7 222,9
24 Subtle 129,2 193,9 219,5 197,4 222,1 238,0 268,0 254,3 262,7 0,7 229,8
25 Angola 26,2 113,2 290,4 420,5 395,5 278,2 267,4 252,0 241,5 1,1 330,4
26 Chine: Taiwan 89,5 83,5 180,3 193,2 208,0 229,7 246,3 259,1 312,4 0,7 211,5

27 Brésil 103,3 144,8 190,3 208,0 216,2 212,2 244,3 257,1 ... 0,7 216,5
28 Italia 181,2 156,6 218,0 219,6 210,3 209,3 213,3 211,7 237,9 0,7 214,1
29 Thaliande 161,0 161,0 213,0 217,9 234,5 196,3 204,7 220,9 ... 0,7 213,3
30 Mexique 17,1 ... 105,8 144,8 117,5 164,0 190,6 ... ... 0,5 144,5
31 Pologne 12,5 47,1 126,9 139,3 138,8 145,1 162,2 183,9 185,5 0,5 142,5

32 Viet-Nam du Sud 180,0 ... 120,0 130,0 135,0 143,0 153,5 240,0 ... 0,4 136,6
33 Congo (Léopoldville) 0,9 17,5 86,1 96,2 122,4 136,6 153,4 ... ... 0,4 118,9
34 Cambodge ... ... 150,0 150,0 ... ... ... ... ... 0,5 150,0
35 Fédération de Maiaisie ... 139,0 136,8 138,5 138,3 139,5 145,9 167,1 178,4 0,4 139,8
36 Maroc 43,7 68,6 94,3 108,2 145,1 161,7 144,4 154,1 ... 0,4 130,7

37 Allemagne orientMe ... 68,6 74,9 96,5 93,2 105,6 ... 0,3 87,8
38 Birmanie ... ... 100,0 100,0 ... ... ... ... 0,3 100,0
39 Mutate e Clman ... ... ... ... ... ... ... --. ... 0,3 100,0



TABLEAU ANNEXE 11. - QUANTTTÉS TOTALES (POIDS VIF) DE POISSONS, CRUSTACBS, MOLLUSQUES, ETC.. PÊCHtES PAR CERTAINS PAYS' (fin)
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1961

(Données
prélint)

Moyenne
1955-59

' Pays classes dans l'ordre des quantités pechées de 1959. - a Ces pays ne publient pas régulièrement de statistiques annuelles sur les
quantités de poissons qu'ils pechent.

Milliers de tonnes
Miltiers

de
tonnes

D. Quanta& péchées (1959):
de 50 000 tonnes à moins
de 100 000 tonnes (2,2) (694,9)

40 Turquie 76,0 ... 111,5 139,5 116,7 101,3 86,7 ... 0,4 113,1

41 Argentine 55,3 71,2 79,0 75,4 81,6 80,6 88,6 100,9 ... 0,3 81,0
42 RépubHque arabe unie 38,1 42,8 63,4 70,3 75,2 80,0 85,6 88,5 92.0 0,2 74,9
43 Venezuela 21,7 92,3 69,6 61,3 83,7 78,3 83,3 ... ... 0,2 75,2
44 Grèce 25,0 33,6 60,0 65,0 75,0 80,0 82,0 ... ... 0,2 72,4
45 Finlande 44,4 46,1 63,3 60,2 64,5 61,5 67,4 66,0 67,2 0,2 63,4
46 Hong-kong ... 34,3 57,5 57,2 67,2 69,5 67,0 62,3 63,0 0,2 63,7
47 Tanganyika 16,0 22,0 52,4 55,0 55,0 55,0 60,0 60,0 60,7 0,2 55,5
48 Australie 33,5 38,9 52,5 49,9 55,3 54,3 58,8 62,2 60,0 0,2 54,2

49 Behgique 42,8 71,1 80,0 69,1 62,9 64,3 57,5 63,7 61,4 0,2 66,8
50 C)uganda ... 11,0 34,9 45,7 51,3 52,8 55,6 61,4 61,2 0,2 48,1

E. Quantités pechées (1959):
moins de 50 000 tonnes (1,4) (445,7)

51 Ceylan 24,0 31,3 40,3 38,5 40,7 48,3 51,1 61,8 0,1 39,8

52 Nouvelle-Zélande 27,0 35,7 39,2 38,4 39,0 39,3 41,4 0,1 42,2
53 Irlande 12,8 25,8 23,6 30,5 36,6 37,5 38,6 42,8 0,1 33,4

54 Equateur 1,8 3,4 15,0 21,8 26,4 31,1 35,9 43,2 60,2 0,1 26,0
55 Ethiopie 6,2 11,0 13,5 27,9 34,7 19,1 17,2 11,8

56 Groenland 4,7 21,0 25,8 27,4 31,5 33,5 34,6 35,2 0,1 30,6

57 Yougoslavie 16,8 21,2 22,6 28,4 30,7 31,4 29,4 30,9 37,3 0.1 28,5
58 Cuba 10,0 8,3 12,8 15,6 22,0 21,9 28,2 31,2 31,1 0,1 20,1

59 Aden 20,0 34,8 21,8 22,6 21,5 24,4 22,3 47,4 0,1 25,0

60 Kenya 30,1 32,6 25,5 22,0 22,6 28,2 0,1 26,6

61 Colombia 10,0 15,0 18,0 21,2 30,1 25,0 21,1 29,7 0.1 23,1

62 Iles Riou-Riou 12,0 7,7 13,6 13,7 15,8 16,5 21,0 15,2 16,1 0,1 16,1

63 Soudan 8,8 11,4 13,6 13,5 9,9 19,2 16,2 16,5 17,3 14,0

64 Tunisie 9,6 12,2 10,8 11,9 14,0 15,2 13,0

65 Israël 1,7 2,5 10,7 10,3 11,6 12,6 13,2 13,8 14,9 11,7

66 Singapour 1,5 2,3 6,2 9,6 13,8 12,3 11,5 9,2 9,7 10,7

67 Ruanda-Urundi 2,3 5,6 5,4 9,7 11,5 11,0 9,2 8,6
68 St-Pierre-et-Miquehan 1,9 2,2 6,8 9,3 7,9 8,3 9,4 10,3 13,6 8,3
69 Uruguay 3,6 3,5 4,9 5,4 6,9 6,4 4,1 5,2 4,7 5,5

70 He Maurice 2,0 1,6 1,7 1,7 1,7 1,6 1,3 1,4 1,5 1,6

71 Mahe et Gozo 1,1 1,5 0,8 0,8 1,0 1,1 1,1 1,2 1,3 1,0

F. Quantités péchées (1959):
mains de 50 000 tonnes (2,2) (691,9)

120 pays non spécifiés' 2,2 691,9

1938 1948 1955 1956 1957 1958 1959 1960
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Pays Periode Ureales
Racines

fecu-

lentes

Sucre
Légumi-

nausea

et noix

l

Légumesi Viande

I

CEufs l Poisson'

Lai t

GraissesMatières
grasses

I Pro-
temes

Kilogrammes par habit nt et par an

EUROPE OCCIDENTALE

A utriche 1948/49-1950/51 130 108 23 3 61 30 4 2 5 6 15

1954/55-1956/57 118 96 31 2 63 47 8 3 7 8 18

1960/61 108 88 36 3 69 57 12 4 7 8 18

Belgique-Luxembourg 19481494950/51 106 148 28 4 60 47 12 7 4 5 21

1954155-1956157 100 150 28 4 65 53 14 7 4 6 22

1960/61 91 148 33 4 68 58 15 8 5 7 21

Dan emark 1948149-1950/51 104 141 36 7 72 62 9 18 8 10 18

1954155-1956/57 90 131 48 5 62 63 8 14 8 8 26

1960/61 78 127 42 6 70 65 10 16 9 9 28

Finlande 1943/49-1950/51 122 119 31 2 18 29 5 12 12 12 15

1954/55-1956/57 118 109 38 2 19 32 8 11 13 13 18

1959/60 113 92 40 2 21 32 6 11 12 12 19

France 1948/49-1950/51 122 133 23 6 140 56 10 6 4 5 14

1954/55-1956/57 111 130 26 6 132 69 10 6 5 6 17

1959/60 105 109 31 6 - 132 73 11 6 6 7 18

Allemagne, Rep. fed. 1948/49-1950/51 114 210 24 4 51 29 5 8 4 6 16

1954/55-1956/57 96 157 28 4 45 48 10 7 6 7 25

1960/61 83 131 29 3 48 57 13 7 6 7 23

Crece 19481494950/51 154 34 9 12 66 11 3 6 3 3 15

1954-56 158 39 10 14 99 17 4 7 4 4 17

1960 163 36 13 14 118 23 6 8 5 5 18

Irlanda 1948/49-1950/51 134 190 35 2 59 53 12 3 7 9 18

1954-56 128 155 42 2 61 55 16 4 8 10 20

1960 111 144 47 3 62 62 14 5 9 11 21

Italia 1948/49-1950/51 150 38 12 9 81 15 6 4 3 3 10

1954/55-1956/57 145 48 16 9 96 20 8 5 4 4 14
1960/61 142 51 21 9 138 27 9 5 4 4 17

Pays-Bas 1948/49-1950/51 98 159 36 4 68 28 5 6 7 9 23

1954/55-1956/57 90 96 39 4 66 43 10 5 7 9 24

1960/61 83 101 42 4 61 49 12 4 8 9 26

No rvége 1948/49-1950/51 116 128 24 3 28 33 . 7 25 11 10 23

1954/55-1956/57 95 105 39 4 34 37 8 20 12 9 26

1960/61 81 105 39 4 34 38 8 19 12 9 24

Portugal 1948-50 120 108 12 10 107 16 3 16 1 1 14

1954-56 125 113 1,5 8 110 17 3 18 1 1 16

1960 116 98 18 8 104 19 4 19 1 1 15

Es pagn e 1952/53-1953/54 123 104 10 15 102 14 5 10 2 2 16

1954/55-1956/57 117 113 13 16 102 14 5 10 2 3 16

1960/61 116 118 17 14 124 19 6 14 2 3 19

Suede 1948/49-1950/51 88 120 44 25 49 11 16 11 10 20

1954155-1956/57 76 102 42 3 25 50 11 18 10 9 21

1960/61 70 87 41 3 29 49 .12 18 10 9 22

Suisse 1948/49-1950151 117 89 38 6 73 44 9 2 11 11 15

1954155-1956157 101 74 40 7 75 51 10 3 10 10 47

1960/61 93 73 41 7 69 58 10 3 10 9 20

Royaume-Uni 1948/494950/51 106 115 39 5 61 50 .13 12 7 7 21

1954/55-1956/57 88 98 47 6 58 68 :13 10 7 7 22

1960/61 81 95 48 6 63 73 15 10 7 7 22

You goslavie 1952-53 190 64 8 8 32 20 2 1 3 3 8

1954-56 186 60 10 10 39 23 2 1 3 4 9

1960 186 70 15 10 56 30 1 4 5 13
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Pays Période Céréales

Racines

ficu-
lentes

Sucre

Légumi-
neuses

et noix
Légumes Viande CEufs Poisson '

La t 2

Graisses
Matières1 Pro-
grasses téines

Kilogrammes par habitant et par an

AMÉRIQUE DU NORD

Canada 1948/49-1950/51 75 75 46 7 70 70 15 6 8 9 20

1954/55-1956/57 74 68 44 5 72 81 16 6 8 9 20

1960/61 70 .. 44 5 75 79 16 8 8 9 19

Etats-Unis 1948-50 77 52 41 8 105 82 22 5 9 8 20

1954-56 69 49 41 7 98 92 21 5 9 9 21

1960 66 47 41 7 97 95 19 5 8 9 21

AMÉRIQUE LATINS

Argentine 1948 126 88 35 2 40 116 7 2 5 s 16

1954-56 105 83 34 3 49 108 7 2 5 5 18

1959 120 67 31 3 44 91 7 2 4 3 16

Brési I 1948-50 86 112 25 24 7 26 2 2 1 1 7

1954-56 103 117 32 26 19 26 3 2 2 2 8

1957 106 118 31 27 21 29 3 3 2 2 8

Chili 1948 134 BO zs 6 54 38 2 7 2 2 6

1954-56 137 76 31 8 67 31 4 9 3 3 7

1957 129 92 37 8 77 31 4 10 3 3 7

Colombie 1956-58 61 84 51 9 13 41 3 1 2 2 6

Equateur ,,,,,,, 1954-56 78 78 25 12 23 11 4 3 3 3 4

1957-59 74 90 22 13 30 15 5 4 3 3 4

Mexique 1954-56 128 10 33 19 24 20 4 2 2 2 10

1957-59 124 8 33 21 24 24 6 2 3 3 9

Paraguay 1957-59 84 229 15 15 36 48 1 3 2 4

Pérou 1957. 103 169 20 9 50 20 3 2 1 1 6

1959 87 151 26 9 78 18 1 5 1 1 8

Surinam - 1959 98 15 23 7 12 10 3 11 1 1 9

Uruguay , , , 1948-50
1954-56

99
99

51

61

33

33

3
2

22

37

115

109

7
7

1

1

6

6

5

6
14

17

Venezuela 1952-53 82 89 33 15 10 19 4 6 3 3 6

195456 81 78 32 13 10 20 5 6 3 3 7

1959 82 92 37 16 16 25 4 8 4 4 9

EXTRÊME-ORIENT

Ceylan 1952-53 118 35 16 32 42 3 2 s 1 1 4
1954-56 125 34 17 34 42 3 1 5 1 1 4
1960 138 22 19 29 42 3 1 7 1 1 4

Chine: Taiwan 1948-50 138 74 9 3 6 62 11 2 6 - - 2
1954-56 148 68 9 ' 9 58 17 2 10 - - 3

1960 160 68 9 ' 11 61 16 2 11 - - 5

inch:: 1949/50-1950/51 112 8 12 21 16 1 - 1 4 2 ' 2 ' 3
1954/55-1956/57 126 11 14 24 16 1 - 1 3 4 2 ' 3

1960/61 140 11 14 24 ... 2 - 1 3 ' 2 ' 4
Japon 1948-50 157 62 4 6 7 61 2 1 13 - - 1

1954-56 151 63 12 616 68 4 3 20 - - 3

1960 150 68 15 '18 87 6 5 23 1 1 4

Pakistan 1949/50-1950/51 160 ... 12 8 18 4 - 1 2 ' 2 ' 3

1954/55-1956/57 150 ... 14 8 18 4 - 2 4 3 " 2 ' 4
1959/60 165 6 15 6 18 4 - 2 4 2 ' 2 3 3

PhIiippines 1952-53 124 48 ... 3 30 11 2 11 - - 3

1956 116 47 10 4 32 9 3 14 - - 3

1960 125 46 10 6 30 14 3 15 - - 4
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' Poids comestible estimé. - 2 Lait et produits laitiers, à l'exclusion du beurre, estimés en equivalent de matières grasses et de pro-
teines. - u Y compris le mine de soja en equivalent de soja. - Y compris le lait utilise pour la fabrication du beurre. - s Non compris
le beurre. - 6 Y compris le Miso et le Shoyu (preparation de soja) en equivalent de sola.

Pays Période Céréales

Racines
Situ-

!antes
Sucre

Légumi-
neuses
et noix

Légurnes Viande aufs Poisson'

Lat
GraissesMatières1 Pro-

gresses téi nes

Kilogrammes par habitant et par an
PROCNE- ORIENT

kraal 1950/51 133 45 19 103 15 19 16 4 5 15
1954/55-1956/57 140 47 25 116 21 15 8 5 5 16

1959/60 120 39 29 6 115 32 18 7 4 5 17

Syrie 1957 162 10 11 11 59 12 1 1 4 6

Turquie 19481491950/51 186 18 6 10 56 14 2 3 7
1954/55-1956/57 201 29 10 13 76 14 2 2 2 3 8

1959/60 196 38 8 15 81 13 2 3 4 8

République arabe unie 1948/49-1950/51 174 11 13 12 46 10 3 4 5 2 4
1954/55-1956/57 188 9 13 10 66 13 5 3 2 5 4

1958/59 185 8 12 10 77 13 2 2 5

AFRIQUE

Libye 1959 115 17 28 7 80 10 1 2 2 8

Cyréneque 1957 115 6 33 4 20 8 2 1 5 4 5

1958 109 8 33 4 17 8 2 1 6 5 5

ile Maurice 1955-56 131 17 39 11 28 6 6 1 1 9
1960 129 15 40 10 24 6 6 1 2 13

Rhodésie et Nyassatand, F6d. de:
Rhodésie du Sud 1951-53 184 12 13 14 26 30 1 2 1 1 2

1953 201 10 12 16 26 29 1 2 1 1 2

Afrique du Sud 1948-50 156 16 39 3 34 42 3 6 3 3 5

195456 149 14 37 4 38 43 3 8 3 3 6
1959/60 140 21 39 4 35 43 3 11 3 3 5

OCÉANIE

Australie 1948/49-1950/51 97 50 53 66 110 12 4 6 6 15

1954/55-1956/57 93 46 52 4 61 112 10 4 7 6 16

1959/60 as 53 50 5 60 114 10 5 7 7 16

Nouvelle-Zélande 1948-50 90 52 50 3 79 103 13 7 11 9 16

1954-56 86 52 43 3 73 105 14 7 11 10 19
1960 87 57 42 4 70 110 17 7 11 11 20



TABLEAU ANNEXE 13B. - TENEUR EN CALORIES ET EN PROTEINES DES DISPONIBILITES ALIMENTAIRES MOYENNES DE CERTAINS PAYS

Faya

Autriche

Belgique-Luxembourg

Danemark

Finlande

France

Allemagne, Rép.

Grace

In

Ica; ie

Pays-Bas

Norvage

Portugal

Espagne

Subtle

Suisse

Royaume-Uni

Yougoslavie

Année Calories

Par habitant et par lour
EUROPE OCCIDENTALE

Total protéines (grammes)
Protéines animales

(grammes)

1948/494950/51 2 670 77 30
1954/55-1956/57 2 900 85 42

1960/61 3 010 es 47

1948/49-1950/51 2 890 84 38

1954/554956/57 2 970 88 44
1960161 2 910 88 48

1948/494950/51 3 240 105 60

1954/554956157 3 360 91 52

1960/61 3 330 93 57

1949/49-1950/51 2 980 96 52

1954/55-1956/57 3 160 98 55

1959/60 3 090 93 52

1948/49-1950/51 2 800 92 40
1954/55-1956/57 2 890 95 47

1959/60 2 990 99 53

1948/494950/51 2 730 79 32
1954/55-1956/57 2 990 79 43

1960/61 2 950 so 48

194849/-1950/51 2 490 76 17
1954-56 2 720 87 23

1960 2 930 95 28

1948-50 3 430 96 47

1954-56 3 540 99 54

1960 3 570 96 59

1948/49-1950/51 2 350 70 19

1954/554956/57 2 550 74 23
1960/61 2 740 80 28

1948/49-1950/51 2 930 82 39
1954/55-1956/57 2 940 so 43

1960/61 2 980 80 47

1948/494950/51 3 100 99 53
1954/554956/57 3 160 89 50

1960/61 2 980 82 as

1948-50 2 320 67 21

1954-56 2 450 70 23
1960 2 420 70 27

1952/534953/54 2 490 70 18
1954/554956/57 2 520 71 20

1960/61 2 720 75 22

1948/49-1950/51 3 110 87 52
1954/55-1956/57 2 980 84 53

1960/61 2 920 81 53

1948/49-1950/51 3 170 96 51

1954/55-1956/57 3 130 93 52
1960/61 3 190 89 51

1948/494950/51 3 130 90 45
1954/554956/57 3 260 86 50

1960/61 3 270 87 52

1952-53 2 690 87 20
1954-56 2 780 89 22
1960 3 070 96 26
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TABLEAU ANNEXE 13B. - TENEUR EN CALORIES ET EN PRO'TELNIES DES DISPONIBILITES ALIMENTAIRES MOYENNES DE CERTAINS. PAYS (suite)

AMERIQUE, DU NORD

Canada

Etats-Unis

ANSÉRIQUE LATINE

Argentine

Brésil

Chili

Colombia

Equateu r

Mexique

Paraguay

Pérou

Surinam

Uruguay

Venezuela

EXTRÊME-ORIENT

Ceylan

Chine: Taiwan

inde

Japon

Pakistan

Philippines

Pays

1959

1948-50
1954-56

1952-53
195456
1959

1952-53

1954-56
1960

1948-50
1954-56
1960

1949/50-1950/51

1954/55-1956/57
1960/61

1948-50
1954-56
1960

1949/50-1950/51
1954/554956/57

1959/60

1952/53
1956
1960

213

Total protéines (grammes)

Par habitant et par lour

Protéines animales
(grammes)

3 110 93 57
3 150 97 63
3 100 94 62

3 180 91 61
3 150 94 66
3 120 92 65

3 240 110 66
3 070 97 58
2 950 91 48

2 180 55 15
2 580 65 18
2 650 67 19

2 370 73 23
2 540 77 26
2 570 77 26

2 200 48 23

2 170 52 13
2 230 56 18

2 380 64 17
2 440 68 20

2 500 68 26

2 070 58 10
2 060 52 13

1 810 41 14

2 900 95 61
2 960 96 62

2 300 53 19
2 010 54 21
2 300 64 27

1 990 41

2 070 44
2 150 47 9

1 980 43 8
2 210 53 13
2 390 57 14

1 630 44
1 840 49 6

1 990 53 6

1 900 49 9

2 100 63 15
2 240 68 18

2 010 48 8
1 990 46 8
2 080 48 7

1 790 44 11

1 770 13
1 950 49 15

Année Calories

1948/49-1950/51
1954/55-1956/57

1960/61

1948-50
1954-56
1960

1948
1954-56
1959

1948-50
1954-56
1957

1948

1954-56
1957

1956-58

195456
1957-59

1954-56
1957-59

1957-59

1952
1959



TABLEAU ANNEXE 13B.. - TENEUR EN CALORIES ET EN PROTBINES DES DISPONIBILITÉS ALIMENTAIRES MOYENNES DE CERTAINS PAYS (fin)

214

Pays Aimee Calories Total proteines (grammes)
Protéines animales

(grammes)

Par habihant et par lour

PROCI1E-ORIENT

Israel 1950/51 2 680 88 34

1954155-1956/57 2 870 se 31

1959/60 2 770 83 34

Syrie 1957 2 330 78 17

Turquie 1948/49-1950/51 2 510 81 15

1954/55-1956/57 2 780 as 14

1959/60 2 830 91 16

Republique arabe unie 1948149-1950/51 2 370 70 12

1954/55-1956/57 2 570 75 13

1958/59 2 520 73 12

AERICgIE

Libye 1959 2 180 53 10

Cyrénalque 1957 2 110 55 16

1958 2 090 55 18

Ile Maurice 1955-56 2 290 47 10

1960 2 350 45 11

Rhodesie et Nyassaland, Féd. de:
Rhodésie du Sud 1951-53 2 450 75 16

1953 2 630 81 16

Afrique du Sud 1948-50 2 640 73 27

195456 2 590 74 31

1959/60 2 570 74 32

OCPANCE

Australie 1948/49-1950/51 3 220 97 66

1954/55-1956/57 3 230 91 59

1959/60 3 260 93 61

Nouveile-Zelande 1948-50 3 360 100 67

1954-56 3 400 103 70
1960 3 490 110 75



TABLEAU ANNEXE 14A. - INDICES RÉGIONAUX ET MONDIAUX 1 DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS AGRICOLES,
PAR GROUPE DE PRODUTTS
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Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960
1961

(Données
prélim.)

Volume des importations
Indices, moyenne 1952-53 100

EUROPE OCCIDENTALE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 112 96 103 103 112 127 127 129 138 141 141

Produits pour boissons et tabac 110 90 104 112 120 122 131 132 132 145 149
Matiéres premières 116 96 106 107 108 113 123 106 112 117 115
Tous produits agricoles 113 95 104 106 112 122 126 123 129 134 135

AM&IQUE DU NORD

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 89 92 99 94 96 99 109 125 124 122 125

Produits pour boissons et tabac 67 99 102 86 95 103 101 98 111 108 114
Matières premiares 94 110 92 77 87 82 74 65 84 66 66

Tous produis agricoles 81 100 99 86 93 96 96 97 107 101 104

AmtRIQUE LATINE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 58 88 102 102 104 99 117 123 118 118 99

Produits pour boissons et tabac 82 111 105 110 103 102 116 120 83 100 106
Matières premières 32 94 95 130 120 114 124 119 112 129 132
Tous produits agricoles 57 91 102 106 106 101 118 122 114 118 103

EXTRÊME-ORIENT 2

3roduits pour l'alimentation
humaine et animale 99 82 98 95 98 114 126 124 119 139 130

'roduits pour boissons et tabac 91 91 97 103 119 137 132 121 127 141 179

Matières premiares 121 75 102 103 101 129 133 117 144 177 197

rous produits agricoles 106 80 99 98 , 99 120 128 122 127 151 153

PROCHE-ORIENT

3roduits pour l'alimentation
humaine et animale 44 89 98 90 118 150 165 169 204 231 213

3roduits pour boissons et tabac 69 100 104 102 117 108 118 119 129 122 125

Matières premières 34 80 104 143 106 107 127 143 164 161 183

rous produits agricoles 50 91 100 96 117 137 151 155 183 199 189

A.FRIQUE

'roduits pour l'alimentation
humaine et animale 72 85 104 108 121 134 143 135 167 180 188

.roduits pour boissons et tabac 61 87 103 108 114 132 119 115 112 123 126

%dares premiares 33 88 110 139 139 136 155 151 141 179 198

fous produits agricoles 66 85 104 110 120 133 137 130 150 164 171

DCÉANIE

3roduits pour l'alimentation
humaine et animale 58 89 96 106 114 124 131 138 127 127 132

3roduits pour boissons et tabac 72 96 107 115 120 115 125 125 125 131 131

hlatières premières 68 116 111 153 157 136 133 154 138 137 91

rota produits agricoles 66 95 104 122 128 123 129 138 129 131 120

IViONDE I

3roduits pour Palimentation
humaine el animale 100 92 102 100 108 120 126 129 135 141 138

Produits pour boissons et tabac 87 94 103 100 109 113 117 116 121 126 132

rilatières premières 110 96 103 102 103 110 115 101 112 118 120

Tous produits agricoles 100 94 102 101 107 116 121 118 126 132 132



TABLEAU ANNEXE 14A. - INDICES RÉGIONAUX ET MONDIA.UX 1 DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS AGRICOLES,
PAR GROUPE DE PRODUTTS (fin)

Valeur des importations
Indices, moyenne 1952-53 = 100

EUROPE OCCIDENTALE

Produits pour l'alimentation

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1953 1954

216

1955 1956 1957 1958 1959

Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale. - Non compris la Chine cont'nentale.

1960
1961

(Données
prélim.)

humaine et animale 44 98 99 95 104 121 122 114 121 124 121

Produits pour boissons et tabac 40 82 105 134 130 125 138 144 128 135 133

Matières premières 38 99 98 96 100 99 110 82 81 93 87

Tous produits agricoles 42 96 100 102 107 115 12/ 109 110 1/7 113

AMÉRIQUE DU NORD

Produits pour l'alimentation
humaine et animale ..... 34 92 101 95 92 96 107 126 129 123 121

Produits pour boissons et tabac 13 79 103 110 99 101 97 86 84 78 76

Matières premieres 34 111 79 62 86 78 69 51 72 64 54

Tous produis agricoles 25 91 96 93 94 94 93 89 94 as 84

AMÉRIQUE LAT1NE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 18 87 100 94 93 83 99 99 95 92 77

Produits pour boissons et tabac 20 83 108 140 105 95 112 118 85 78 77
Matières premières 17 99 84 111 122 106 112 98 97 123 111

Tous produits agricoles 18 88 99 100 97 87 102 101 94 94 81

EXTRÉME-ORIENT 2

Produits pour ralimentation
humaine et animale 23 79 96 83 80 91 107 98 92 104 101

Produits pour boissons et tabac 37 97 104 115 111 105 107 110 104 124
Matieres premieres 38 84 91 95 96 115 117 92 102 135 150
Tous produits agricoles 28 81 95 87 86 99 110 96 96 114 117

PROCHE-ORIENT

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 15 89 92 71 88 110 130 116 133 146 140

Produits pour boissons et tabac 23 99 103 129 149 117 133 124 127 121 109
Matieres premieres 10 83 98 139 106 102 125 121 135 156 160
Tous produits agricoles 16 91 94 88 102 111 130 118 132 141 134

AFRIQUE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 22 84 101 100 106 118 123 114 131 139 142

Produits pour boissons et tabac 22 81 105 115 112 1/9 115 120 100 102 96
Matières premières 13 95 94 111 141 123 136 104 108 152 147
Tous produits agricoles 22 84 101 104 109 118 122 115 122 131 132

OCAANIE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 20 90 95 98 102 111 121 120 109 107 111

Produits pour boissons et tabac 31 97 105 139 148 118 131 135 128 112 109
Matieres premieres 24 130 94 118 149 128 116 117 112 129 69
Tous produits agricoles 26 103 99 120 133 118 124 125 117 114 99

MONDE'

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 35 92 99 92 97 109 116 111 116 119 116

Produits pour boissons et tabac 26 81 /04 122 115 113 117 115 106 105 103
Matieres premières 36 99 93 90 97 98 103 78 84 95 91
Tous produits agricoles 34 92 98 98 101 107 113 103 105 110 107
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TABLEAU ANNEXE 14B. - INDICES RÉGIONAUX ET MONDIAUX DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS AGRICOLES,
PAR GROUPE DE PRODUITS

Volume des exportations

Moyenne
193438

Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données
prélim.)

EUROPE OCCIDENTALE Indices, moyenne 1952-53=100
Produits pour l'alimentation

humaine et animale 90 79 104 119 130 124 142 142 146 160 171

Produits pour boissons et tabac 79 71 107 107 113 129 132 159 114 130 159
Matières premières 183 86 109 103 128 149 138 134 175 I 159 171
Tous produits agricoles 95 79 105 117 128 126 141 143 145 158 170

AMÉRIQUE DIJ NORD

Produits pour ralimentation
humaine et animale 33 94 93 77 90 125 119 121 135 146 163

Produits pour boissons et tabac 93 100 111 100 120 111 110 105 104 110 111

Matières premieres 158 131 83 130 79 139 211 138 113 222 187
Tous produis agricoles 61 102 92 89 90 126 136 123 128 158 164

AMERIQUE LATINE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 128 108 112 116 118 127 137 146 140 154 149

Produits pour boissons et tabac 87 98 104 85 97 105 98 97 113 114 111

Matières premières 108 90 120 124 118 126 94 11 134 116 134

Tous produits agricoles 105 100 109 103 108 117 111 117 126 128 129

EXTRÊME-ORIENT

Produits pour ['alimentation
humaine et animale 249 96 98 105 122 123 128 113 119 134 138

Produits pour boissonc et tabac 109 92 105 116 99 123 122 128 118 119 134

Matières premières 113 95 100 96 111 102 98 98 107 96 103

Tous produits agricoles 159 95 100 102 113 113 112 108 113 113 120

PROCHE-ORIENT

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 85 81 111 140 101 124 127 127 106 131 115

Produits pour boissons et tabac 53 95 108 103 96 99 140 95 102 92 121

Matières premières 87 87 116 95 107 96 102 99 142 131 119

Tous produits agricoles 83 86 114 108 104 104 113 106 128 126 118

AFRIQTJE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 84 90 105 122 122 128 126 142 133 125 132

Produits pour boissons et tabac 74 92 103 109 126 133 141 128 146 160 166

Matières premières 69 87 101 105 111 116 112 116 131 125 129

Toas produits agricoles 76 90 103 113 121 128 130 130 138 141 146

OCEANIE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 86 95 106 95 106 115 I 108 98 121 116 146

Produits pour boissons et tabac 127 86 113 104 115 130 148 141 162 214 256

Matières premières 72 99 100 92 105 106 118 108 128 125 129

Tous produits agricoles 79 97 103 94 105 110 113 103 125 121 138

MONDE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 97 93 102 102 111 124 127 128 134 143 154

Produits pour boissons et tabac 86 95 104 97 107 116 115 112 121 126 130

Matières premieres 106 98 103 105 106 114 120 110 124 130 130

Tous produits agricoles 97 95 103 102 109 119 122 119 128 136 142
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' Non compris l'U.R.S.S.. 'Europe orientale et la Chine continentaIe. - 2 Non compris la Chine continentale.

TABLEAU ANNEXE 14B. - INDICES RiGIONATJX ET MONDIAUX DU VOLUME ET DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS AGRICOLES,
PAR GROUPE DE PRODUITS (fin)

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960

1961

(Données

Valeur des exportations
EUROPE OCCIDENTALE Indices, moyenne 1952-53= ZOO

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 38 82 101 111 118 118 135 128 131 146 149

Produits pour boissons et tabac 51 83 104 102 117 123 140 162 122 137 178

Matières premieres 59 92 110 100 119 137 141 105 130 128 133

Tous produits agricoles 41 85 102 109 118 120 136 130 130 144 151

ANIERIQUE DU NORD

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 15 98 91 72 80 109 105 103 110 117 135

Produits pour boissons et tabac 45 87 114 104 123 113 122 120 120 130 134
Matières premieres 47 128 76 118 74 113 161 100 72 145 130
Tous produis agricoles 24 102 90 84 82 110 117 104 103 124 134

AMERIQUE LATINE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 37 112 108 105 106 109 130 125 119 128 121

Produits pour boissons et tabac 14 75 105 110 97 102 93 84 80 81 75
Matières premières 34 98 112 119 109 109 84 84 89 88 99
Tous produits agricoles 26 92 108 110 102 106 105 98 95 99 95

EXTRÊME-ORIENT

Produits pour l'alimentation
humaine et animals! 59 93 102 96 95 96 102 93 97 10/ 102

Produits pour boissons et tabac 46 98 108 149 129 139 135 141 128 127 119
Matieres premieres 40 109 84 79 121 104 99 85 114 115 93
Tous produits agricoles 47 102 94 96 114 107 106 97 111 112 103

EROCHE-ORIENT

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 33 80 103 123 89 118 118 111 98 113 96

Produits pour boissons et tabac 30 93 113 121 120 130 191 129 120 93 108
Matières premières 29 104 99 95 100 96 106 90 105 112 99
Tous produits agricoles 30 97 101 105 100 105 118 99 105 111 99

AFRIQUE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 28 85 103 115 110 /19 118 123 116 111 116

Produits pour boissons et tabac 20 84 102 133 124 118 126 141 131 131 121
Matiéres premieres 20 90 92 89 93 97 95 83 93 99 95
Tous produits agricoles 23 86 100 116 112 114 116 121 117 116 112

OCEANIE

Produits pour ralimentation
humaine et animale 38 91 108 94 102 107 102 96 125 115 136

Produits pour boissons et tabac 40 81 112 139 124 115 131 164 162 177 184
Matières premieres 22 97 107 92 94 96 122 79 91 94 95
Tous produits agricoles 29 95 107 93 97 101 113 87 107 104 114

MONDE

Produits pour l'alimentation
humaine et animale 32 94 100 96 99 110 117 112 116 123 129

Produits pour boissons et tabac 24 81 106 119 111 113 113 112 103 104 102
Matières premieres 34 105 95 96 102 103 112 87 98 110 103
Tous produits agricoles 31 94 1 100 101 103 109 114 105 108 115 116
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LA SITUATION MONDIALE

DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE

CHAPITRES SPÉCIAUX

Depuis 1956, ce rapport présente chaque année, outre l'étude habituelle de la
situation récente de Palimentation et de l'agriculture dans le monde, un ou
plusieurs chapitres spéciaux consacrés a. des problèmes d'intéret plus perma-
nent. Les sujets ainsi traites out été les suivants:

1956 Certains facteurs qui influent sur le développement, des échanges de produits
agricoles.

Peches mondiales: Tendauces et perspectives - Exemples pris dans certains
pays.

1957 Facteurs influeneant les tendances de la consommation alimentaire.

Changements survenus après la guerre dans certains facteurs institutionnels
affeetant Pagriculture.

1958 Evolution de la situation alimentaire et agricole en Afrique au sud du Sahara.

Le développement des industries forestières ei ses répercussions sur les forets
du monde.

1959 Revenus et niveaux de vie agricoles dans des pays à différents stades d'évolu-
tion économique.

Etude de certains problèmes généraux de développement agricole dans les pays
insuffisamment développés, à la lumière des enseignements de l'aprés-guerre.

1960 Les programmes de développement agricole.

1961 La réforme agraire ct l'évolution des institutions.

Vulgarisation, éduca tion et recherche agricoles en Afrique, en Asie et en
Amérique latine.
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